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Echelles du Levant — Abordage — Protestation 
— Demande — Délais — Expiration — Consul 


étranger — Faute — Perte de l’action. 


Dans le cas où, un abordage s'élant produit dans les Échelles du 
Levant, le capitaine du navire abordé a fail remeltre au consu- 
lat de sa nation, dans les délais des art. 435, 436 Comm., les 
demande el protestalion exigées par ces articles, lesquelles ont 
été transmises en lemps utile au consulat de la nation du navire 
abordeur, s’il arrive que ce dernier consulat néghge de faire 
signifier dans les délais ces demande el prolestalion, l'action 
du nartre aborde est éteinte, sauf son recours contre le‘consul 
négligent. (Art. 9 et suiv. Édit de 1778.) 


MESSAGERIES IMPÉRIALES C. Cie DE NAVIGATION RUSSE. 


Du 3 février 1868, jugement du tribunal .consulaire de 
Constantinople ainsi conçu : 


Considérant que, le 26 mai (7 juin, v. s.)1867, la compagnie 





NOTA. — V. dans ce sens, l'arrêt de notre Cour, du 24 juin 1887, Siouff c. 
Dumarest (Bull. jud. 1867, 377) et la note. Nous renvoyons pour les développe- 
ments aux savantes conclusions de M. Boissard, que nous sommes heureux de 
pouvoir livrer à nos lecteurs. 
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russe de navigalion a présenté à la chancellerie du consulat gé- 
néral de Russie un acte de protestation relativement aux avaries 
faites au batcan Odrssa par le paquebot la Tamise ; — Que cet 
acte a été transmis à la chancellerie de l'ambassade de France le 
même jour ct émargé d'un décret désignant un expert pour la 
constatation ct apprècialion du dommage éprouvé par l'Olessa ; 

Considérant que la compagaie russe de navigalion a présenté, 
le 17 juin, à la chancellerie du consulat général de Russie, qui 
l’a transmise le 19 du même mois à la chancellerie de l’ambas- 
sade de France, une demande en justice tendant à obtenir une 
condamnalion au paiement de l'indemnité à laquelle a été fixée 
l'avaric subie par son navire ; 

Considérant que l'acte de protestation sus-relaté n’a jamais 
été signifié au capitaine Baron, commandant la Tamise, ou aux 
Messagerics impériales ; qu'il n’a été donné suite à la demande 
en justice que le 27 novembre seulement, et que c'est en parcille 
position que la compagnie des Messagerics impériales oppose à la 
demande une première fin de non-reccvoir lirée des dispositions 
des articles 435, $ 3 et 436 du Code de commerce ; 

Considérant qu’il appert du contexte de l’actedu 26 mai (7 juin, 
v. s.)que l'agence russe de navigation a demandé qu'il füt donné 
signification de sa protestation à l'agence des Messageries impé- 
riales ; que, sur l'ordonnance qui désignait l'expert, la constata- 
tion des dommages éprouvés par l’Odessa à té faite immédiatc- 
ment; — Qu'il résalte de ces deux faits, en premier lieu, que 
l'agence russe de navigation s’est conformée aux prescriptions 
de la loi française autant qu'elle pouvait le faire directement ; 
en second lieu, que les Messageries impériales n'ont pu ignorer 
qu'il était procédé à l'appréciation de l’avaric ; 

Dans ces circonstances, ce serait méconaaitre l'esprit: de la 
loi qui n'a cu d'autre but, en fixant de brefs délais en cette ma- 
tière, que celui d'empêcher le navire abordé d'attribuer à l’abor- 
dage des avarics ultérieures, que de déclarer l’agence russe de 
navigation déchue de son action, —Le défaut de signification ne 
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saurait lui être imputé, et la constatation faite à bord de l’Odessa 
ne peut laisser aucun doutc sur la cause da dommage éprouvé 
par ce bâtiment. 

En ce qui louche la tardivelé de la demande en justice : — 
Considérant qu'aux termes de l’article 9 de l’édit de juin 4778, 
les demandes cr justice sont régulièrement produites par la pré- 
sentation au consul d’une requête les contenant ; —Que l'agence 
russe de navigalion a fait transmettre sa demande le 1°" juillet, 
c'est-à-dire dans le mois qui a suivi la protestation ; — Que, dès 
lors et quelque tardive que puisse être la signification faite par 
la chancellerie de ladite demande, les prescriptions de la loi ne 
s’en trouvent pas moins observées. ... 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux fius de non-recevoir propo- 
sèvs par les Messageries impériales, dit qu’il scra passé outre à 
l'examen du procès au fond, -condamne les Messageries impé- 
riales aux dépens. 


Appel des Messageries impériales. — M. Boissard, avocat 
général, s'est exprimé en ces termes : 


Le 6 juin 1867, un paquebot des Messageries impériales abordait, dans 
le port de Constantinople, un bâtiment appartenant à la compagnie de navi- 
gation russe, et lui causait de graves avaries. La compagnie russe avait le 
droit d'intenter contre les Messageries impériales une action en domma- 
ges-intérêts, mais à condition de se conformer aux dispositions deg'arti- . 
cles 435 et 436 du Code de commerce, c'est-à-dire à condition de signifier 
à son adversaire, dans les vingt-quatre heures, une protestation, et d'in- 
tenter dans le mois une action en justice. Faute de remplir cette double 
exigence de la loi, la compagnie s'exposait à une double déchéance. L'’a- 
t-elle encourue ? 

Eo fait, il est cerlain que, daus le délai de vingt-quatre heures, la com- 
pagnie russe a déposé au consulat russe une protestation, avec demande 
de nomination d'experts ; que celle protestation a été le même jour com- 
maoniqu i par le consulat russe au consulat français ; mais que, par négli- 
gence ou par oubli, le consulat français ne l'a point signifiée aux Message- 
ries impériales. 
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En ce qui concerne la demamle en justice qui devait, dans le mois, 
suivre la protestation, il est également constant qu'elle a été, en temps 
ulile, déposée par la compagnie russe au consulat russe et signifiée par 
le consulat russe au consulat français; mais que le consulat français re 
l'a signifiée aux Messageries impériales que plusieurs mois après l'expi- 
ration du délai fixé par la loi. 

Ainsi, en fait, la protestation n’a jamais été siguifiée aux Messagcries 
impériales, la demande en justice ne leur a pas été signifiée en temps 
ulile. 

Cela posé, j'arrive aux deux questions de droit soulevées par le jugc- 
ment dont est appel. 

La première peut se formuler ainsi : les significations qui auraient dû 
être faites à la compagnie des Messageries impériales et qu’elle n'a pas 
reçues en temps utile, ne peuvent-elles pas être remplacées par des équi- 
pollents ? En d’autres termes, s'il était établi, comme parait l'admettre le 
tribanal consulaire, que la compagnic des Messageries impériales ait eu, 
en dehors de toute signification, connaissance en temps utile de la protes- 
tation et de la demande en justice, cette connaissance non officielle ne 
pourrait-elle pas suppléer à la connaissance officielle qui aurait dû résulter 
de la signification ? 

Vous savez, Messieurs, qu'en malière d’exploits, la jurisprudence et la 
doctrine ont créé une théorie des équipollents. On a distingué parmi les 
formalités des exploits célles qui sont substantielles et que rien ne peut 
remplacor, celles, au contraire, qui n'ont qu’une importance moindre et 
qui peuvent être suppléées par équivalent. Mais cette théorie des équi- 
poilents n'a jamais élé appliquée par personne à l'existence même de la 
signification. Jamais il n’a été admis que le fait par une partie de con- 
naître l'action intentéecontreelle pouvait suppléer au défaut d'assignation 
régulière. Décider cela, ce serait en réalité supprimer la nécessité de l’as- 
sigoation; car, dès l'instant où unc partie se présenterait en justice pour 
soutenir qu'elle n'a pas été régulièrement assignée, son adversaire lui 
répondrait : « Vous avez eu connaissance de l'action intentée contre vous: 
« la preuve en est dans votre présence à la barre ; cetle connaissance 
« supplée au défaut d'assignation. » 

La loi n’a pas voulu cela. Elle veut que toute action soit officiellement 
portée à la connaissance de celui qui en est l'objet, et il ne peut la con- 
naître officiellement que par l'existence mème d’une signification. C'est 
cetle pensée qui a été énergiquement formulée dans la vieille maxime : 
Paria sunt non esse el non significari. 

Mais quoi, vous dit-on, s'il était prouvé, ainsi que certaines indications 
permettent de Île supposer, que la compagnie des Messageries impériales, 
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bien que n’ayaat reçu aucune sigoification de la protestation, a assisté à 
l'expertise qai a eu lieu dans les vingt-quatre heures sur le navire avarié, 
que non-seulement elle y a assisté, mais qu’elle y à volontairement pris 
part, l'admettriez-vous encore à se prévaloir du défaut de signification ? 
Non, Messieurs, elle n’en aurait pas le droit ; mais ce n’est pas parce que 
la signibcation aurait été suppléée par des équipollents, c’est parce que la 
compagnie des Messageries impériales, en prenant part à l'expertise, au- 
rait volontairement renoncé au droit de se prévaloir du défaut de signif- 
cation, et qu'il est toujours permis à une partie de renoncer à un droit 
créé par la loi en sa faveur. J'ajoute seulement que, comme il s'agirait 
d’une renonciation, il faudrait qu'elle fût certaine et qu’elle résultät d’ac- 
tes incontestés. Or, dans l'espèce, la présence des Messageries impériales 
à l'expertise ne repose absolument que sur de pures conjectures. 

En résûmé, lors-même qu'il serait établi, ce qui n’est pas, que la com- 
pagaie des Messageries impériales a eu connaissance en temps utile de la 
protestation et de la demande, cette protestation n’a pu suppléer en au- 
cane facon aux significations qui devaient lui être faites. 

Noas nous trouvons alors en présence de la seconde question qui est 
la plus délicate : si la protestation ct la demande en justice n'ont pas été 
signifiées en lemps niile aux Messageries impériales ’elles l'ont été du 
moins au consul de France ; ne peut-on pas dire que, dès l'instant où un 
acte a été signifié à un consal, il est réputé signifié à la partie intéressée 
appartenant à la même nationalité? Ne peut-on pas dire qu'au point de 
vue judiciaire, Je consul représente tous ses nationaux ? Cela n'est-il pas 


d'autant plus naturel que, dans les Échelles du Levant, on peut plaider par : 


procureur ? N'est-ce pas conforme à la loi qui décide que les demandes en 
jastice se forment dans les Échelles du Levant par voic de requête portée 
devant le consul (art. 9 de l'édit de juin 1778)? N'est-ce pas par dessus 
tout conforme aux exigences les plus rigoureuses de l'équité ? N’y aurait- 
il pas, en effet, une injustice fligrante à rendre le demandeur responsa- 
ble des négligences d’un consul qui lui est étranger? N'a-t-il pas fait 
tout ce qu'il pouvait ? C'est déjà bien assez de le déclarer responsable des 
négligences de son propre consul ; mais, quand ce consul a régulièrement 
signifié la demande au consul du défendeur, que peut faire le demandeur 
pour empêcher ce consul qui lui est étranger de commettre un oubli ? Et 
si, au lieu de négligence, nous supnosons une collusion de la part du 
consul du défendeur avec son compatriote, ne lui sera-t-il pas facile, en 
omeltant volontairement de signifier la demande, de frapper de dé- 
chéance l'action du demandeur étranger ? En un moi, si, dans l'espèce, le 
demandeur russe et son consul ont fait tout ce qui dépendait d'eux, est-il 
juste que la faute du consul francais profile au défendeur français? 
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Cette argumentation n'est pas dénuée de gravité ; il est possible cepen- 
dant d'y répondre. 

Et d'abord, bien qu'il soit permis dans les Échelles du Levant de plai- 
der par procureur, il n'est pas possible de considérer le consul français 
comme étant de droit le procureur fondé de ses nationaux. S'il était leur 
procureur, comment pourrait-il être leur juge ? 

Quant à l'argument tiré de l'article 9 de l'ordonnance, il tombe quand 
on lit les articles suivants. Si l'article 9 décide, en effet, que toute de- 
mande doit être portée par requête devant le consul, les articles 11 et 127 
ajoutent immédiatement que la requête doit être signifiée à la personne 
du défendeur ou à son domicile, ou, à défaut de domicile, affichée dans la 
chancellerie du consulat, ce qui prouve bien que la remise de la requête au 
consul n'équivaut pas à une signification à la partic. 

Les considérations d'équité sont sans doute plus graves, mais non pé- 
remploires. 

En réalité, il n'est pas impossible au demandeur d'obtenir du consul 
étranger qu'il fasse au défendeur la signification exigée par la loi. S'il 
n'élablit pas qu'il a veillé à ce que cette formalité fàt remplie, qu'il a in- 
sisié auprès du consul, qu'il lui a, au besoin, adressé une sommation, on 
est en droit de lui imputer une certaine négligence personnelle. 

D'ailleurs, s'il rencontrait, soit chez son consul, soit chez le consul 
étranger, une négligence ou une résistance obstinée, rien ne l'empèchait 
de faire faire des significations directes à son adversaire en employant 
pour cela les furmes usitées dans le pays où il se trouve, et cex significa- 
tions auraient été valables en vertu de la règle : -Locus regit actum. Enfin, 
il conserve dans tous les cas un recours contre le consul dont l’incurie 
lui à fait encourir une déchéance. On peut donc dire en droit qu'il n’est 
pas absolument désarmé et que sa situation est analogue à celle d'un 
demandeur qui, ayant chargé un huissier de signifier une demande, en- 
court une déchéance par suite de la négligence ou de la fraude de l'offi- 
cier ministériel auquel il s'était adressé. 

Cette réponse est sans doute plus satisfaisante au point de vue de la 
théoric qu’au point de vue de la pratique ; mais on peut encore ajouter 
. que, si la situation du demandeur qui a cru faire tout ce qui était en son 
pouvoir el qui se trouve pourtant frappé d'une déchéance, blesse le sen- 
Uiment de l'équité, il ne serait pas moins injuste de laisser indéfiniment 
le défendeur sous le coup d'une action qui ne parviendrait à sa connais- 
sance qu'après l'expiration des délais dans lesquels il aurait pu sérieuse- 
ment réunir ses moyens de défense. Si la Joi soumet, sous peine de dé- 
chéance, certaines actions à des délais rigoureux, c'est qu'elle a pensé 
que le défendeur, faute d'être averti dans ces délais, ne pourrait plus se 
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défendre utilement. En cas d’avarie, par exemple, l'auteur de l’avaric ne 
peut se justificr qu’en faisant, entendre immédiatement les passagers de 
son bord, et il est évident qu'au bout d'un très court espace de temps, il 
lai serait impossible de retrouver ces témoins. Or, il n'y a pas de principe 
d'équité supérieur à celui en verlu duquel un défendeur ne pèut plus être 
attaqué quand, par l’effet du temps, il se trouve dépouillé des moyens lé- 
gilimes de se défendre. 

On peut invoquer cependant, Messieurs, en faveur de l'opinion que je 
combats, un arrêt de la Cour de cassation, en date du 11 nrars 1817, dans 
une hypothèse très analogue à celle qui vous est soumise. Vous savez 
qu'aux termes de l'article 69, $ 9 du Code de procédure civile, ceux qui 
habitent le territoire français hors du continent et ceux qui sont établis à 
l'étranger doivent être assignés au domicile du procureur impérial près le 
tribunal où est portée la demande, lequel la transmet au ministre de la 
marine ou des affaires étrangères, afin qu'elle parvienne au défendeur. 
Or, il est arrivé qu'un demandeur s'étant conformé à ces prescriptions de 
là loi, par suite d'une négligence du procureur impérial ou du ministère, 
la copie n'a pas été signifiée au défendeur ; il s'agissait de savoir si, mal- 
gré ce défaut de signification, l'assignation était valable ? La Cour de cas- 
sation s'est prononcée pour l'affirmative par le motif « que l'obligation 
e d'envoyer la copic est imposée par la loi au procurevr impérial, et que 
« le demandeur ne peut être responsable de l'omission commise par ce 
«a magistrat. » Or, si, au lieu d'un procureur impérial, c'est un consul 
qui a omis de remplir son devoir, la situation du demandeur n'est-elle 
pas exactement la même ? . 

Je reconnais que ces deux cas présentent une très grande analogie : il 
n’est pas impossible pourtant de trouver une raison de distinguer entre 
eux. En fait, tandis que, dans le cas qui nous occupe, il est possible au 
demandeur de faire une signification à son adversaire sans l'intermédiaire 
des consuls et en recourant aux modes usilés dans le pays étranger où il 
se trouve au moment de la demande, au contraire le demandeur habitant 
en France et qui veut atteindre un défendeur domicilié à l'étranger, n'a 
pas les mêmes facilités. En droit, lorsqu'il s'agit d’assigner devant les 
tribunaux français un étranger domicilié hors de France, la loi dit qu'il 
sera assigné au domicile du procureur impérial; le demandeur qui a 
rempli cette formalité a donc fait tout ce que la loi exige de lui, son assi- 
gnation est complète ct régulière. Au contraire, lorsqu'il s'agit d’une 
demande formée devant les tribunaux consulaires d'« Échelles du Levant, 
édit ne porte pas que l'assir: a ton sera donnée au domicile du consul; 
dans-sces articles 9, 11 et 12, il énumère toutes les formalités à remplir : 
requête déposée, significajion de cetle requête à personne ou domicile, 
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affiche au consulat si le défendeur n'est pas domicilié, elc., et ce n'est 
qu'autant que toutes ces prescriptions ont été observées, que l'assignation 
est considérée comme régulière. | 

Aussi, Messieurs, appelés déjà à vous prononcer sur la question qui 
nous occupe, vous l'avez résolue dans un sens contraire à l'arrêt du 
41 mars 1817, et la Cour suprême a ratifié vos arrêts. 

Le 23 avril 1863, dans l'affaire Giraud contre Palterson, vous décidiez 
que l'appel d’un sujet français contre un sujet anglais, signifié en temps 
utile au consul français, mais non transmis par lui au consul anglais, élait 
non recevable.—Le 22 mars 1266, dans l'affaire Mahmoud-Ben-Aiïad con- 
tre Valsamachi, faisant un pas de plus, vous décidiez que l'appel d'un 
sujet français contre un sujet anglais, signifié en temps utile par l'appe- 
lant au consul français, signifié en temps utile par le consul français au 
consul anglais, mais non signifié par celui-ci à l'intimé anglais, était éga- 
lement non recevable; c'est-à dire que l'appelant français était respon- 
sable, non-sculement des négligerces de son propre consul, maisencore 
des négligences du consul étranger. Ces deux décisions ont élé attaquées 
devant la Cour suprême qui, par arrêts des 3 juin 1865 ct 5 février 1868, 
a rejeté les deux pourvois (Pal. 1868, 622). 

Pourquoi vous écarteriez-vous aujourd’hui de cette jurisprudence ? Y 
a-t-il quelque motif de distinguer entre la signification de l'appel et la 
signification de la demande ? On a essayé de le soutenir : on vous a dit 
que l'appel était vu par la loi d'un œil défavorable, qu'elle le limitait à un 
temps très court, et que les déchéances en matière d'appel devaient être 
facilement admises ; que c'était là le motif qui avait détcrminé vos arrêts 
antérieurs, mais qu'il ne pouvait s'appliquer qu'au cas d'appel. 

Tout cela, Messieurs, n'a pas besoin d'être longuement discuté. La de- 
mande actuelle n'est pas plus favorable qu'un appel. La preuve, c'est que 
la loi l’a soumise à des déchéances bien plus rigoureuses encore, c'est 
que la protestation doit être faite dans les vingt-quatre heures, la de- 
mande intentée dans le mois. Qu'est-ce donc en définitive que l'appel, 
sinon une demande devant un juge supérieur, que la loi ne permet que 
pendant un temps déterminé? Or, ne sommes-nous pas également ici en 
présence d'une demande que, par des raisons particulières, la loi ne 
p'rmet que pendant un temps déterminé. La situation est exactement la 
même, et vous n'avez aucun motif pour changer de jurisprudence. 

J'estime, en conséquence, que les deux moyens sur lesquels repose le 
jugement dont est appel ne sont pas fondés en droit, et qu'il y a lieu de 
le réformer. 
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En ce quitouche la protestation: — Attendu qu'il est constant 
en fait : 1° que l’abordage dont se plaint la compagnie russe a 
eu lieu le 6 juin; 2° que, lelendemain 7 juin, la compagnie russe 
a fait une protestation au consulat de Russie, en demandant que 
celte protestation fût remise au consulat français et par lui signi- 
fiée à la compagnie des Messageries impèriales ; 3° que cette 
remise au consulat français a eu liea le même jour ; 4° que le 
consolat français n’a pas fait à la compagoie des Messageries 
impériales la signification demandée par l'agence russe ; 

En ce qui touche la deminde en justice : — Atteadu qu'il est 
constant ca fait : 1° que, le 26 juiu, la compagnie russe a déposé 
au consalal russe une demande en indemaité contre la co mpa- 
gnie des Messageries impériales, et requis formellement que 
cette demande füt remise au consulat français et par lui sigani- 
fiée à la compagaie des Messageries impériales ; que, le 2 juillet 
suivant, celle remise aa consulat français a eu lieu; que le con- 
sulat français n’a fait à la compagaie des Messageries impériales 
Ja signification demandée par l’agence russe que le 29 novembre 
suivant ; 

Atteada qu'il résulte de cet ensemble de faits que la compa- 
gaie russe s'est conformée, en ce qui la concerne, aux prescrip- 
tions des art. 435 et 436 CTomm.; qu’elle a protesté et fait sa 
demande en temps utile ; maïs que le consul français a omis 
de signifier celte protestation et cette demande aux Messageries 
impériales, et qu’en cet état de choses, il s’agit de savoir sur 
qui doivent retomber les conséquences de. cette omission ; 

Etsur ce: — Attendu que les Messagerics impériales ont un 
domicile et un représentant à Constantinople ; 

Attendu que, en règle générale, toute signification doit être 
faite à personne ou à domicile; 

Attendu qu’il importe peu qu'il soit d’un usage constant dans 
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les Échelles du Levant que les significations aient lieu par voie 
de chancellerie, c’est-à-dire que les actes à signifier soient re- 
mis au consul pour qu’en exécution ‘du mandat que la loi lui 
donne à cet effet, il les signifie lui-même aux personnes aux- 
quelles ils sont destinés ; 

Attendu que la remise faite au consul n’est pas la signification 
elle-même ; que cette signification ne saurait être suppléée, et 
que, s’il y a une négligence à reprocher à celui qui était chargé 
de la faire, la partie qui en souffre a toujours le droit d'en pour- 
suivre la réparation ; 

La Cour, émendant, déclare la compagnie russe non rece- 
vable dans son action... 


Cour d’Aix (4re ch.) — 26 novembre 4868. — MM. Ri- 
GAUD, 4€ prés.—BoissaRD, av. gén. concl. conf. —ARNAUD, 
BESSAT, av. pl. — MARGUERY, VAILLANT, avoués. 








Louage — Expropriation d'utilité publique. 
2°, 2° Destraction partielle — Preneur — Maintien 
— Option — Reconstruction. — 3 Partie non dé- 
molle — Dégradations — Responsabilité. 


Se 


î° L'expropriation pour cause d'utilité publique constitue un 
événement de force majeure qui donne lieu à l'application de 
l'art. 1722 Nap. 





1° 11 est reconnu que l'expropriation pour cause d'utilité publique donne lieu 
à l'application de l'art. 1722 Nap. V. Bull. jud. 1868, p. 524 et Dall, Table de 
22 ans, Louage, n° 75 s.— 11 est reconnu encore que, dans le cas où la des- 
truction de la chose louée n’est que partielle, l'option entre la résiliation du 
bail ou son maintien avec diminution du prix appartient exclusivement au 
preneur, V,. Zach. par Aubry et Rau, 5° édit. t. 5, p. 357, texte et note 2. 
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Par suile, dans le cas où la chose louée n’est atleinte qu'en partie 
par l’expropriation, le preneur a le droit d'opter entre le main- 
tien ou la résiliation du bail sur la portion non détruite. 

2° Mais, si le preneur opte pour le maintien du bail, il n’a pas le 
droit d'imposer au bailleur des travaux qui, par leur impor- 
tance et l'élévation de leur prix, dépasseraient ceux qui peuvent 
être striclement nécessaires au maintien de la jouissance telle 
qu'elle a élé réduile par la forcemajeure. 


Spécialement, le preneur, optant pour le maintien du bail, doit 
accepler les lieux non-seulement tels que les a faits le résultat 
direct de l'exproprtation, mais avec ce qui constilue la conse- 
quence inévilable el nécessatre de l'expropriation elle-même, 


c'est-a-dire avec la réduction que pourront leur imposer des 
ouvrages de consolidation. 


2 Mais ce qui est plus délicat, c'est de savoir quels sont les travaux que le 
preneur est en droit d'exiger du bailleur dans le cas où il opte pour le main- 
tien du bail. D'après M. Troplong (Louage, t. 2, n° 220), le preneur a droit à 
tous les travaux qui sont nécessaires pour assurer sa jouissance. D’après 
M. Marcadé (art. 1722, n° 1), il ne peut exiger que des réparations et jamais 
des #reconstruclions. La jurisprudence a tenu le milieu entre ces deux systè- 
mes absolus. Elle n'a pas admis la distinction établie par Marcadé entre les 
réparations et les reconstructions ; elle n’a pas admis non plus l'obligation pour 
le bailleur d'effectuer tous les travaux qui seraient nécessaires pour assurer 
la jouissance du preneur dans la portion restante de l'édifice. Reconnaissant 
qu'il ne serait pas juste que le bailleur fût entraîné, par un fait indépendant 
de sa volonté en définitive, dans des dépenses qui seraient onéreuses pour lui, 
elle à fait cesser, pour ainsi dire, le uroit d'option du preneur dans le cas où 
le maintien du bail entraînerait des inconvénients trop graves pour le bailleur. 
V. Cass. req. 3 août 1847, Hillemand (D. P. 47. 1. 251) ; Bordeaux, 4 janvier 
1854, Letellier (D. P. 55. 2. 60); Aix, 23 janvier 1868, Desbief (Bull. jnd. 1868, 
p- 525). — 11 suit de là que les tribunaux seront juges de la nature des travaux 
destinés à permettre le maintien du bail dans la partie conservée de l'immeuble. 
Si ces travaux sont en rapport avec la valeur de cette portion, ils obligeront le 
bailleur à les effectuer. Dans le cas contraire, ils l'en exonèreront, et le droit 
d'option du preneur sera ainsi détruit, il faut bien le reconnaître, puisqu'il ne 
peut s'exercer qu'à la condition de contraindre le baïlleur à assurer la jouis- 
sance du preneur, 
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3° Néanmoins, le bailleur doit indemniser le preneur pour la dé- 
gradation dont, par la mauvaise direction donnée aux travaux 
de démolition, ont élé frappées des portions non expropriées de 
l'immeuble loué. 

Il imporieraïit peu que ces travaux de démolition eussent été exe- 
culés d'aprés les ordres de l'autorité municipale, cette autorité 
étant placée, quant à ce, sous l'empire des règles du droit com- 
mun. 

: DE RÉMUSAT C. CHAMPSAUR. 


Du 23 août 1867, jagement du tribunal civil de Marseille 
ainsi CONÇU : 


Attendu que la jurisprudence a reconnu que l'acte de l’auto- 
rité qui atteint pour des mesures d'utilité publique des lieux 
loués, constitue un cas de force majeure, puisque c’est une ac- 
tion légitime que les parties n’ont pu prévoir, qu'elles ne peu- 
vent empêcher et qui, se posant au milieu du cours du contrat, 
fait céder devant elle les droits qu'elle atteint ; 

Attendu que, dès lors, les faits de ce genre rentrent dans les 
prévisions de l’art. 1722 Nap. qui dispose que, si, pendant la 
durée du bail, la chose louée est détruite en totalité par cas for- 
tuit, le bail est résilié de plein droit ; que, si elle n’est détruite 
qü'en partie, le preneur peut, suivant les circonstances, deman- 
der ou une diminution de prix, ou la résiliation même du bail, 
et que, dans l'an et l’autre cas, il n’y a lieu à aucun dédomma- 





3° D’après l'art. 1722, soit que le bail soit résilié, soit qu'il se trouve main— 
tenu avec une réduction de prix, le preneur n'a droit à aucun dédommage-— 
ment pour les incoavénients de cette situation, qui est le résultat d'un cas de 
force majeure. lelte règle ne s'applique pas, on le comprend facilement, au 
préjudice qu'éprouve le preneur par suite d’une faute du baîlleur ou de toute 
autre personne. La force majeure seule exempte des dommages-intérèts, la 
faute les implique nécessairement. 
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gement ; — Que la règle portée par cet article est claire et pré- 
cise; que, si la chose louée est détruite en totalité, le bail est 
résilié sans dédommagement, car il n'existe plus rien sur quoi il 
puisse porter, et chacun doit souffrir le cas fortuit qui l’atteint; 
que, si, au contraire, la chose louée n'est détruite qu'en partie, 
le preneur a le choix, ou de demander la résiliation, ou de se 
maintenir dans l'exécution du bail, avec réduction du loyer, 
puisqu'une partie de la chose louée n'existe plus ; mais qu’il est 
à remarquer que c'est à lui, ct à lui seul, que cette option’ est 
réservée ; 

Altenda que, dans l'application assez fréquente des disposi- 
tions de cet article qu'ont amenée les mesures prises si souvent 
de nos jours pour les commodités des citoyens et l’embellisse- 
ment-des cités, des questions ont naturellement surgi pour régler 
ee qui devrait être ordonné lorsqu'une portion seulement des 
immeubles loués étant retranchée, le maintien da restant néces- 
sitait ou une reconstruction ou de simples réparations; qu’en se 
pénétrant des véritables principes, il faut reconnaître qu'un tra- 
vail de reconstruction n’est jamais, dans ce cas, dû par le bail 
leur, car il n’est pas tenn de reconstruire ce que Île cas fortnit a 
détruit ; qu'au contraire, des travaux de réparation sont tou- 
joers dus par lui, parce que l'une des obligations priacipales 
qa’il a contractées par le bail est de faire toutes les réparations 
locatives dont l’immeuble loué a besoin ; 

Atlenda que ces principes sont déduits el résumés par Marcadé 
avec la plus exacte précision et avec caite force de logique qui 
caractérise ce jurisconsulle (Marcadé, art. 4722, n° 1); que 
M. Troplong, dont l'autorité est si considérable, est encore plus 
favorable au locataire (Troplong, Louage, n° 219, 910) ; que, 
si l’on observe avec attention:et justesse les diverses décisions 
émanées des cours et tribupaux, on en voit ressortir la même 
solation; qu'ainsi, uu acte de l'autorité ayant fait retrancher la 
loiture et la partie supérieure d’un édifice, on décide que le 
bailleur n’est pas tenu de construire sur les parties restantes une 

2 
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nouvelle toiture (*), car ce serait reconstruire une portion que le 
cas fortuit aurait supprimée ; qu’ainsi encore, la façade d'une 
maison ayant êlé retranchée par un acte d'alignement municipal, 
le bailleur n’est pas soumis à rétablir cette façade ou à en payer 
le coût, car ce serait encore reconstruire ce que le cas fortuit a 
détruit. Mais, dans ce cas là-même, le locataire a le droit de 
se maintenir dans la portion subsistante en relevant lui-même la 
façade détruite ; car l'option du maintien du bail dans la partie 
conservée lui est réservée pat la loi, et le bailleur ne peut em- 
pêcher qu’il ne prenne dans ce but les moyens nécessaires , 
pourvu que lui-même ne soit point astreint à une reconstruction; 
que, si enfin il ne s’agit, pour le maintien de la portion restante, 
que de travaux quoi ne sont ni très longs ni très dispendieux, ils 
sont ordonnés, car, en réalité, ce sont de simples réparations ; 

Attendu que telles sont les règles d’après lesquelles doivent 
être résolues les graves questions soumises en ce moment au tri- 
bunal; 

Attendu que le sieur de Rémusat possède plusieurs maisons 
situées sur le cours Jullien à Marseille, et en outre un immeuble 
composé d’une, vaste cour autour de laquelle sont élevés divers 
bâtiments, et qui a également son entrée sur le cours Jullien ; 
que le sieur Champsaor, chef d’une maison d’édacation établie 
depuis de très longues années dans ce local et ayant acquis une 
réputation juste et méritée, a loué du sieur de Rémusat, en no- 
vembre 1861, quatre maisons sur le cours Jullien, portant les 
n° 6, 8, 42 et 14 ; que, par un bail distinct, à la date du 3 no- 
vembre 1861, enregistré le 31 janvier 1862, il loua aussi le local 
ci-dessus décrit, et qui fait l’objet spécial du procès ; que cette 
location a été consentie pour le terme de quinze années à partir 
du 29 septembre 1862 jusqu’à pareil jour de l’année 1877 ; que 
le loyer était fixé à 6,000 fr. par an pour les cinq premières 





(*) V. Bull, jud, 1868, P:. 62. 
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années, c'est-à-dire de 1862 à 1867; à 7,000 fr. par an pour 
chacune des cinq années suivantes, et enfin à 8,000 fr. par an 
pour chacune des cinq dernières années ; que, quant à la location 
des maisons, il suffit d: remarquer qu’il est reconnu qu'elle a 
mème point de départ et même terme final ; 

Attenda que les travaux ordonnés par l’autorité publique 
pour le prolongement du cours Lieutaud motivèrent l’expropria- 
tion d'ane portion des terrains loués par le sieur de Rémusat au 
siear Champsaur par le bail précité du 3 novembre, ainsi que 
celle d’une partie des bâtiments qui s’y trouvaient élevés ; que, 
sur une surface qui, d'après ledit sieur de Rémasat serait de 
2,840 mètres carrés et, d’après M. Champsaur, comprendrait 
plus de 3,000 mètres carrés, le retranchement opéré par l’ex- 
propriation serait de 4 ,048 mètres carrés ; que le propriétaire et 
le locataire firent valoir devant le jury les moyens et droits qui 
lear compétaient ; que le sieur Champsaur obtint une indemnité 
de 90,000 fr. à raison du préjudice qui devait l’atteindre par 
suite de l’expropristion prononcée ; que, de son côté, le sieur 
de Rémusat obtint une allocation de 200,000 fr. tant pour la 
privation de la partie de sa propriété retranchée que pour ce 
qui pouvait être la conséquence de cette suppression ; 

+ Attenda que, l'autorité municipale ayant ensuite procédé à 
l'exécution des travaux de déblais nécessaires pour ouvrir et 
niveler la nouvelle voie et ia sape arrivant vers les terrains 


. dont s’agit, le sieur de Rémusat manifesta l'opinion d'après la- 


quelle le sieur Champsaur devait, suivant lui, se retirer de l'im- 
meable où il avait son établissement ; que le sieur Champsaur 
déclara au contraire que, le cas fortuit n’ayant atteint qu'ane 
partie des lieux loués, il entendait, conformément à la loi, se 
maintenir dans la location de la partie subsistante ; qu'à la suite : 
de divers faits qui ont été constatés par experts, suivant ordon- 
pance de référé qui les avait commis, le litige fut déféré devant 
le tribunal, et qu’il porte toujours sur la même question prin- 


cipale ; 
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Attenda que le sieur de Rémusat soutient qu’une portion ma- 
jeure du bâtiment ayant été retranchée par l’expropriation pro- 
noncée pour utilité publique et une autre portion des mè- 
mes bâtiments se trouvant gravement alleinte, cette situation 
est équivalente à la destruction totale du local ; que, dès lors, 
le bail doit être résilié et le sieur Champsaur duit être condamné 
à des donmages-intérêts pour sa résistance prolongée ; 

Attenda que de telles prétentions ne sauraient ôtre admises ; 
qu'on ne peut assurément considérer comme {otalement détruit 
un local loué lorsque, sur une surface de 2,840 mètres carrés, 
il reste au moins 4,792 mètres carrés, c’est-à-dire que le üers 
seulement a été retranché ; 

Attendu que, s’il faut porter son attention d’une manière plus 
particulière sur les bâtiments, le résultat est encore le même, 
car one portion seulement de ces bâtiments a été retranchée ; 
qu’il est à observer que la portion qui vient immédiatement 
après est entièrement fermée dans tout son périmètre par de 
gros murs; que le tribunal aura à s'occuper tantôt des dégrada- 
tions qu'elle a pu éprouver et des causes qui ont concouru à cet 
état ; mais ce qui est dès l’abord constant, c'est que cette partie 
endommagée n’en subsiste pas moins dans les parties essenticiles 
qui constituent un corps de bâtiments ; qu'enfin, une troisième 
partie est encore intacte ; qu'en outre, il subsiste également un 
corps de logis élevé de deux étages sur rez-de-chaussée et percé 
de cinq fenêtres à chaque étage, qui n’a éprouvé absolament au- 
eune atteinte ; que pareillement quelques autres bâtiments exis- 
tent dans la plas parfaite intégrité sur les terrains qui n’ont nul- 
tement été atteints ; 

Attendu que, dans un pareil état de choses, il est impossible 
qu'on regarde l'immeuble loué comme totalement détruit ; qu’il 
est constant au contraire qu'il subsiste dans une portion consi- 
dérable ; : 

Attendu qu’il ne faut pas oublier que c’est au locataire que la 
loi a donné l'option de résoudre ou de maintenir le baïl quand 


— 9% — 


l'irameable n’a été détruit qu’en partie; que c'est donc à ce lo- 
calaire à apprécier si la portion subsistante pourra suffire à ses 
besoins en les réduisant ; que le propriétaire ne peut s’arroger le 
droit de juger que l'immeuble n’est plus suffisant pour le but 
que sou locataire avait en contractant ; qu'il intervertirait ainsi 
les rôles et s’attribucrait l'appréciation que la loi a réservée aa 
preneur ; 

Attendu que le tribunal ne saurait oublier que les conventions 
sont la loi des parties; qu'il n'appartient donc point à l'une 
d'elles de briser ce que le consentement et l'accord de toutes deux 
ontformé ; que l'autorité judiciaire, constituée pour donner force 
et sanction aux lois, ne saurait non plus détruire, pour l’utilité 
particulière d’une des parties, le contrat auquel le consentement 
a donné toute l’autorité de la loi ; 

Atteuda qu'il est facile de comprendre du reste les motifs sé- 
rieux qui peuvent porter un chef d'institution à se maintenir dans 
une localité où le siège de son établissement est depuis si long- 
lemps fixé el a acquis une notoriété étendue ; que les sacrifices 
par lai faits au moment où l'accord s'est formé et où il a cru 
devoir prendre en location, non seulement l’immeuble qui suf- 
fit a son établissement, mais d'autres qui l’avoisinent, témoi- 
goeat du haut intérêt qu'il a à ne point être déplacé ; 

Attendu que le bail doit être maintenu sur les parties de 
l'immeuble qui subsistent ; 

Alteodu qu'ainsi qu'il a été dit plus haut, indépendamment 
du corps de logis situé à l’est et qui était distinct du reste, les 
bâtiments dont une portion a été retranchée se composaient de 
trois parties seulement limitées par des murs de refend; que les 
rapports des experts nommés cn référé, et notamment celui en 
date du 27 août 4866, contiennent le plan en croquis de ces 
bâtiments ; que la partie désignée par la lettre A est celle qui a 
êlé atteinte et supprimée par l’expropriation ; que la partie dé- 
sigaée par la lettre B a subi diverses dégradations, mais que ces 
endommagements ont cu des causes diverses ; que quelques- 


unes seulement de ces dégradations doivent être attribuées à 
l’ébranlement produit par des mines tirées avec plus on moins 
de précautions, ou encore par la suppression da terrain qui 
concourait à la stabilité du sol sur lequel repose l'édifice; mais 
que le propriétaire est venu encore aggraver par son propre fait 
cet état de choses ; 

Attendu qu’en effet, l'autorité municipale ayant ordonné la 
démolition de la partie À, le sieur de Rémusat a procédé à ce 
retranchement ; que cette opération aëté faite de manière à nuire 
de plus en plus à la partie B ; que les experts chargés de vérifier 
l'état des lieux ont exprimé en termes énergiques leurs apprécia- 
tions à cet égard dans leur rapport du 29 novembre 1866 : 
« Nous avons constaté, disent-ils, que cette démolition avait été 
« faite, non-seulement sans aucune précaution, mais même de 
« manière à mettre considérablement en danger d’écroulement 
« la partie restante de l'immeuble. » Que, dans la suite de leur 
rapport, ils expriment avec détail ce qu’ils ont résumé dans cette 
seule phrasc et qu'entre autres observations, ils relèvent la dès- 
traction d’un bâtiment formant annexe au nord du corpsde logis 
priocipal et à qui il servait de contrefort ; qu’ils notent que les 
parties restantes de celte annexe sont intactes ct sans lézardes ; 
que la suppression dé ce soutien avait contribué à isoler un an- 
gle de l'édifice affaibli encore par l’ouverture d’une porte qu'on 
n'avait pas eu la précaution d’étayer ; 

Attendu que c’est au sieur de Rémusat qu'iocombe l'obligation 
do réparer les dégradations qui se snnt produites dans cette por- 
tion de l'édifice, atteinte directement et néanmoins subsistante ; 
qu'il eu est tenu à un double titre : quant à celles qui peuvent 
remonter par leur origine à la suppréssion des terrains coupés 
sur la ligne du cours Licutaud, parce qu'il ne s’agit point de 
reconstructions, mais uniquement de réparations ; et quant à 
celles qaï sont la conséquence du manque de précautions dans la 
démolition par lui opérée de la partie À, parce qu'elles ont pour 
cause son propre fait ; que, si l’on a arraché sans précautions 


les parties de l'édifice retranchées, si l’on a également, par la 
manière dont on a procédé, aggravé et compromis l'état de F'é- 
difice, c’est une faute dont il est responsable, puisque ce sont ses 
employés qui l’ont commise ; 

Atiendu que vainement prétend-il à une immunité à cet égard, 
parce qu'il n'aurait fait qu'exécuter la démolition de la partie 
A suivant les ordres de l'autorité municipale; que l’antorité elle- 
même ne peut prétendre à une immunité pour la faute de ses 
agents ; que, si elle a le droit, par mesure d'utilité publique ou 
de sécurité, de faire démolir telle ou telle partie d’ane propriété 
privée, elle a le devoir d'y procéder toujours sans compromettre 
les portions d'immeubles subsistantes et sur lesquelles les parti- 
culiers conservent tous lears droits; que, si ces agents s’écartent 
de ces limites et compromettent par négligence, par l’inobser- 
valion des précautions nécessaires, les immeubles ou portions 
des immeubles avoisinant, devant quelque juridiction que ce 
soit, la faute commise entraîne une réparation; que le sieur de 
Rémusat, compromeltant, par le fait de ses préposés ,une portion 
de son immeuble qui n'était nullement atteinte par l'expropriation 
et dont, en vertu de son contrat de bail, la jouissance apparte- 
nait à son locataire, ne peut récuser la responsabilité qu'il a en- 
courue; que c’est donc à sa charge que sont les réparations de 
l'immeuble, dont le tribunal doit ordonner l'exécution sous la 
surveillance de l’un des experts qui ont à plusieurs dis vé- 
rifié l’état des lieux ; 

Attendu que le sieur Champsaur demande que le sieur de Ré- 
musat soit tenu d'élever sur la limite du terrain un mur de sou- 
tènement dont il avait été question dans Îles débats devant le 
jury comme motivant une portion considérable des indemnités 
réclamées ; que cette prétention ne peul être accueillie; que le 
réglement de l'indemnité fixée par le jury est, quant à lui, 
comme un acte fait entre tiers et dont il ne peut tirer aucun 
droit ; qu’il n’est point fondé à réclamer la construction du mur 
de soutènement, car ce serait demander la constraction d’un ou- 
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vrage remplaçant le ferrain que le cas fortuit a supprimé, et it 
n'est point fondé, comme il a été expliqué ci-dessus, à obtenir 
celle reconstruction ; qu'à ce sujet, les droits de l'autorité muni- 
cipale sont distincts des siens ; mais que, d'autre part, l’exécu- 
tion des mesures auxquelles peut donner lieu la suppression du 
terrain déblayé ne doit point être telle qu’elle vienne diminuer la 
surface du terrain sur laquelle porte encorc son droit de loca- 
taire ; que l'autorité municipale, dans ses arrêtés, a pu laisser au 
sieur de Rémusat, pour soutenir son terrain, l'option d'élever 
un mur ou de faire un {alus ; que l'on conçoit que, quant à 
elle, le résultat étant le même, elle puisse ne pas tenir à une 
mesure plutôt qu'à l’autre ; mais que la situation du sicur de 
Rémusat n'est plus la même vis-à-vis de son locataire; que, 
puisqu'il a le choix entre deux moyens, il ne peut point adopter 
celui qui viendrait diminuer le terrain sur lequel porte le droit 
du locataire ; que son bail le lie ; qu’il ne peut donc le violer ; 
que le tribunal a dù nécessairement résoudre cette question, 
puisqu'elle rentrait comme un corollaire dans le point de litige 
soulevé par la demande de construction d’un mur; 

Attendu que le sieur Champsaur a demandé la réduction du 
loyer; qu'il y est expressément autorisé par l’article 1722 prè- 
cité ; que le tribunal, ayant égard à toutes les circonstances et 
notamment à ce fait que les terrains subsistant avec les batiments 
qu'ils supportent sont à peu près les deux tiers de ceux qui 
avaicnt été loués, estime qu'il y a lieu de réduire du tiers les 
loyers à partir de la demande et Vars chaque période du hail 
restant à courir; 

Attendu que le sieur Champsaur a réclamé, en outre, des 
dommages-intérêts ; qu'il est à ohserver à ce sujet qu’il n’y sau- 
rait prétendre pour le retard apporté daos l'édification du mur 
de soutènement, car il a été déjà reconnu qu'il ne peut exiger 
celte consiruction ; mais qu’il est juste d'observer que les répa- 
rations à exécuter dans la partie B de l'immeuble entraineront 
pour lui un déguerpissement momentané ; que sans doute l’or- 
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donnance de l'autorité publique prescrivant ce déguerpissement 
n'a élé renduc que pour assurer la sécurité des citoyens, objet 
essentiel de ses attributions : qu’il est donc évident qu’une fois le 
bâtiment réparé, rien ne s’opposera plus au retour du locataire 
dans ces licux, et que rien ne saurait le lui interdire, car l’auto- 
rité ne peut vouloir empiéter sur le libre exercice des droits des 
citoyens ; 

Atltenda qu’il ne s’agit donc que d'un éloignement momcn- 
fané ; que le tribunal doit tenir compte néanmoins de ce que, 
par le fait des préposés du sieur de Rémusat, l’état de cette por- 
tion de l'immeuble a été aggravé ; que cette faute nécessite donc 
des réparations plus considérables et d’une durée plus étendue ; 
que cet élément entre dans la fixation que fait le tribunal de ces 
dommages-intérêts.... | 

Le Tribunal déboatce le sieur de Rémasat de ses conclusions, 
tant en ce qui concerne la résiliation de bail que quant aux 
dommages-intérèêts; ordonne que le sieur Champsanur sera main- 
tenu dans la partie des lieux loués qui n’a pas été détruite par le 
cas fortuit, notamment dans les parties B et C du bâtiment dont 
le plan en croquis est tracé dans le rapport des experts du 27 
août 1866, et dans tons les bâtiments et terrains actucllement 
existants ; — Dit n’y avoir lieu d’ordonner la construction d’un 
mur de souténement, mais déclare que le propriétaire n’a nul 
droit de réduire par l'établissement d’un talus l’espace loué et 
dont le sieur Champsaur est en possession comme locataire; —= 
Ordonne que, sous la surveillance du sieur Gentet, expert, sous 
la foi du serment par lai déjà prêté, il sera procédé aux répara- 
lions des bâtiments endommagés en majeure partie par le fait 
même du bailleur, ainsi qu’il résulte du rapport des experts du 
29 novembre 1566, le tout aux frais du bailleur ; — Réduit d’un 
trers le prix du loyer dans ses diverses périodes, à partir du jour 
de la demande; condamne le sieur de Rémusat au payement, 
en faveur du sicur Champsaur, de la somme de 4,500 fr. à titre 
de dommages-intérêts pour les causes ci-dessus énoncées. 
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Sur l'appel du sieur de Rémusat, 


ARRÊT. 


Attendu qu'en matière d'exproprialion, il est juste de considérer 
l'acte qui dépouille le propriétaire comme ua cas de force ma- 
jeure, mais en ce sens seulement que le possesseur du terrain ex- 
proprié ne saurait résister à la décision qui affecte sa propriété à 
une destination d'utilité publique; —Que, recevant, au préalable, 
une suffisante indemnité non-sculement pour la valeur du fonds 
enlevé, mais aussi pour tous les inconvénients et les charges que 
peut entraîner pour l'ensemble de son fonds l’expropriation, il 
reste tenu aux obligations que lui impose, en dehors du terraia 
enlevé, sa qualité envers des liers, spécialement envers ses loca- 
taires, s’il a donné cette proprièté à bail ; — Qu'il suit de là qu'il 
doit au preneur la garantie de la jouissance de ce qui reste libre 
de la propriété, si le locataire est maintenu dans son bail ; 

Attendu que l’article 1722 Nap. détermine de la manière la 
plus précise quels sont les droits du preneur quand, par un cas 
de force majeure, l’objet loué est détruit seulement dans une 
partie; que ce droit consiste à opter entre la résiliation ou le 
maintien de la location pour la portion non détruite ; — Que la 
loi ne détermine en aucune sorte les limites de cette faculté, non 
plus que la mesure dans laquelle doit s'étendre la destruction 
de la chose louée ; — Qu'il résulte de là que le preneur reste 
seul le juge de l'opportunité de son option, et que, quelle que 
soit la diminution de la chose prise à bail, seul, il a le droit de 
déclarer qu’il lui convient de se maintenir ou d'abandonner la 
possession de l'objet loué, quand surtout il s’agit de bâtiments 
ou de terrains d'une grande étendue qu'il est mieux que per- 
sonne apte a considérer comme suffisant à ses besoins soit per- 
sonnels, soit industriels ; 


Attendu, néanmoins, qu'il ne saurait imposer au propriélaire 
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l'obligation de faire des travaux qui, par leur importance ou 
l'élévation de leur prix, dépasseraient bors de mesure ceux qui 
peuvent être strictement nécessaires au maintien de la jouissance 
telle qu'elle a été réduite par la force majeure; 

Attendu que la conséquence à tirer de ces considérations est 
que le locataire, en optant pour le maintien du baïl, doit accepter 
les lieux non-seulement tels que les a faits le résultat direct de 
l'expropriation, mais avec ce qui constitue la conséquence iné- 
vitable et nécessaire de l’expropriation elle-même, c’est-à-dire, 
dans l'espèce, avec le retrait indispensable des ouvrages de con- 
solidation ; — Que, dans les circonstances spéciales au procès, 
il est nécessaire de remarquer que l'administration municipale 
de la ville de Marseille a, dans l’intérêt des habitants, exigé que 
l’état des licux fût disposé de manière à éloigner le dauger 
qu'ils peuvent, en l’état des choses, faire naître pour la sûreté 
publique ; d’où la conséquence que, si les travaux ordonnés 
exigent un reculement de la ligne primitive du tcrrain expro- 
prié, ce qui est inévitable, le locataire sera tenu de n’y apporter 
aucun obstacle, sauf, en cas de préjudice sérieux, à le dédom- 
mager en abaissant proportionnellement la réduction prononcée 
sur le prix du bail, que les premiers juges ont d’ailleurs conve- 
nablement 6xéc ; 

Attenda que la Cour n’a ni les connaissances spéciales néces- 
saires, ni des éléments suffisants pour déterminer la nature et 
l'étendue des travaux propres à consolider les terrains qui bor- 
dent le cours Lieutaud sur la propriété du sieur de Rémusat, et 
qu’il convient, en conséquence, de faire procéder à cette dispo- 
sitiôu par l'intermédiaire d’un bomme de l'art; 

Sur les dommages-intéréis : — Attendu que le tribunal, en 
les allouant, s’est fondé sur la double considération de l’éloigne- 
ment momentané imposé au sieur Champsaur par Îles répara- 
tions à faire ct de l'aggravation apportée à l’état des lieux par 
le fait des agents du sieur de Rémusat ; 

Attendu que le locataire, en cas de travaux nécessités par des 
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circonstances imprévues, doit en subir les inconvénients, pourva 
qu'ils ne dépassent pas quarante jours; que, s'il y a licu ici à un 
déguerpissement, il n'est pas de nature à causer un préjudice 
notable, Iles bâtiments qui restent debout étant évidemment plus 
que suffisants ; — Que rien n'indique encore quelle pourra être 
la duréc du déguerpissement ; qu'il cst évident que cet incon- 
vénient de quitter {cs lieux cest entré pour quelque chose dans 
l'indemoité accordée au locataire ; qu'il n’y a donc pas lieu, en 
l'état, d'accorder des dommages-intérèêts à cet égard ; 

Maïs attendu qu'il y a eu des fautes commises par les agents 
de M. de Rémusat par défaut de précaution à l'endroit des ébou- 
lements et de l’ébranlement des terrains, lesquels ont occasionné 
des dommages aux bâtiments encore debout et donnés à bail ; 
que ce préjudice doit être réparé ; 

La Cour confirme le jugement en ce qu'il repousse la de- 
mande en résiliation ; maintient, en conséquence, Champsaur 
dans la possession, à titre de locataire, de tous les terrains qui 
resteront libres après la confection des travaux de consolidation 
à effectucr; ordonne que, par M...., il sera déterminé les tra- 
vaux à faire pour consolider, au mieux des intérêts de l’unc et 
de l’autre des parties, aussi bien qu’à celui de la sûreté publi- 
que, les terrains bornant sur la proprièté de Rémusat le cours 
Lieutaud ; — Dit que ces travaux devront être cominencés aus- 
sitôt après la fixation qui en sera faite par l'expert sus-dési- 
gaé.... Réduit à 500 fr. le chiffre des dommages-intérèts 
alloués. : 


Cour d’Aix (Z ch.) — 27 mars 1868. — MM. De Forris, 
prés. — DESJARDINS, av. gén. — ARNAUD, BESSAT, av. pl. 
— JourDAN, Tassy, avoués. 


4° Capitaine — Responsabilité — Mesure sanitaire 
— Défaut de surveillance. — 2° Transport — 
Avaries — Indemnité — Fixation. — 3° Assaran- 
ces maritimes — Baraterie de patron — Recours 
de l'assureur. 


4° Dans le cas où, à son arrivée au port de décharge, la mar- 
chandise a été, par suile d'une mesure de police et avant sa 
remise-au deslinataire, déposée dans des embarcations placées 
sous la surveillance de l'autorité sanitaire, le capitaine de- 
meure responsable des avaries qu'elle a pu éprouver dans ces 
embarcations, s’il ne prouve pas que ces avaries sont le ré- 
sullat d'un fait indépendant de sa volonié. (Art. 222, 9230 
Comm.) | 

2° Le destinataire de ces marchandises a droit, dans ce cas, à la 
différence entre le produit net de la vente aux enchères, dé- 
duclion faite de tous frais, et le cours desdites marchandises, 
à l'état sain, au moment de leur arrivée au port de décharge. 
(Art. 98 Comm.) 

3° L'assureur qui a garanti la baraterie de patron doit rembour- 
ser dans ce cas à l'armateur assuré la somme qu'il est con- 


ie I] paraît certain que la mesure prise par l’autorité sanitaire ne dispen- 
sait pas le capitaine du soin de veiller à la conservation de la marchandise, 
en lant que cette surveillance était possible. Le tribunal lui-même avait re- 
connu ce devoir du capitaine, et il ne l’avait déchargé de tonte responsabilité 
qu’en déclarant qu'il n'y avait à ce sujet aucune faute à lui reprocher. La 
question de principe n'a donc pas été appréciée d'une manière différente par 
les deux juridictions auxquelles le litige était soumis ; c’est dans l'appréciation 
des faits seulement qu'elles se sont séparées. 

2% V. dans ce sens, Bull. jud. 1868, p. 141, l'arrêt du 14 juin 1867, Vlasso- 
pulo, et la note où ia question est examinée. 

3 Il est reconnu que l'assureur qui a garanti la baraterie de patron a le 
droit d'exercer un recours contre le capitaine pour lui faire supporter les 
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damné à payer au destinataire, sauf son recours contre ledit 
armaleur pour les fails du capitaine, son préposé. (Art. 353 
Comm.) 


MiscRACHI C. ASSUREURS ET CONSORTS. 


Du 4 novembre 1867, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu qu'il est résulté des enquêtes auxquelles il a été pro- 
cédé en verta d’un jugement rendu par le tribunal de céans, le 
8 mars dernier, que les tierçons sucres apportés sur le bateau à 
vapeur Bretagne, à la consignation du sieur Salomon Miscrachi, 
à Alexandrie, ont été débarqués par le capitaine dans des ma- 
hoanes ; qu’ils y ont séjourné plusieurs jours par suite d'une 
quarantaine imposée aux provenances de Marseille, et que c'est 
dans ces mahonnes que des lierçons sucres ont été avariés; qu’à 
cet égard, l'enquête a établi que la marchandise était couverte 
de prélarts ; mais que l’eau de mer et la pluie sont entrées 
dans des embarcations par l'effet des mauvais temps qui ont 
régné ; 

Attendu que les assureurs sont tenus des risques jusqu'au 
terme du voyage, c'est-à-dire jusqu'à la mise à terre des mar- 
chandises ; que la clause de la police qui limite les risques 
courus par des marchandises sur des embarcations au temps né- 
cessaire pour l'embarquement et le transport à terre, concerne 
le cas où les embarcations ne doivent être employées qu'à ce 





conséquences de sa faute. V. Bédarride, Droit marit. t. 4, n° 1285: Dall. J. G. 
eod. v°, n° 1936; Boulay Paty sur Emérigon, t. 1, p. 371. Mais nous ne nous 
expliquons pas le recours accordé par la décision recueillie à l'assureur contre 
l'armateur assuré, comme responsable des faits de son préposé. Un pareil re 
cours nous paraît détruire les effets de l'assurance, la réduire à néant tout en 
lui donnant la vie, ce qui est contradictoire. 
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transport; mais que, dans l'espèce, le dépôt des marchandises 
dans les mahonnes a été un moyen, imposé par une intendance 
sanitaire, de purger une quarantaine ; que les risques de mer 
ont été ainsi contioués par un fait de prince, dont les assureurs 
répondent, d’après la loi, et dont la police ne les a pas exoné- 
rés ; 

Attendu que les assureurs ont objecté que la compagnie avait 
négligé les constatations exigées, soit par rapport de mer, soit 
par vérification de l'arrimage et de l’état des marchandises lors- 
qu'elles ônt été retirées des mahonnes ; 


Attendu que l'absence du rapport de mer s’explique par cette 
circonstance que, toute la marchandise étant sortie da bord de 
la Bretagne sans aucune avarie, le rapport de mer devenait une 
chose inutile; qu'il a été suppléé aux constatations qui pou- 
vaient être requises au moment où les sucres ont été débarqués 
des mahonnes pour être mis dans les magasins de la douane, par 
l'expertise faite dans ces magasios et par l'enquête: que l’état 
d’avarie a été vérifié dans l’expertise, ct que l'enquête en a éta- 
bli les circonstances et les causes ; qu’elle a prouvé que los@ré- 
cautions nécessaires avaient été prises pour préserver autant 
que possible les marchaadises des accidents de mer ; 


Attenda que, par suite de ces appréciations, il n’y a pas lieu 
de déclarer la compagnie de transport responsable des ava- 
ries des sucres, mais de considérer ces avaries comme des con- 
séquences des risques que les assureurs ont assurés ; 


Le Tribunal met hors d'instance la compagnie des transports 
maritimes ; déclare Jes assureurs tenus des avaries conformé- 
ment à la police par eux souscrite; ordonne qu’il sera procédé 
à un réglement d’avaries particulières entre eux et le sieur Sa- 
Jomon Miscrachi; nomme M° Cauvet expert répartiteur pour 
procéder à ce règlement, condamne les assureurs aux dépens. 


— 9 — 
Mais, sur l'appel du sieur Miscrachi, 


ARRÊT. 


Attendu que l’art. 222 Comm. rend tout capitaine de navire 
responsable des marchandises dont il se charge ; que celte res- 
ponsabilité ne cesse, aux termes de l'art. 230, que par la 
preuve d’une force majeure ; 

Attendu, en fait, que, parmi les quarante ticrçons de sucre 
chargés sur le bateau à vapeur la Bretagne à la consignation de 
Salomon Miscrachi, dix-sept ont été avariés par la pluie et 
l'eau de mer pendant que les mahonnes sur lesquelles ils avaient 
été transbordés pour purger une quarantaine, étaient amarrées 
près d'Alexandrie dans le lieu désigné à cet effet par l’inten- 
dance sanitaire; 

Atteoda qu’il incombe au capitaine et, par suite, à la com- 
pagnie des transports marilimes, au service de laquelle il était 
employé, de prouver qu’il a été étranger à ce sinistre ; 

Attendu que la présomption qui pèse sur lui s'aggrave de cette 
double circonstance qu'il s’est abstenu de mentionner l’événe- 
ment dans son livre de bord et de le relater dans son rapport de 
mer ; À 
Attendu que les documents produits, loin de justifier sa con-- 
duite, démontrent que c’est à sa faute qu’on doit attribucr les 
avaries dont la réparation est demandée par le consignalaire à 
l'armement et aux assureurs ; | 

Attendu que la prudence exigeait qu'il prit toutes les précau- 
tions possibles pour que les marchandises qui lui avaient été 
remises n’éprouvassent aucun dommage, alors que, le voyage 
n'étant pas terminé, elles n'étaient pas encore à la disposition du 
destinataire ; 

Attendu que la surveillance exercée par les agents de l'inten- 
dance sanitaire à un point de vue (out spécial ne dispense pas 
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les capitaines de donner leurs soins aux marchandises qui leur 
soat confiées ; qu'ils en ont tout à la fois le droit et le devoir ; 

Attendu que le capitaine de {a Bretagne a eu le tort de ne pas 
faire surveiller par un ou plusieurs gardiens les mahonnes et 
leur chargement ; que les avaries dont se plaint Miscrachi ont 
été le résultat de cette négligence, et que la compagnie des 
transports maritimes ne peut se soustraire au paièment des 
dommages-intérèts que celüi-ci réclame légitimement ; 

Attendu que les assureurs, étant, d’après lear police, tenusde 
la baratcrie de patron, doivent répondre des faits du capitaine, 
sauf leur recours contre la compagnie dont celui-ci était le 
préposé ; 

La Cour infirme... condamne la compagnie des transports 
maritimes, concurremment avcc Villaret et Cie, Brun et autres 
assureurs, sauf leur recours contre ladite compagnie, à payer à 
Miscracbi la différence entre le produit net de la vente aux en- 
chères des sucres avariés, déduction faite de tous frais, et le 
cours des mêmes marchandises à l'état sain sur la place 
d'Alexandrie, le jour de leur arrivée, avec intérêts de droit... 


Cour d'Aix {re ch.) — 30 mars 4868. — MM. Guérin, 
prés. — ReyBauD, Aer av. gén. — ARNAUD, P. Roux, 
DELUIL-MARTINY, av. pl. — MICHEL, JOURDAN, MARGUERY, 
aYoués. 
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14° Compétence commerciale —-Quasi-délit-—-Raison 
commerciale — Usurpation.—®?° Intervention em 
appel — Demande nouvelle. 


1° La juridiction consulaire est compétente pour connaître, entre 
négociants, des conséquences d'un quasi-délit se ratlachant à 
l'exploitation de leur commerce. Art. 631 Comm.) 

Par suite, le tribunal de commerce est compétent pour juger une 
aclion en usurpalion d'une raison commerciale, fondée sur le 
préjudice qui doil en résuller pour le demandeur au point de 
vue de l'exploilation de son commerce. 

2° L'intervention en appel n'est pas recevable de la part d'une 
partie qui prélend soulever devant le juge du second degré un 
litige différent de celui qui s'est agilé en premiere instance. 
(Art. 466 Pr.) 








1° Il est reconnu que la juridiction consulaire est compétente pour connai- 
tre, entre commerçants, des actions basées sur un quasi-délit se rattachant à 
l’accomplissement d'un acte de commerce. V. notamment Delobre, Table gén. 
Compét. n° 99 s.; Dall. Table de 22 ans, Compét. comm. n° 33 s. On s'expli- 
querait difficilement dès lors que l'action fandée sur l’usurpation d'une raison 
commerciale pùt être soumise à une autre juridiction que le tribunal de com- 
merce. Il est vrai qu'on a voulu s'appuyer sur l'article 16 de la loi du 23 juin 
1857, investissant les tribunaux civils de la connaissance des actions civiles 
relatives aux marques de fabrique, pour soutenir que la juridiction civile 
devait seule connaître de l’action civile basée sur une usurpation de nom. 
Maïs il a été répondu avec raison, selon nous, que cette compétence avait été 
déterminée par des raisons particulières et tout à fait inapplicables à la contes- 
tation reposant sur la simple usurpation d'un nom commercial. V, Bédarride, 
Brev. d'inv. t. 2, n° 797; Cass. req. 26 fév. 1843, Saint-Bris (D. P. 45. 4. 191). 

2 Le principe de la matière, c’est que l'intervention en appel n'est recevable 
que de la part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition au ju- 
gement (art. 466). Or, pour que cette tierce opposition soit possible, il faut que 
le jugement leur cause un préjudice, qu'il lèse leurs droits. V. Dall. J. G. 
Interv. n° 80. Mais, si le litige qu'ils veulent soumettre à la juridiction supé- 
rieure est différent de celui qui s’est agité en première instance, on ne peut 
pas voir dans leur action cette intention de réparer un tort qui leur aurait été 





ns, 
Dans le cas nolamment où un négociant, en possession d'une 
raison commerciale, en a assigné un autre pour lui faire in- 
terdire l'usage de celle raison commerciale, une tierce personne 
n'esi pas recevable à intervenir en appel pour contester au de- 


mandeur la possession de la raison commerciale sur laquelle 
est fondée sa demande. 


Court FILS C. COURT DE PAYEN ET VEUVE CHIROL. 


Du 12 mars 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le nom d'Honoré Court de Payen est une déno- 
mination purement commerciale ; que le négociant qui porte 
ce nom, n’a légalemant dans la vie civile point d’autres noms 
que ceux qui sont inscrits dans son acte de naissance, et que ces 
noms ne comprennent pas celui de Payen’; 

Atteadu que la contestation déférée au tribunal, et qui a pour 
objet, de la part da sieur Honoré Court de Payen, d'empêcher 
Joseph Court, son fils, qui entreprend un commerce, d'ajouter à 
son nom celui de Payen, n’est aussi qu’ang contestation relative à 
la propriété d'une raison de commerce; qu'elle ne saurait avoir 
le caractère d'un procès pour usurpalion de nom, puisque Île 
siear Honoré Court de Payen, en dehors de ses relations com- 





causé. C'est évidemment une action nouvelle qu’on ne saurait, sans injustice, 
affranchir de la règle commune qui veut qu'une demande n'arrive à la juri- 
diction supérieure qu'après avoir passé devant celle du premier degré.—Dans 
l'espèce notamment, il est palpable que la dame Payen ne pouvait recevoir 
aucun préjudice du jugement qui aurait fait droit à la demande du sieur Court 
de Payen; ce jugement n'aurait jamais constitué pour elle que res inéer 
alios acta. Son intervention en appel n’était donc recevable à aucun point de 
vue, et cela, alors surtout qu'on ne plaidait que sur la compétence, 


merciales, ne pourrait pas se plaindre de l’usage qui serait fait 
d'un nom qui n’est pas le sien ; que c’est d’après ces errements 
que la demaude du sieur Honoré Court de Payen a été formulée ; 

Attendu que cette demande rentre, par suite, dans les litiges 
à raison de commerce et de dénominations commerciales, litiges 
qui ressorlissent à la juridiction commerciale, par application de 
l’art. 631 Comm. et suivant une jurisprudence constante ; 

Le Tribanal se déclare compétent. ... 


Appel du sisur Court fils. — Devant la Cour, intervient 
la dame Payen, veuve Chirol, qui prétend contester au sieur 
Court de Payen, le droit d’ajouter le nom de Payen à son 


nom patronymique. 
ARRÊT. 


Attendu que la loi du 23 juin 4857 ne concerne, ainsi que 
cela résulte de son titre et de son texte, que les marques de fa- 
brique et de commerce ; — Qu'on doit entendre par cette ex- 
pressivn, suivaut la définition de l’art. 4*, tout signe servant à 
distinguer un produit industriel ou commercial ; 

Attendu que, si les noms peuvent être rangés dans cette caté- 
gorie, c'est à la condition d’affecter une forme distinctive et 
d'être apposés sur des objets destinés à la vente; —Que la marque 
est facultative ; que le modèle doit en être déposé au greffe ; 
prescriptions évidemment inapplicables à un nom qui n’est pas 
empreint ou imprimé sur un produit matériel ; 

Attendu que la loï spéciale du 23 juin 1857 ne saurait 
s'étendre, même par voie d’analogie, à'un cas qu’elle n’a pas 
prévu ; 

Attendu que, si, par son art. 46, elle attribue compétence aux 
tribunaux civils, c'est par le motif, déclaré dans le rapport, qu'il 
a paru avantageux d'établir une jaridiction ,unique, et que la 
juridiction civile a dû prévaloir dès lors que la marque était 
susceptible d’être appliquée aux produits de l’agriculture aussi 
bien qu'à ceux du commerce et de l’industrie ; 
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Altendu que, la compéteuce en matière d'asurpation d'une 
raison commerciale étant restée après la loi du 23 juin 4857 ce 
qu’elle était auparavant, c’est aux principes. consacrés par nos 
Codes et par la jurisprudence qui les a interprétés qu'il faut de- 
mander des motifs de décision ; 

Attendu qu’aux termes de l’art. 631 Comm., les tribunaux 
connaissent des contestations relatives aux engagements entre 
négociants et marchands ; que, dans sa généralité, le mot 
s engagements » comprend non-seulement ceux gui sont exprés, 
mais encore ceux qui se forment sans convention, notamment 
par suite d'au quasi-délit; 

Attendu que tel est le caractère qu'il faut reconnaître à l’usur- 
pation d’une raison de commerce, alors que, comme le prétend 
le demandeur, il doit en résulier une concurrence fâcheuse, une 
atteinte portée aux droits et aux intérêts du réclamant ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

Sur l'intervention de la dame Payen, veuve Chirol : — Attendu 
que la contestation qu’elle entend soulever est différente de celle 
qui s’est agitée en première instance ; qu’en effet, devant le tri- 
bunal, le droit de porter le nom de Payen n’a été contesté qu'à 
Court fils, tandis que la veuve Cbhirol déclare ne le contester qu’à 
Gourt père ; — Que sa demande aurait donc pour résultat d’in- 
troduire devant la Cour un litige nouveau ; que, sous ce rap- 
port, elle n’est pas recevable ; 

Attendu, d’ailleurs, que, ses conclusions n'étant prises que 
pour le cas où la Cour, infirmant le jugement sur la compétence, 
éroquerait le fond, son intervention demeure sans objet, alors 
que la décision attaquée est maintenue ; 

La Cour rejette comme irrecevable en l'état l’intervention de 
la veuve Cbirol; au fond, confirme..... | 


Cour d’Aix (fre ch.) — 31 mars 4868. — MM. Guérin, 
prés. — REyBauD, A av. gén. — ARNAUD, P. Roux, 
BessaT, av. pl. — ManGuEry, Tassy, avoués. 
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Société — Liquidateur — Hommes spéciaux 
— Adjonction. 


Le liquidateur d'une société a le droit de se faire assisier dans 
ses opérations par des kommes spéciaux choisis par lui comme 
sapiteurs, lesquels peuvent procéder à leurs opéralions sans 
prestalion de serment. 

Il a le droit notamment de confier l'inventaire descriplif et ests- 
malif des marchandises, aïinst que le dépouillement des livres 
sociaux, à des hommes spéciaux agissant sous sa surveillance 
et son contrôle. 

Et les parties sont irrecevables à se faire, de ce choix du liqui- 
dateur, un moyen denuilité contre ses opérations, alors qu'elles 
ont connu la désignation du sapiteur et qu'elles l'ont acceptée 
en lui fournissant des explications. 


Hoïns Rampaz C. MARTIN. 


Du 21 août 1867, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Martin, Rampal et Reynouard ont 
contracté entre eux, à la date du 30 avril 1861, une société en 





NOTA. — Il est reconnu que, contrairement aux règles du droit commun 
en matière de mandat, le liquidateur n’a pas la faculté de s'adjoindre ou de se 
substituer une autre personne sans le consentement exprès de ceux qui lui ont 
confié la liquidation. V. Bédarride, Sociétés, n° 495 : Dall. J. G. cod. n° 1062; 
Aix, 11 janvier 1828, Monod fRec. comm. Mars. 8. 1. 346). Mais ce principe 
n'est pas contredit par la décision recueillie ; il n'y a pas de rapport, en effet, 
entre le mandataire substitué au liquidateur et le sapiteur dont il est question 
dans l'espèce. 
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nom collectif sous la raison Rampal et Cie, pour une durée de 
quatre années, du 15 septembre 1861 au 15 septembre 1865 ; 

Attendu que, pendant les deux premières années, soit du 15 
septembre 1861 au 15 septembre 1863, les bénéfices comme 
les pertes devaient être répartis, savoir : deux liers pour Rampal, 
un liers pour Reynouard et Martin; du 15 septembre 1863 à 
la fin de la société, ces mêmes bénéfices et pertes devaient être, 
moitié pour Rampal, moitié pour lesdits Reynouard et Martin ; 

Attendu que, le 10 février 1864, l’un des associés, le sieur 
Reynouard est décédé, et la société a continué entre Rampal ct 
Martin seulement, jusques à la date du 20 janvier 4865, époque 
où, sur la demande même du sieur Rampal, le tribunal de céans 
a, par jugement contradictoire, ordonné la cessation et, au be- 
soin, la résiliation des accords sociaux ci-dessus, et nommé un 
liquidatcur pour procéder à l'inventaire des marchandises, li- 
quider ct établir lescomptes respectifs des parlies, conformément 
aux accords ; que, par le même jugement, Rampal a été laissé 
seul en possession de son établissement, de tout le mobilier, des 
marchandises, livres, papiers et écritures, ainsi que du droit 
au bail ; 

Attenda que, d’après les prescriptions de ce jugement, il a été 
procédé par le liquidateur nommé à l'inventaire et en outre à 
l’aparement et liquidation des comptes sociaux ; que le rapport 
en a été déposé au greffe du tribunal en décembre 1866 ; 

Attendu qu’il résulte de ce rapport que Rampal reste débiteur 
envers le sieur Reynouard François de la somme de 6,628 fr. 
75 c. et, envers le sieur Martin, de la sommede19,814fr.20 c.; 

Attendu que Martin, réclame l’adjudication à son profit de 
cette dernière somme à l'encontre des hoirs du sieur Rampal ; 

Attenda que la dame veuve Rampal, ès-qualités, contesie le 
rapport cn la forme et au fond ; 

Sur ce: — Attendu qu’elle prétend qu'i n’y aurait pas licu 
de s'arrêter aux comples présentés par ledit rapport comme 
contenant des irrégularités et des illégalités ; 


/ 
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Attendu que le liquidateur nommé a pu, sans enfreindre au- 
cune loi, se faire assister dans ses opérations par des bpmmes 
spéciaux choisis par lui comme sapiteurs ; que c'est ainsi que, 
pour faire l'inventaire descriptif et estimatif des marchandises, 
il a pu confier ce travail à un homme spécialement versé dans le 
commerce des draps et étoffes; que la régularité de ce procédé 
a été si bien comprise par les partics elles-mêmes, notamment 
par Rampal, qu'il a été procédé audit inventaire contradictoi- 
rement, sans que ce dernier ait élevé aucune protestation de 
forme ; qu'il ne peut arguer ignorance des opérations, puis- 
qu’elles ont eu lieu en sa présence, dans son établissement 
même et à !a suite de ses explications et observations person- 
nelles ; 

Attendu, quant à la partie du rapport qui concerne Îe règle- 
ment des comptes, que, pour le dépouillement matériel des 
livres ct écritures sociaux, l'arbitre rapporteur a pu parfaitement 
encore sc faire assister d’un comptable expérimenté ; que les 
écritures sociales, par suite de leur étendue, de la multiplicité 
des détails qu’elles contenaient, de la manière même dont clles 
se trouvaicnt établies par le fait même des associés, ne présen- 
taient pas la position respective de ceux-ci telle qu’elle résultait, 
suivant Îcs accords, des opéralions sociales accomplies dans les 
trois périodes de temps sus-mentionnées ; que le travail préa- 
lable à toute discussion et à tout examen des contestations et 
difficultés pouvant s'élever entre les parties, a donc été de faire 
ressortir et de mettre en lumière la position de la société et la 
situation des associés entre ceux, telle qu’elle ressortait des opè- 
rations multipliées iascrites sur les livres ; que le travail confié 
par l'arbitre rapporteur au comptable choisi par lui comme sa- 
piteur a été exclusivement de reproduire, sous une forme syn- 
thétique et suivant les règles de la comptabilité, les écritures 
sociales, principalement pour faire ressortir les résultats ; que 
ce travail matériel a pa être confié par lai à un sapiteur de son 
choix ; que ce sapiteur, n’élant pas un expert, n'avait pas à 
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prêler serment, pas plus que n’avait eu à le prêter l'arbitre rap- 
porteur ou liquidateur qui l’a choisi ; 

Attendu que le sicur Rampal, ou soit ses héritiers sont seuls à 
contester sur ce point; mais qu'outre que leur contestation 
n'est pas fondée et qu'aucun vice de forme n'existe, elle serait en- 
core àrepousser comme non recevable ; que Rampal, en effet, n'a 
pes ignoré, dès le début, le choix du sapiteur, pas plus que ses 
deux associés ; qu’il s’est présenté plusieurs fois chez ce même 
sapitear, soit pour donner des explications sur divers articles des 
livres, soit pour tout aatre motif; qu'il n’a point excipé de la 
prétendue irrégularité que ses hoirs soulèvent aujourd'hui; qu’il 
reconnaissait donc que le travail préparatoire ordonné par l’ar- 
bitre rapporteur était nécessaire et se faisait régulièrement. .... 

Le Tribunal homologue le rapport..... 


Sur l'appel des hoirs Rampal, arrèt de confirmation pure 
et simple. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 4er avril 1868.—MM. DE ForrTis, 
prés. — LuiGci, subst. — GuiLLiBERt, BESSAT, av. pl. — 
Jourpax, Roux-MARTIN, avoués. 





Enquête sommaire — Procès-verbal — Omission 


L'omission du procès-verbal dans une enquête sommaire relative 
à une affaire susceptible d'appel peut amener l'annulation du 





NOTA. — V. dans ce sens qui est généralement admis, l'arrêt de notre Cour 
du 11 février 1865, Millaud (Bull. jud. 1865, 359) et les autorités citées à la 
note. Adde Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 411 Pr. n° { s.; Dall. Table de 
22 ans, Enquêéte, n° 81 s.; Paris, 10 novembre 1885, Moglet (Ann. de la sc. et 
du dr. comm. 1866, 52). 7 
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jugement, alors surtout que ce jugement a basé sa décision sur 
les résultats de l'enquête. (Art. 411 Pr.) 


GANDOLPHE C. GIRAUD. 
ARRÊT. 


Attendu que, sur le procès relatif aux contestations existant 
entre Giraud et la veuve Barbaroux, le tribunal civil de Dra- 
guignan a cru devoir, pour s’éclairer sur les faits, ordonner une 
enquête sommaire ; — Que cette enquête a été faite, mais qu'il 
n'en a pas été dressé procès-verbal, en conformité de l’art. 411 
Pr. ; — Que, si ce n’est pas là une raison absolue d'annuler le 
jugement, il faut cependant prononcer cette annulation lorsqu'il 
devient difficile d'apprécier les faits tels que les a appréciés le 
premier juge sans recourir à: cêtle enquête ; — Qu'il importe 
d'ailleurs de ne pas autoriser un manquement aux- règles tuté- 
laires de la procédure, qui pourrait, dans des circonstances 
données, présenter les plus graves inconvénients ; 

Attenda que le jugement déféré à la Cour est évidemment 
fondé sur les résultats de l'enquête faite devant le tribunal; que, 
le procès-verbal de cette enquête faisant défaut, il est impossible 
de contrôler cette décision telle qu’elle est, ct qu'elle doit, en 
conséquence, être annulée ; 

Attendu néanmoins que les débats qui se sont déroulés depuis 
devant la Cour lui ont donné le moyen d'apprécier à son tour 
les difficultés du procès ; que, par conséquent, l'affaire est en 
état, et qu'il y a lieu, aux termes de l’art. 473 Pr., d’en pro- 
noncer l'évocation... 

La Cour annule le jugement dont est appel (da 3 août 1867), 
el, statuant par voie d'évocation.... 


Cour d’Aix (2 ch.) — 4er avril Â868.— MM. DE FoRTIs, 
prés. — DESJARDINS, av. gén. — REBOUL, MIsTRAL, av. pl. 
— Jourpan, Micez, avoués. 
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Algérie — Ordonnance royale — Promulgation . 
— Délai. 


L'ordonnance royale du 1« octobre 4844, qui, en Algérie, a fixé 
à deux ans à partir de sa promulgation le délai pour intenter 
les actions en nullité ou en rescision des ventes antérieures, fait 
courir ce délai à daler, non du jour méme de la promulgation 
résuliant de l'insertion de l'ordonnance au Bulletin des lois, 
mais du jour où celte promulgation a été réputée connue. 

Par suite, le délai ci-dessus ne court qu'à compter de l'expi- 
ralion du troisième jour après la réception officiellement cons- 
tatée du Bulletin contenant l'ordonnance au chef-lieu de chaque 
division lerrioriale. (Art. 4,2 Nap. 1, 2 Ordonn. 27 nov. 
1816, Arrété du gout. gen. de l'Alg. du 20 oct. 1834.) 


Hoïrs Rosey C. VALENSI ET CONSORTS. 


Du 29 mars 1855, jugement du tribunal civil d’Alger 
ainsi CONÇU : 


Considérant que les héritiers Rosey demandent que les sieurs 
Valcasi et consorts soient tenus de délaisser une parcelle de 
terrain dont ils se sout emparës sans droit ni titre, et qui dépend 
d'une campagne qui leur a été vendue, suivant acte du 29 dé- 
cembre 1841 ; 

Considérant qu'à cette demande, les parties de Me Barberet 


NoTA. — La jurisprudence est fixée dans ce sens. V. notamment Dall. 
Table de 22 ans, Algérie, n° 360, où sont indiqués plusieurs arrêts de la Cour 
suprême et une décision de notre Cour, du 3 mars 1864, de la Place-Chauvac, 
rendue sur renvoi, 


De 


excipent des dispositions de l'art. 7 de l'ordonnance du 4er oc- 
tobre 1844, qui repoussent toutes demandes de cette nature 
intentées après le délai fixé ; 

Considérant que la demande des héritiers Rosey constitue évi- 
demment une action en revendication d'immeubles compris 
daans une vente antérieure à l'ordonnance précitée; qu'il ne 
s’agit donc plus que d'examiner si cette demande a été intentée 
avant ou après le délai fixé ; 

Considérant que l’ordonuance a été promulguée en Algérie le 
21 octobre 1844, ainsi qu'il appert de son insertion au Bulletin 
des actes officiels du gouvernement ; 

Considérant que l'art. 7 de ladite ordonnance dispose que 
Faction en revendication devra être intentée, sous peine de dé- 
chéance, dans les deux ans de la promulgatiou de la présente 
ordonnance; qu'il ne dit pas du jour où l'ordonnance sera de- 
venue obligatoire, ou bien du jour où la promulgation est 
connue, mais do jour de la promulgation ; — Que le 21 octobre 
4816 était donc le dernier jour du délai; que, le 22, le délai 
était expiré ; 

Considérant, en fait, que l’assignation donnée par les héri- 
ticrs Rosey est à la date du 22 octobre 1846; qu'elle a donc 
été donnée après l'expiration des deux années à partir de la pro- 
mulgation ; 

Le Tribunal déclare les hoirs Rosey déchus..... 


Sur l'appel des hoirs Rosey, arrêt confirmatif de la Cour 
d'Alger, rendu à la date du 21 mai 4856. — Cet arrêt est 
cassé, le 44 mai 4859, par la chambre civile (D. P. 59. 4. 
216) qui renvoie devant la Cour d'Aix. 


ARRÊT. 


Attendu que, suivant la législation qui régit les possessions 
françaises en Afrique, les lois et ordonnances n'y deviennent 
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obligatoires que le troisième jour après leur promulgation faite 
d'une mavière déterminée ; que l'ordonnance du 1er octobre 
1844, n'ayant été promulguée à Alger que le 20 du même mois 
el insérée au Bulletin officiel le 21, n’a été obligatoire qu’à partir 
du 24 ; 

Altendu que l'ordonnance a voulu accorder à ceux qui 
avaient intérêt à invoquer ses dispositions un délai de deux ans 
pour exercer le droit qu'elle leur conférait, comme aussi pour 
borner à deux ans la possibilité d’être recherchés et d’être assi - 
gués en réparation de faits préjudiciables par celui qui croyait 
pouvoir exercer un droit de revendication ; 

Altenda que, si l’esprit-de l'ordonnance a été de fixer ce délai 
de deux ans à l'exercice du droit de revendication, il faut en- 
tendre l'art. 7 en ce sens que le délai, commençant à courir le 
24 octobre 1844, doit ne se terminer qu'à pareil jour en 1846, 
c'est-à-dire deux ans après que la promulgation a rendu la loi 
exécutoire par l'accomplissement des formes qui la rendent telle; 

Attendu dès lors que la déchéance n'avait pas atteint l'action 
de Rosey intentée le 22 octobre 1846 ; | 


La Cour, sans s'arrêter à l'exception de déchéance opposée 
aux hoirs Rosey, nou plus qu’à la fin de non-recevoir, avant 
dire droit, ordonne que, par M. le juge de paix du canton 
d'Alger, il sera procédé, autant que faire se pourra, à l'empla- 
ceme nt des titres respectifs des parties pour en déterminer l'ap- 
plication soit à l'ensemble des propriétés, soit aux parcelles 
revendiquées..... 


Cour d'Aix (ch. réun.)—® avril Â868.—MM. ne ForTis, 
prés. — Luicer, subst. — NecRin, F. BOUTEILLE, av. pi. 
— MicugL, MARTIN-PERRIN, avoués. 
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Vente à livrer — Navire désigné — Relâche pour 
avaries — Réticence. 


Dans la vente à livrer par navire désigné, peut être considérée 
comme valable la désignation d’un navire qui se trouvait, à ce 
moment, dans un port de relâche pour avaries, si ce fail était 
ignoré du vendeur et s’il n'élait pas de notoriété publique sur 
la place où le marché devait recevoir son exécution. [Argum. 
de l'art. 365 Comm.) 


MÉLAS FRÈRES C. PAUL. 


Du 19 novembre 4867, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le sieur Paul fils ainé a vendu aux sieurs Mélas 
frères, le 49 octobre 1866, des blés tendres du Danube à livrer 
par navire qu'il devait désigner en novembre et décembre sui- 
van{s ; 

Attendu que le sieur Paul fils aîné a désigné, le 9 novembre, 
le navire Carmen comme chargé de seize cents hectolitres ; 

Attendu que les sieurs Mélas frères ont contesté cette dési- 
gaation par le motif qu’au moment où elle avait été faite, Île 
pavire Carmen était en relâche à Constantinople pour avaries 
depuis le 8 octobre, et que ce fait était devenu notoire à Mar- 
seille dès le 24 : 

Attendu que la désignation d’un navire met à la charge de 
l'acheteur les événements de mer qui atteindront le navire, en 
ce sens que l’exécution du marché dépend de sa perte ou de son 


Nota. — Nous ne connaissons pas de précédents sur cette solution qui pa- 
raît rationnelle et juridique. V. anal. Aix, 12 juillet 1854, Guiral C. Chancel 
(Rec. comm. Mars. 32. 4. 263). 
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heureuse arrivée ; qu’à cet égard, les règles d'après lesquelles 
doit être appréciée la validité d’une désignation sont analogues 
à celles qui régissent le contrat d'assurance ; que l'assurance 
garantit l'assaré d'une perte déjà survenue, pourvu qu’il l’ignore 
et qu'il ait été de bonne foi ; qu'à plus forte raison, lorsqu'il ne 
s'agit pas de la perte d’un navire, mais seulement d’an fait qui 
aurait influé sur l'opinion da risque, la mauvaise foi seule que 
la loi caractérise par la dénomination de réticence est une cause 
de nullité ; ; 

Attendu que, dans l’espèce, si la relâche du navire Carmen 
était connue par le comité des assureurs, rien ne prouve qu'elle 
fût notoire sur la place de Marseille ; que ce fait pouvait être 
ignoré des personnes qui n'étaient ni l’armatear, ni l’affréteur, 
ni le consignataire de la cargaison ; que le sieur Paul fils" aîné 
n’a fait que transmettre une désignation qu'il avait reçue; que 
les sieurs Mélas frères l'ont acceptée sans observation ; qu'il est 
à présamer que l’un et l’autre n'avaient pas alors connaissance 
de la relâche du navire; qu'on ne peut du moins induire ni 
d'aucun fait particulier coté par les sieurs Mélas frères, ni de la 
position et des relations du sieur Paul fils ainé, qu'il eût été 
instruit de la relâche ; que, dès lors, sa bonne foi présamée 
doit faire valider la désignation du navire Carmen ; 

Le Tribunal débuute les sieurs Mélas frères de leur demande 
et les condamne aux dépens. 


Sur l'appel des sieurs Mélas frères, arrêt qui confirme en 
adoptant les motifs des premiers juges. 


Cour d'Aix (&° ch.) — 3 avril 1868. — MM. MouReT 
SAINT-DONAT, prés. — DESCLOZEAUXx, subst. — BESSAT, 
J. CRÉMIEU, av. pl. — Harco, Roux-MarTiN, avouës. 


Du même jour, arrêt semblable dans l'affaire Paul 
C. Mouttet et Lambert. 





— 8 — 


Saisie exécution. 

1° Objets mobiliers — Mains Üerces — Saisic- 
arrêt. — 8° Saisissant — Faits de l'huissier — 
Responsabilité. 

2° Saisie-arrêt — Travaux publics — Matériaux — 
Ustensiles — Travaux départementaux— 4 Offres 
réelles — Frais non liquidés — Somme à par- 
faire. e 


4° Dans le cas ou les objets mobiliers que veut faire saisir le 
créancier se trouvent entre les mains de tiers, c'est par la voie 
de la satsie-arrét qu'il doit agir, el non par celle de la saisie 
exécution. (Art. 557, 583 Pr.) À | 

2 Le décret du 26 pluvidse an 11, qui interdit toute saiste sur les 
fonds de l'État destinés à des travaux publics, s'applique non- 
seulement aux matériaux destinés à ces travaux, maïs encore 
aux oulils et machines servant directement auxdits travaux. 





4e V. dans ce sens, Cass. civ. 4 décembre 1867, Brinon (D. P. 67. 1. 471) et 
la note où les autorités sont indiquées. 

% Bien que l'art. 1°" du décret du %5 pluviôse an 11 n'interdise les saisies 
ou oppositions que sur les fonds déposés dans les caisses des receveurs, il 
est reconnu que la mème prohibition doit s'étendre aux malériaux reposant 
sur les chantiers de l’entreprise. V. Dall. J.G. Travu. publ. n° 668. Frappe-t-elle 
également les outils, machines et bestiaux employés à l'exécution des travaux? 
C'est là une question fort délicate qui a été appréciée en sens opposé par le 
tribunal et par la Cour. Il est certain que l'arrêt se livre pour la résoudre à 
une déduction de principes qui paraît déterminante ; car les molifs qui ont 
fait interdire la saisie des fonds et des matériaux sont dé nature à empêcher 
aussi la saisie des ustensiles indispensables à la continuation des travaux. 
Nous n'acceptons pourtant qu'avec une certaine réserve cette extension don- 
née à un texte qui constitue déjà par lui-même une grave dérogation au droit 
commun. 

Quant à la question de savoir si le décret de pluviôse s’applique aux travaux 
faits pour le compte des départements, V. Dall. J. G. Trav. publ. n° 669 s. et 
surtout 675; Tzble de 22 ans, eod v*, n° 85 s.; Pont. Priv. et hyp. art. 2098, 
n° 56 ; Aix, inédit, 2° ch. 11 mars 1863, Magnan c. Méjanelle. 





Cette disposition s'applique aux travaux départementaux quand 
l'État entre en participation de la dépense et a dans l'exécu- 
tion un intérét propre. 

3° Le saisissant est responsable des détériorations que l'huissier 
chargé de la saisie a pu faire éprouver aux objets saisis, cet 
huissier élant son mandataire. (Art. 1384 Nap.) 


4" Lorsque les frais ne sont pas liquidés, est valable et salisfac- 
toire l'offre d'une somme inférieure au montant de ces frais, 
sauf à la parfaire. (Art, 1258, 3° Nap.) 


SYLVESTRE ET FAVREAU C. PÉLISSIER. 


Da 15 février 1868, jugement du tribunal civil d'Aix 
ainsi CONÇU : 


Atlendu que les défendeurs au procès actuel, les sieurs Syl- 
vestre et Favreau, ont, le 42 juillet dernier, fait pratiquer, ea 
vertu d'an arrêté du conseil de préfecture, du 4 juin précédent, 
une saisie exécution à l’encontre da sieur Pélissier ; que ledit 
siear Pélissier a, le 18 dudit mois de juillet, fait opposition au 
commandement qui lui avait été signifié le 8 du même mois; 

Attendu qu'après plusieurs renvois successifs, le sieur Pélis- 
sier fut, par jugement de défaut rendu par le tribunal de -céans 
le 23 novembre dernier, débouté de son opposition; — Que ce 
jugement, exécutoire par provision, fut signifié à Pélissier le 4 
décembre suivant, et que la vente des objets saisis fut aanoncte 
par des placards pour le 17 du même mois, ct que, dès le 12, 
un jour avant l’expiration du délai de buitaine fixé par l’article 


3°-La question est fort controversée, Consult. Sourdat, Respons. 1. 2, n° 896 s. 
qui la résout en sens contraire ; Dall. J. G. eod v',n° 674 s. et Saisie eéc. 
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455 Pr., l'huissier procéda à divers actes qualifiés par Favreau 
et consorts de préparatoires, tels que enlèvement de rails, de 
traverses et de wagons, pour être transportés sur la place pu- 
blique de Sairt-Chamas ; 

Attendu que, par requête du 12 du mois de décembre, Pélis- 
sier fit opposition au jugement du 23 novembre et, par exploit 
du 13 du même mois, fit des offres réelles d’une somme de 
2,500 fr. en principal, des frais d'expertise s’élevant à 316 fr. 
30 c. et d’une somme de 25 fr. poar les frais, sauf à parfaire ; 

Attendu que, Favreau ayant refusé d’agréer lesdites offres, 
Pélissier se pourvut d'abord en référé devant le président du 
tribunal de céans, qui ordonna la cessation momentanée des 
poursuites, et ensuite devant le tribunal pour être stalué par ce 
dernice sur l'opposition faite par Pélissier dans le même exploit 
d'offres au jugement de défaut du 23 novembre dernier ; 

Attendu qu’en suite de cette opposition, le tribunal a à sta- 
tuer sur six questions : — 4° La saisie faite au nom de Favreau 
est-elle nulle parce qu'elle porte pour partie sur des objets mo- 
biliers appartenant à Pélissier déposés chez le sieur Tesse, char- 
pentier à Saint-Chamas, ou à la gare du chemin de fer de Saint- 
Chamas ? N'était-ce pas le cas, pour ces derniers objets, de pro- 
céder par voie de Saisie-arrêt, au lieu de procéder par voie de 
saisie exécution, comme l'ont fait les défendeurs? — 92° Cette 
saisie n'est-elle pas nulle encore comme portant, d’après le de- 
mandeur, sur des matériaux et des outillages destinés à la con- 
fection de travaux publics et, à ce titre, insaisissables, aux ter- 
mes des règlements de la matière? -— 3° Est-il vrai, comme le 
prétend le demandeur, que ce soit en exécution du jugement de 
défaut du 23 novembre dernier que l'huissier de Favreau et 
consorts ait procédé à certains actes d'exécution le 42 décembre 
dernier, avant l'expiration de la huitaine du jugement signifié 
le À décembre, et en violation de l'art. 155 Pr. ? — 4° Est-il dû 
une indemnité à raison d'un certain nombre de rails et de tra- 
verses qui auraient êté brisés, d’après le procès-verbal de l’huis- 
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sier Gaudin, au moment où les défendeurs les faisaient trans- 
porter sur la place publique de Saint-Chamas pour y être vendus ? 
— 5° Les offres faites par Pélissier le 43 décembre dernier sont- 
elles bonnes et satisfactuires? — 6° Enfin est-il dû des domma- 
ges-intérêts ? 

Sur la première question : — Attendu que les défendeurs, 
non contents de porter la saisie sur des objets qai se trouvaient 
en la possession de Pélissier, ont égalemont saisi, ainsi que cela 
résulte du procès-verbal, des objects qui appartenaient bien à 
leur débiteur, mais qui étaient déposés, soit chez le sieur Tesse, 
charpentier, soit à la gare du chemin de fer de Saint-Chamas; 

Attendu qu'il résulle de la saine interprétation des art. 583 et 
suivants sur les saisies exécution que cette dernière voie n’est ou- 
verte au créancier qu'aulant que les meubles qu’il fait saisir sont 
encore aux mains de son débiteur ; que ces principes ont été 
consacrés tout récemment par la jurisprudence, et c'est par la 
voie de la saisie-arrêt que Favreau et consorts auraient dû attein- 
dre les objets déposés chez le sieur Tesse ou au chemin de fer; 


Mais attendu que la même saisie-arrêt comprenait un grand 
nombre d'objets qui se trouvaient en la possession et sur les 
chantiers de Pélissier ; que, dès lors, il n’y a pas lieu d'annuler 
la saisie, mais seulement de la réduire en mettant les frais de 
saisie, pour partie, à la charge des saisissants, en mettant de plus 
à la charge de ces derniers les frais de magasinage des objets 
déposés dans la gare du chemin de fer de Saint-Chamas et en 
allouant enfin une certaine somme à Pélissier à titre de domma- 
ges-intérêts, ainsi qu'il sera dit plus loin ; 

Sur la seconde question : — Y a-t-il licu d'annuler la sai- 
sie comme portant sur des matériaux ct des outillages destinés 
à la confection de travaux publics et, à ce litre, insaisissables ? 

Attendu qu'on invoque pôur Pélissicr les dispositions de la 
loi du 26 pluviôse an 1 qui défend de saisir les deniers dans les. 
mains des receveurs généraux, et qui, par extension el par suite 
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d’un avis du conseil d’État, seraient applicables aux matériaux 
et entreprises appartenant à l’État ; 

Attendu qu'il ne s’agit pas dans l'espèce actuelle d'entreprise 
appartenant à l’État, qu'on n’a pas saisi de matériaux, qu’on n’a 
saisi que des outils ou des animaux servant à la confection des 
travaux el appsrtenant à Pélissier, et que l'avis du conseil d’État 
paraît ne concerner ni les entreprises qui n’appartiennaent pas à 
J'État, ni les objets autres que les matériaux ; qu’il n'y a pas 
licu, dès lors, de faire application, par analogie, de la loi de 
plaviôse an 1x et d'annuler la saisie à ce point de vue... 

Sur la quatrième question, la détérioration des rails et traver- 
ses : — Attendu que l'huissier constate qu'il a été brisé plusieurs 
de ces objets ; — Que néanmoins les objets de cette nature sont 
peu sujets à être cassés ; qu'il est plus que probable que le dom- 
mage éprouvé par Pélissier cst fort minime, et qu'il y a lieu de 
confondre l'indemnité à allouer de ce chef avec celle à allouer 
dans le premier chef ; 

Attepdu que c’est à tort qu’il a été soutenu, au nom des dé- 
fendeurs, qu'ils ne devaient pas être responsables du fait de 
l'haissier ou de ses agents ; — Que l'huissier est un véritable 
mandataire, el que le mandant répond des actes faits par le man- 
dataire dans les limites de son mandat ; 

Sur la cinquième question relative aux offres : — Atiendu que 
ces offres sont satisfactoires ; qu’elles n'ont été d'ailleurs contes- 
_tées qu’à un seul point de vue, celui des frais pour lesquels il 
n'a été offert qu’une somme de 25 fr., sauf à parfaire ; 

Attendu que Pélissier n’a fait en cela que se conformer aux 
dispositions de l’art. 1258 Nap. qui n’exige que l'offre d’une 
somme quelconque pour les frais non liquidés; que, les frais 
n'étant pas liquidés, Pélissier était parfaitement en droit de n’of- 
frir qu’une somme de 25 fr., sauf à la parfaire; qu'il n’a fait en 
cela que se conformer à une pratique constante toujours confir- 
mée par les tribunaux. 

Le Tribunal reçoit Pélissier dans’ l’opposition formée par lui 
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au jugement de défaut contre avoué du 23 novembre dernier, 
et, faisant droit au principal, réduit la saisie exécution à laquelle 
il a été procédé à son encontre le 42 juillet dernier aux objets 
qui se trouvaient en la possession et dans le chantier de Pélis- 
sier; dit néanmoins que, moyennant la réalisation des offres 
réelles faites par Pélissier,.…. ledit Pélissier sera et demeurera va- 
lablement libéré à l'égard des frères Sylvestre, ou soit du sieur 
Favreau, et la saisie sera soulevée ; dit que les frais de saisie 
seront supportés, pour un tiers, par les défendeurs et, pour deux 
tiers, par Pélissier : condamne les défendeurs à payer à Pélissier 
la somme de 200 fr. à titre de dommages-intérêts ; dit que les 
frais de magasinage faits jusqu’à ce jour en suite de la saisie 
pratiquée ao nom de Favreau, le 42 juillet dernier, sur les objets 
déposés par Pélissier à la gare du chemin de fer de Saïnt-Cha- 
mas, resteront à la charge du sieur Favreau ; déboute les parties 
da surplus de leurs fias et conclusions. 


Appel principal des sieurs Sylvestre et Favreau. — 
Appel incident du sieur Pélissier. 


ARRÊT. 


Sur l'appel principal : les motifs des premiers jo 
ges, sauf en ce qui suit; 

Sur l'appel incident: — Attendu que le décret du 26 pluviôse 
an n interdit toute saisie faite sur les fonds de l'État destinés à 
des travaux publics, par le double motif que ces fonds, tant 
qu'ils ne sout pas payés à l'entrepreneur, ne sont pas en sa pos- 
session et font partie de celle de l’État ; qu'il s’agit, en ces cir- 
constances, de travaux faits dans l'intérêt général, qui ne doi- 
vent pas être subordonnés à un intérêt privé, ce qui entravcrait 
trop souvent les opérations d'utilité publique et subordonnerait 
leur exécution aux exigences que pourrait faire naître la posi- 
tion plas ou moins aisée d’un entrepreneur ; 
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Attendu que la jurisprudence a consacré que les matériaux 
destinés à ces travaux deviennent la propriété de l'État quoique 
non encore employés, et que les mêmes motifs commandent les 
mêmes prévisions ; 

Attendu qu'il ne s’agit dans la cause ni des fonds, ni des ma- 
lériaax, mais seulement de l'outillage placé sur les chantiers 
pour y opérer les travaux faits dans l'intérêt du département et 
de l'État; — Que, si la législation a voulu que ces travaux ne 
pussent être arrêtés dans leur exécution cn vue de l'intérêt gé- 
néral, et si, à ce titre, elle a interdit la saisie des fonds ct des 
matériaux, il est incontestable que les outils, machines, wagons, 
servant directement à ces travaux, doivent être à l'abri de toute 
exécution actuelle, le résultat inévitable de la saisie étant la sus- 
pension nécessaire de l'exécution des ouvrages, ce que la loi a 
tenu évidemment à prévenir ; 

Attendu qu'il cest établi ct consacré que les luis de la matière 
s'appliquent aux travaux départementaux quand l'État entre en 
participation de la dépense et a dans l'exécution ua intérêt pro- 
pre ; 

Attendu qu'il en est ainsi dans les travaux cxécutés à Saint- 
Chamas, et que, sur ce troisième chef, la saisie est mal obvenue; 

Attendu que, le résultai de ce qui vient d’être dit étant le mal 
fondé de la saisie en son ensemble, les conséquences, c'est-à - 
dire les frais de magasinage, restent à la charge da saisissant 
ainsi que les dépens de l'instance ; 

La Cour, sans s'arrêter à l'appel principal et ayant égard, au 
contraire, à l'appel incident, annule pour le tout ls saisie opé- 
rée contre Pélissier.…. 


Cour d'Aix (2° ch.) — # avril 1868. — MM. pe Fonrris, 
près. — DescLozEAUx, subst. — ARNAUD, DuBERNAD (du 
barreau de Marseille), av. pl. — Jourpan, Micuez, avoués. 


en, 





— 55 — ’ 


Succession — Rapport. 
1° Aveu — Divisibilité. — 2? Dons manuels. — 
8° Legs rémunératoires.— 4° Dispense — Forme. 


4 L'aveu, de la part d'un cohéritier, qu'il a reçu du de cujus 
un objet de la succession, maïs avec dispense de rapport, peut 
être divisé contre lui,en ce sens qu'il appartient a ses cohériliers 
d'établir que la dispense de rapport n'existe pas. (Art. 1356 
Nap.) 

2 Les dons manuels faits d'une manière secrète ne sont pas 
nécessairement et de plein droit dispensés de rapport. (Art. 843 
Nap.) 

3° [Ten est de même des legs rémunéraloires, le légataire ayant 
seulement dans ce cas une action pour ce qui lut serait dû à 
raison de ses avances ou des charges qu'il se serail imposées. 

4 Pour qu'une donation soit réputée fatle avec dispense de rap- 
pore, il faut quele donateur en ait formellement exprimé l'inten- 
tion, ou qu'a défaut de manifestation expresse de sa part, cette 
tntention résulis des circonstances qui ont accompagné la re- 
mise de l'objet donné. 





1° La question est bien délicate. V. en sens contraire, Caen, 28 nov. 1861, 
Surville (D. P. 62. 2. 103) et la note où les autorités sont indiquées. 

2° Question fort controversée. V. notamment Vazeille, art. 848, n° 6: Gre- 
mer, t. {, n° 176; Poujol, t. 2, p. 136; Duranton, 1. 7, n° 305; Coin-Delisle, 
Don. et Lest. art. 951, n° 13; Troplong, ibid., t. 2,.n° 865 s.; Demol. Success. 
t.4, n° 255; Dall. Table de 22 ans, Rapport à success. n° 47 8. 

3” Consult. Dall, J. G. Success. u° 1105, où les autorités sont indiquées. 
Adde Zacb. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 5, p. 314, 315, $ 651, notes 9 et 11. 

4° La dispense de rapport doit être expresse, mais elle n'a pas besoin d'être 
litérale ; elle peut résulter notamment de la nature et du genre de la dispo- 
sition. V. Zach. op. cit. t. 5, p. 328, $ 652; Demol. Success. t. 4, n° 232 s.; Dall. 
Table de 22 ans, Rapp. à succ. n° 55 s, 


Te 
BLanc C. Horrs BLANC. 


Du 17 décembre 1867, jugement du tribunal civil de 
Draguignan ainsi conçu : 


Attendu que Blanc Joseph reconnait qu'une somme de 
20,000 fr. lui a été donnée par son père; qu'il prétend toute- 
fois que ce don lui a été fait par préciput et hors part, et que, 
par suite, il n'est pas tenu de le rapporter ; qu'il dit aussi que 
le don de cette somme de 20,000 fr. constitue une donation 
rémunératoire qui, comme elle, ne serait pas non plus rappor- 
table ; 

Attendu que c’est au tribunal à apprécier, par suite de l’ins- 
tance cn partage qui existe entre Joseph Blanc et ses cohéritiers, 
si celte somme de 20,000 fr. que Blanc prétend lui avoir été 
doonée par son père, avec dispense de rapport et à litre réma- 
néraloire, esl ou non sujette à rappor!; 

Attendu que l’aveu complexe que fait Joseph Blanc de la ré- 
ception de cette somme peut être divisé contre lui ; qu’en effet, 
le don manuel une fois avoué par Joseph Blaoc, iL appertient à 
ses cohériticrs de justifier que l'intention du donateur n’a pas 
été de dispenser le donetaire du rapport, et que les circonstan- 
ces desquelles celui-ci prétend induire le préciput n'ont point 
celle signification ; que, d’ailleurs, Joseph Blanc ne soulève pas 
cette difficulté ou ne la soulève que fort incidemment, et n'en- 
tend point se placer sous le bénéfice des dispositions, soit de 
l’article 1924 du Code Napoléon, soit de celles de l’article 1356 
du même Code; qu'il a accepté le débat sur le terrain de la 
preuve testimoniale, et que c’est lui-même qui l’a provoqué en 
demandant à faire la preuve de certains faits ; 

Attendu que les dons manuels et occultes, c’est-à-dire faits 
d'une manière secrète, ne sont point dispensés nécessairement ct 
de plein droit du rapport ; qu'admet{rait-on qu'il en fût agtre- 
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ment, cette règle devrait fléchir lorsqu'il scrait démontré que 
cette dispense de rapport n'aurait pas élé dans l’intention dy 
teslateur ; — Que les dons ou legs rémunératoires sont aussi 
sujets à rapporis ; que, dans ce dernier cas, lorsque la donation 
peut être considérée comme le paiement d’une dette plutôt 
qu'une libéralité, le donataire a alors unc action pour ce qui 
Jui serait dû à raison de ses avances ou des charges qu’il se se- 
rait imposées, mais les objets doivent être rapportés ; 

Attenda que, pour qu’ane donation soit réputée faite par pré- 
ciput et hors part, il est nécessaire que le donateur en ait for- 
mellement exprimé l'intention et qu'à défaut de manifestation 
expresse de sa part, cette intention résulte des circonstances qui 
ont caractérisé la remise de l’objet donné; — Que, dans la 
cause actuelle, le donateur, le sieur Blanc Victor, non-scule- 
ment n'a point dit expressément qu'il entendait donncr avec dis- 
peuse de rapport cette somme” de 20,000 fr. que Blanc fils re- 
aongalt avoir reçue, mais que, de plus, c’est le contraire qu'il a 
formellement déclaré... | | 

Le Tribunal dit que Blanc fils scra tena de rapporter à ses co- 
héritiers, sans imputation sur la quotité disponible : 1° la somme 
de 15,000 fr. qu'il a reçue en 1857; 2° celle de 5,000 tr. 
qu'il a reçue en 1861... 


Sar l'appel du sieur Blanc, arrêt qui adopte les motifs des 
premiers juges. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 24 avril 4868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, près. — REYBAUD, À“ av. gén.— BESSAT, 
ARNAUD, av. pl. — JoOURDAN, MARTIN-PERRIN, avoués. 
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Peine — Cumul — Délit antérieur — Jugement par 
défaut. 





In'y a pas lieu à prononcer la confusion des peines dans le cas 
où le prévenu a fait opposition a la décision qui l’a condamné 
par défaut pour un délit antérieur. (Art. 365 I. Cr.) 


VILLARET. 
ARRÊT. 


Attendu que Villaret a déclaré, à l'audience, se désister de 
son appel ; mais que le ministère public a demandé que le ju- 
gement fût réformé au chef seulement qui déclare que la peine 
de cinq années d'emprisonnement, prononcée coatre le prévenu, 
se confondrait en partie avec celle de huit années de la même 
peine, prononcée pour vols contre le même par le tribanal cor- 
rectionnel de Nantes ; 

Attendu que le tribunal correctionnel de Marsoille a prononcé 
à tort la confusion des deux peines ; Qu'en cffet, en admettant 


Nora. — Ainsi que le fait remarquer avec beaucoup de raison l'arrêt 
recueilli, l'art, 365 I. Cr., qui défend le cumul des peines, n’est pas ap- 
plicable dans le cas où la condamnation intervient à l'occasion d'un délit pos- 
térieur à une première condamnation. Îl serait immoral, en effet, que le pré- 
venu pôt bénéficier de ses rechutes. V. Dall. J. G. Peine, n° 131. Mais si cette 
première condamnation n'était pas encore devenue définitive au moment où a 
été commis le délit qui amène la nouvelle poursuite, il semble évident que 
l'art. 363 n'est pas applicable. Comment, en effet, pourrait-on ordonner la 
confusion de la nouvelle peine avec une peine qui n'existera juridiquement 
qu'après qu'il aura été statué sur l'opposition ? Cette solution a été cependant 
très vivement contestée. On a répondu que, tant que la première condam- 
nation était mise en question, le délit ne pouvait pas être considéré comme 
existant ; que, par suite, la seconde condamnation ne frappait pas un délit 
postérieur, condition indispensable pour que les peines pussent être cumu- 
lées. V. Dall. loc. cit. n° 132 ; G. d’ass. du Doubs, 20 juillet 1860, Dufour (D. P, 
60. 2. 160). 
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que le jugement du tribunal de Nantes fût définitif, Ja peine in- 
fligée pour le fait nouveau, fait postérieur à la première con- 
damnation, ne peut se confondre avec elle ; que le bienfait de 
l’art. 365 I. Cr. ne saurait être étendu à celui qui, ayant été 
déjà l'objet des rigueurs de la justice, les a de nouveau encou- 
rues ; — Que le jugement de Nantes, au contraire, n'étant que 
par défaut, et Villaret ayant déclaré y former opposition, le tri- 
bunal de Marseille n'avait pas également à sc préoccuper du 
cumal de la peine par lui prononcée avec une autre peine dont 
l’existence était mise en question par l'opposition du prévenu ; 
que le tribunal de Nantes seul, se trouvant en face du jugement 
défiaitif de Marseille, aura le droit, si l'opposition est recevable, 
d’exsminer s’il doit être fait application à Villaret des disposi- 
tions de l'art, 365 et dans quelles limites ; 

La Cour .. faisant droit à l'appel du ministère public, réforme 
le jugement (rendu par le tribunal correctionnel de Marseille le 
47 janvier 1868) au chef qui prononce la confusion partielle de 
la peine de cinq années d'emprisonnement, à laquelle Villaret 
est condamné, avec celle de huit années de la même peine résui- 
taut d’un jugement rendu par défaut, le 5 janvier 4866, par le 
tribunal correctionnel de Nantes, le confirme sur tous les autres 
chefs. | 


Cour d'Aix (ch. corr.) — 12 février 1868. — MM. 
MARYET, cons. prés. — REYNAUD, cons. rapp. — Bors- 
SARD, av. gén. 


—— 


Loi — Effet rétroactif. 
DBélits commis à l'étranger — Loi nouvelle — Délit 
antérieur. 


La loi du 27 juin 1866, relative à la poursuite des crimes et dé- 
lits commis à l'étranger, n'est pas une loi de procédure et de 
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compélence à laquelle il soit possihle de donner un effet rétro- 
aclif, 

Par suie, un délit commis à l'étranger par un Français sous 
l'empire de l'art." I. Cr. qui ne punissatt que les crimes, ne 
peut être poursuivi en vertu de la loi du 27 juin 1866. 

La poursuite constitue dans ce cas une procédure frustratorre eg 
nulle qui ne pourrait amener la répression du délit dont s'agit, 
méme en donnant à la loi de 4866 un effet rétroaclif, cette loi 
ayant tracé pour de pareilles poursuiles des formalüés parti- 


culières. 
ROBERT. 


Du 26 avril 4866, jugement du tribunal correctionnel de 





OBssEnvATIONS.— L'art.7 1.Cr. ne punissait que les crimes commis à l'étranger 
par un Français à l'encontre d’un Français. La loi du 27 juin 1866 est venne, qui a 
remplacé cette disposition par on article % xutorisant ($ 2°) la Donceuite: des 
délits commis par les Français hors du territoire de la France, et cela moyen 
nant l'accomplissement de certaines conditions qu'elle détermine. Cette loi 
pent-elle être appliquée aux délits commis à l'étranger avant sa promulgation? 
IH faudrait, pour le soutenir, la regarder comme une loi de procédure et de 
compétence. Mais ce serait se méprendre étrangement sur sa portée que de 
lui assigner une pareille détermination. En effet, comme l'arrêt le fait remar- 
quer avec beaucoup de raison, on ne peut taxer de loi de cnmpétence une loi 
qui crée des pénalités qui n'existaient pas. Or, la loi de 1866 établit à l' égard 
des délis commis hors du territoire une répression que les lois antérieures 
avaient complétement négligée. — D'ailleurs, ainsi que l'indique encore l'arrêt 
rapporté, même en reconnaissant à la loi de 1866 le caractère de loi de com- 
pétence et d'instruction, la poursuite exercée contre le prévenu re pouvait 
amener une condamnation. Cette poursuite, en effet, avait en lieu avant la 
promulgation de cette loi et suivant les formes du Code d'instruction crimi- 
nelle. Or, le nouvel article 6 exige ($ 4°), pour la mise en mouvement de l'ac- 
tion publique, une formalité qui n'avait pas été accomplie, la plainte de la 
partie lésée ou une dénonciation officielle de l'autorité du pays où le délit a 
été commis. Et il est reconnu que, même en matière pénale, les formes d'ins- 
truction sont toujours régies par la loi nouvelle. V. Dall. 3. G. Lois, n° 340. A 
ce point de vue donc, la poursuite était sans valeur aucune et ne pouvait 
faire naître une répression. | 
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Barcelonnette qui condamne par défaut le sieur Robert à 
dix ans de prison et dix ans de surveillance pour escroquerie 
au préjudice du sieur Maurel, escroquerie commise à Azeglio 
({talie). Sur l’opposition du prévenu, jugement du 20 sep- 
tembre 4867, qui déclare cette opposition mal fondée. — 
Sur l'appel, arrêt du 18 décembre 1867 (Bull. jud. 1868, 
585), qui réforme et déclare l'opposition recevable. En joue 
de cet arrêt, l'affaire vient au fond. 


ARRÊT. sd 


Attendu que le fait, objet de la poursuite, a été commis dans 
le canton d’Azeglio, province de Coni, en Italie, par Robert, 
Français, au préjudice du sieur Maurel, égalemént Français; 
que cela résulie de la citation, des jugements dont est appel ét 
des témoignages entendus devant la Cour ; 

Attendu que le délit dont il s'agit a èté commis du 18 au 19 
août 1865, c'est-à-dire à ane époque où l'art. 7 I. Cr. était en 
vigueur ; que les jugements attaqués ont été rendus avant la loi 
da 27 juin 1866 qui a modifié ledit article ; 

Attendu que, sous l'empire de l’art. 7 ci-dessus, les crimes 
seuls commis en pays étranger par un Français au préjudice d’un 
Français pouvaient être poursuivis en France; que les simples 
délits ne pouvaient être déférés aux tribunaux français, et que 
nulle peine ne pouvait atteindre ces sortes d'infractions. D'où la 
conséquence que toute-procédure, toute poursuite faiteen France 
devant la juridiction correctionnelle contre de pareils faits était 
. vaine, frastratoire et, par conséquent, nulle; 

Attendu qu'en supposant que la loi da 27 j juin 1886 pût être 
regardée comme n'étant qu'une loi de procédure et de compé- 
tence qui permit de saisir les délits non prescrits commis avant sa 
promelgation, on ne pourrait cependant devant la Cour greffer 
une poursuite utile à raison de ces délits antérieurs sut une proté- 
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dure absolument nulle, telle que celle dirigée contre Robert ; — 
Qu'il aurait fallu, dans cette hypothèse, intenter une action nou- 
velle depuis la nouvelle loi ; — Mais qu'au surplus, la loi du 
27 juin 1866 ne peut être considérée comme one loi de procé- 
dure et de compétence relativement aux délits commis à l'étran- 
ger par un Français au préjudice d’un Français ; qu’elle crée une 
responsabilité légale et une pénalité là où il n’en existait pas ; 
qu'elle établit donc ua droit foncier nouveau qui ne pourrait 
saisir les faits antérieurs sans une rétroactivité condamnée par 
tous les principes du droit ; 

La Cour anaule la procédure suivie contre Robert, les juge- 
ments rendus contre lui... et tout ce qui s’en est suivi... 


Cour d'Aix (ch. corr.|\ —20 février 4868.— MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. —- FRÉMY, cons. rapp. — BoissaRD, 
av. gén. 


Jugement — Impression— Tribunal correctionnel. 


Le juge correctionnel peut, comme le juge de police, ordonner 
l'impression ou l'affiche de ses jugements à titre de réparation 
civile, sur la demande de la partse plaignante. Art, 164 I. Cr. 


1036 Pr. 1382 Nop.) 
DIÉBOLT. 
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Sur l'impression du jugement rendu ou de l'arrét à inter- 
venir : — Attendu qu’il est admis par la jurisprudence qu'en 
force de l’art. 161 I. Cr., le juge de police peut, à titre de rè- 
paration civile, sur la demande de la partie plaignante, ordonner 





Nora. — La jurisprudence de la Cour suprême est fixée dans ce sens. V. no- 
tamment Dall. Table de 22 ans, Respons. n° 200 8 ; Gilbert, Codes ann. Suppl. 
art. 1036 Pr. n° 6, 7, où se 1rouve indiqué un arrêt de notre Cour. 
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l'impression ou l'affiche des jugements qu'il rend ; — Que les 
mêmes motifs, le même intérêt dans des circonstances iden- 
tiques, s'appliquent aux autres juridictions ; — Que cette solu- 
tion est parfaitement justifiée par la combinaison dudit art. 164 
I. Cr., de l’art. 1036 Pr. et de l’art. 1382 Nap. ; — Que c'est 
donc à tort que le tribuval de première instance (de Marseille) a 
décidé, en droit, qu’il n'avait pas la faculté d’ordonner l'im- 
pression du jugement, qui lui était demandée ; 

Attendu, toutefois, qu'en fait, les circonstances de la cause 
ne paraissent pas, dans l'espèce et dans les appréciations de la 
Cour, rendre nécessaire l'usage de la faculté qu’elle aurait à cet 


égard..... 


La Cour confirme... 


Cour d’Aix (ch. corr.)—14 mars 1868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — REYNAUD, cons. rapp. — BOISSARD, 
av. gén. — BESSAT, D£ SÉRANON, ay. pl. 


Œ— 


4° Escroquerie — Repas — Impossibilité de payer. 
— 2° Peine—Délit et contravention — Application 
distincte. 

1° Le fait, par une personne, de se faire servir un repas qu’elle 
sait étre dans l'impuissance de payer, ne conslilue ni un vol, 
nt une escroquerie, s'il n’a élé accompagné d'aucune manœuvre 
frauduleuse. (Art. 405 Pén.) 

2° Le tribunal qui reconnait un prévenu coupable d'un délit et 
d'une contravention, doit prononcer une peine particulière 
pour chacun de ces faits. (Art. 365 I. Cr.) 


{tn L° dans la jurisprudence une tendance assez prononcée pour ne voir 
dans le fait dont s’agit ue simple acte d’improbité. V. Dall. J. G. Vol-escrog. 
n°° 667, 169; Cass, cr. 18 février 1864, Jacquet (D. P. 65. 1. 145). 11 est cepen- 
dant regrettable que la loi pénale ne permette pas de réprimer de pareilles 
ne qui rendraient la vie sociale impossible, si elles tendaient à se 
er. 
2° V. dans ce sens, Cass, cr. 11 mars 1864, Olivieri (D. P. 64.1. 5083). 


"04 
ACHARDI. 


Attendo que le prévenu a été déclaré coupable : 4° da délit 
d’escroquerie ; 2° de tapages injurieux ; 

Sur le premier fait: — Atlenda que cette escroquerie aurait 
consisté en ce que le prévenu se:présenta, le 12 avril dernier, 
à Marseille, chez le siear Nicolas, aubergiste, rue des Rècolettes; 
qu'il se fil servir à souper-el fit une dépense de 4 fr. 60 c., bien 
que l’aubergiste lui eût refusé ane bouteïlle de Champagne, qui 
lui avaït été demandée; — Que le prévenu fut dans l'impuis- 
sance de payer ce repas obtenu de la trop grande confiance de 
l'aubergiste ; 

Attendu qu'il n'a pu être élahli ni en première instance, ni en 
appel que cet acte eût été accompagné d’aucuné des manœuvres 
qui, aux termes de l’art. 405 Pév., caractérisent l'escroquerie ; 
que le fait reste donc à l’état de fait d’improbité et d’indélica- 
tesse; qu'il n’ouvre côntte le prévenu qu'une aétion civile, 
mais ne conslitue pas le délit reproché ; — D'où il suit qu’il y a 
lieu de réformer le jugement dont est appel et de relaxer le pré- 
venu quant à ce; 

Sur le fait de lapages injurieux : — Attenda qu'il a été retenu 

ar les premiers juges, et qu'il résulte de l'instruction ef des 
débats , qu'il est, au surplus, avoué par Achardi ; 

Attendu que les premiers juges, en déclarant ce dernier cou 
päble des deux faits qui lui étaient imputés, auraîent dû proton 
cer une peine particulière puur chacun d'eux, s'agissant d’an 
délit et d'une contravention, et l’art. 365 I. Cr. n'étant pas appti- 
cable en pareil cas ; — Que, la contravention étant seule retenue, 
il y a lieu par la Cour de fixer la peine cncourue pour ce fait; 

Attenda qu'il tombe sous l'application de l'art. 408 Pén. ; 

La Cour, réformant, relaxe le prévenu du délit d’escroquerie 
qui lui était imputé... Confirme quant à la déclaration de culpa- 
bilité à raison de la contravention pour tapages injurieux. En 
réparation condamne Île prévenu à cinq jours d'emprisonnement. 


Cour d'Aix (ch. corr.) — 6 mai 4868. — MM. Mouuer 
SatNT-DoNAT, prés. — DaAvip, cons. rapp. — Boissan», 
av. gén. 
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Vente à livrer — Blés — Moyenne fixée — Achat à 
une moyenne inférieure. 


Lorsque le vendeur de blés à livrer par navire désigné a fixé au 
poids de ces blés une moyenne déterminée (130-126), el importe 
peu qu'il ait acheté lui-même à une moyenne inférieure (128- 
124), pourvu que la marchandise offerte ne soit pas au-dessous 
du minimum de la moyenne fixée. 


(PREMIÈRE ESPÈCE.) 
BRONDE ET CABROL C. DISCAZEAUX. 


Du 42 août 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Aticodu que le sieur J. Discazeaux, à la date du 14 mars 
deroier, a vendu aux sicurs Bronde et Cabrol une certaine 





OBSERVATIONS. — Il nous semble avec les décisions recueillies que l’ache- 
teur des blés, en pareille occurrence, n'a pas à s'enqgnérir des conditions aux- 
quelles a traité son vendeur. Que signifie, en effet, la moyenne fixée dans ces 
sortes de marchés? Une seule chose, à savoir que, soit au-dessus, soit 
au—(lessous de retie moyenne, il y aura lieu, pour l’une ou l'autre des 
parties, soit à une borfification, soit à la nullité du traité. Qu'importe dès lors 
que le vendeur ait acheté lui-même a une moyenne inférieure à celle qu'il a 
Lrée à son acheteur, pourvu que la marchandise livrée excède le poids mini- 
mum de la moyenne convenue * Il a pu, lout en achetant à cette moyenne in- 
férieure, se réserver l'éventualité de donner à la marchandise une pesanteur 
spécifique plus considérableau moyen de criblages, nettoyages, etc. Son 
achat n'implique donc pas furcément une livraison inférieure à celle qui a été 
promise. — Cette manière de voir peut cependant être contredite. On peut, 
considérant la moyenne autrement que nous l'avons fait, y trouver une ga- 
rantie offerte à l’acheleur de lui livrer une marchandise qui se tiendra dans 
une limite déterminée. Dès lors, si le vendeur lui-même s'est procuré cette 
marchandise en-dessous de cette limite, l'acheteur ne sera-t-il pas frustré et 
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quantité de blé de Berdianska, da poids de 130-126, à livrer 
par navire désigné ; 

Attendu qu'à l'arrivée da navire porteur du blé vendu, Bronde 
et Cabrol se sont refusés à prendre livraison ; qu'il a èté cons- 
taté que le blé allait au poids de 126 kilogramines ; 

Atlendu que le motif principal du refus de Bronde et 
Cabrol serait puisé dans le motif que le vendeur leur aurait 
vendu un blé d’ün poids qu'il aurait su ne pas pouvoir étre 
allcint, le sieur Discazeaux ayant lui-même acheté le méme blé 
pour le pois de 1428-1214 ; 

Attendu que c’est le 14 mars dernier que le sicur Discazeaux 
a vendu aux sieurs Bronde et Cabrol ; que ce n'est que le 26 
suivant qu'il a lui-même acheté du sieur Forgialero ; que le rap- 
prochement de ces deux dates écarte donc de sa part loutc idée 
préconçuc de fraude, et que, s’il a cru pouvoir appliquer les 
mêmes blés à l'exécution de son marché, il a pu être induit, sur 
la vue d'un échantillon, à croire que ces blés étaient d'un poids 
supérieur à son achat; qu'au surplus, le blé, ayant atteint le 
poids de 126 kilogrammes, allait donc au poids convenu et se 
trouvait dans les limites des accords ; que les sieurs Bronde et 
Cabrol ne sauraient, par suite, invoquer la jurisprudence en leur 
faveur, puisque la condition que le blé alfert ne se trouve pas 
du poids convenu ne se réalise pas dans l’espèce ; 

Attendu qu'il n’y a pas lieu de s'arrêter à l’allégation des 
sieurs Bronde et Cabrol, à savoir que le sicur J. Discazeaux 
avait déjà disposé de partie de la marchandise avant de la leur 
offrir; que le sieur Discazeaux, la leur offrant, était en mesure 
en ce moment de la leur livrer, s'ils avaient voulu la recevoir ; 





n'aura-!-il pas le droit de faire résoudre le marché ? V. dans le sens de l'afir- 
mative, Trib. comm. Marseille, 26 juillet 1867, Bronde et Cabrol c. Tassy (Rec. 
comm. Mars. 45. 1 255). Ce jugement avait été frappé d'appel ; mais il y a eu 
désistement le 24 avril 1868. 


oh 
Attendu que les parties ont clles-mêmes fixé le prix sur 
lequel devait se régler la différence ; 
Le Tribaual, sans s'arrêter aux fins des sieurs Bronde et Ca- 
brol, les condamne à payer au sieur Discazeaux la somme de 
3,613 fr. 35 c. pour les causes de la demande, avec intérêts 


de droit et dépens, sans préjudice des frais du présent jugement 
et de ceux de son exécution. 


Sur l'appel des sieurs Bronde et Cabrol, arrêt qui con- 
firme en adoptant les motifs du jugement. 


Cour d’Aix ({re ch.) — 5 janvier 4869. —- MM. Ricaun, 
Aer prés. — DESJARDINS, av. gén. — ARNAUD, MISTRAL, 
av. pl. — GUÉRIN, MICHEL, avoués. 


(DEUXIÈME ESPÉCE.) 


BRONDE ET CABROL C. MAIFFREDY. 


Faits. — Les sieurs Maiffredy frères avaient vendu aux 
sieurs Bronde et Cabrol des blés à livrer par navire désigné, 
et fixés à une moyenne de 128-124 kil. les cent soixante 
litres. Au moment de la livraison, il est reconnu que les blés 
n’atteignent qu'une moyenneinférieure, 127-123 ; de plus, 
il est avéré que les sieurs Maiffredy ont acheté eux-mêmes 
suivant cette dernière moyenne. En conséquence, refus des 
sieurs Bronde et Cabrol de recevoir la marchandise. — Du 
20 août 1868, jugement du tribunal de commerce de Mar- 
seille ainsi conçu: | 


Attenda que, le 12 août courant, le tribunal a déjà eu à s'oc- 
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cuper d’une affaire entre le sieur Discazcaux et les sieurs Bronde 
et Cabrol pour la vente d’une certaine quantité de blé; qu'il a 
décidé que le blé avait atteint un poids déterminé el se trouvait 
dans les limites des accords, allant au poids convenu ; que, d’a- 
près la jurisprudence du tribunal, les sivurs Bronde et Cabrol 
devaient prendre réception de la marchandise ; 

Le Tribunal condamanc en premier ressort les sieurs Bronde 
et Cabrol à payer aux sieurs Maiffredy frères la somme de 
2,989 fr. 75 c., pour une partie de blé Danube à tux vendue, 
avec intérèts de droit et dépens, des frais du pEprent jugement et 
ceux de son exécution. 


Sur l'appel des sieurs Bronde et Cabrol, arrêt de confir- 
malion pure et simple. 


Cour d'Aix {1re ch.) — 5 janvier 1869. —— MM. Ricaun, 
Aer prés. — DESJARDINS, av. gén. — ARNAUD, J. CRÉMIEU, 
av. pl. — Gu£RIN, Roux-MARTIN, avoués. 





Faîilite — Jugement déclaratif — Appel — Syndic 


L'appel émis par un négociant envers le jugement qui le déclare 
en faillite peut étre dirigé contre le créancier à la requéle 


Nora. — Il a été jugé par la Coùr d'Agen que l'opposition au jugement dé- 
claratif de faillite pouvait être dirige contre les créanciers à la requête des- 
quels la faillite avait été déclarée, et non contre le syndic. Agen, 4 juillet 
4851, Parçon (D. P. 51. 2. 230). Mais le contraire a été décidé par la Cour de 
Metz, le 6 décembre 1849, Jacquemard (D. P. 50. 2. 446). Consult. Cass. req. 
15 août 4805, Coral (D. P. 64. 1. 34). 
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duquel a été rendu ce jugement, sans qu'il soit nécessaire de 
meitre en cause le syndic provisoire. (Art. 580 s. Comm.) 


VOoLGO STAMATELLO C. GUERAND. 
ARRÊT. 


Attendn que letribural consulaire de France à Constanti- 
nople a, par jugement en date du 25 novembre 1867, déclaré 
le sieur Volgo Stamatello, négociant et protégé français, en état 
de faillite, ct en a provisoirement fixé l'ouverture au 14 no- 
vembre 1866 ; que ce même jugement a provisoirement nommé 
* un juge-commissaire el un syndic à la faillite ; 

Attendu que Volgo Stamatello a émis appel de cette décision 
dans Îles délais légax contre le sieur Guerand qui avait demandé 
et poursuivi la déclaration de faillite ; 

Attendu que l'intimé Guerand opposc à cet appel une fin de 
non-recevoir liréc de ce que Volgo n’a pas mis en cause le syndic 
provisoireinent désigné ; 

Aticndu que l'appel est, de sa nature, suspensif, et que le ju- 
gement aflaqué n'a point ordonné l'exécution provisoire ; 

Attendu que cet appel a pour effet de remettre en question ce 
qui avait été jugé; qu'il n'y a donc pas, en l’état, de faillite 
définitivement déclarée, et que le syndic provisoirement désigné 
ne scra invesli des droits que comporie sa qualité que lorsque 
le jugement qui le nomme sera devenu‘définitif; — Que l'appel 
a si bien suspendu l'effet de cette désignation du syndic, que ce 
dernier n'aurait pu faire acte de ses fonctions dès à présent ; 
Que décider le contraire serait exposer le débiteur, mal à propos 
déclaré en faillite, à toutes les mesures de désinvestiséettient qui 
détruiraicnt son crédit, entraveraient son commerce et le rédui- 
raient souvent à la ruine avant que le jugement de l'appel émis 
par lui pat, s'il était accueilli, le sauver d'une injuste -alleque ; 
— Qu'il suit de ce qui précède que, la nomination. du :sÿndiè 


à 
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étant subordonnée au résultat de l'appel, rien n'obligeait Volgo 
à diriger son appel contre lui et à le mettre en cause ; 
La Cour, sans s'arrêter à la Gn de non-recevoir proposée, 
déclare l'appel valable. .... 


Cour d'Aix (4° ch.) — {er mai 4868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — BorssaRD, av. gén. — GUILLIBERT, 
F. BOUTEILLE, av. pl. — LIONNETON, GRAS, avoués. 





Vente à livrer — Sous-nacheteur — Facture de 
l'acheteur — Encaissement — Retard — Efvt. 


Lorsque, suivant l'usage de la place de Marseille, le vendeur re- 
çgott de son acheleur la facture de ce dernier sur le sous-ache- 
teur, récep'ionnaire de la marchandise, il est tenu de faire di- 
ligence pour l'encaissement de cetie facture, el si, par suile de 
son relard à procéder à cel encaissement, il se troute en face 
d'un sous-acheleur tombé en faillite, il n'a aucun recours à 
exercer contre son acheteur direct. (Art. 1333 Nap.) 


RANQUE C. VANDEL DE GROS. 


Du 26 septembre 1867, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le sieur Ranque, en exécution d’une vente'aux 
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NoTa. — Cette solation nous parait contenir une application sévère, mais 
exacte, du principe écrit dans l'art. 1385 Nap., d'après lequel chacun est res- 
ponsable du dommage qu'il a causé par sa négligence, 
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sieurs Vandel de Gros frères, a fait, de leur ordre, diverses li- 
vraisons d'huile d'arachides de Gambie au sieur Honnorat; 
qu'il a cité les sieurs Vandel de Gros frères en paiement d'une 
somme de 13,727 fr. 30 c. qui formerait le prix des livraisons 
par lui effectuées ; 

Attendu qu'il a été reconnu que trois livraisons ont cu licu 
les 4, 8 et 11 juillet; que, les 41 et 18, des règlements sont in- 
lervenus entre le sieur Ranque et les sicurs Vandel de Gros frè- 
res, ct le sieur Ranque a reçu les factures des sicurs Vandel de 
Gros frères sur le sieur Honnorat ; 

Atiendu que le sicur Honnorat est tombé en suspension de 
paiements le 5 août ; qu'à cette époque, le sieur Ranque n'avait 
pas recouvré les factures remises par les sicurs Vandel de Gros 
frères et dues par le sieur Honnorat; que les sieurs Vandel de 
Gros frères ant reproché au sieur Ranque sa négligence, soit 
à exiger le paicment des factures, soit à les prévenir des diffi- 
cultés que ce paiement aurait rencontrées, et ont prélendu le 
rendre responsable du défaut de paiement par le sieur Honnorat; 

Attendu que les quittances délivrées par le sicur Ranque aux 
sieurs Vandel de Gros frères ne valaïent pas libération défini- 
tive, en faveur de ceux-ci; que, suivant l’usage de la place, 
leur effet était subordonné à la condition que les factures remi- 
ses en même temps par les sieurs Vandel de Gros frères au sieur 
Ranque sur le sieur Honnorat seraient acquittées ; mais que le 
sieur Ranque, eu recevant les factures des sicurs Vandel de Gros 
frères, devenait, d'autre part, leur mandätaire pour le recuuvre- 
ment de ces factures; qu'après avoir quiltancé le prix dü par 
les sieurs Vandel de Gros frères, il ue pouvail recourir contre 
eux pour défaut d’accomplissement de la condition attachée à sa 
quittance, c'est-à-dire pour défaut de paiement des factures du 
sieur Honnorat, que si la conditiva de ce paiement avait défailli 
par des circonstances indépendantes d’une faute de sa part ; 

Attendu qu'il y a eu négligence de la part du sieur Ranque à 
ne pas exiger, avant le 5 août, le prix stipulé comptant, et dont 
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il avait reçu les factures les 44 ct 18 juillet; qu'en admettant 
que le recouvrement des factures payables comptant comporte 
quelques délais, les délais habitucls ont été dépassés sans que le 
sieur Ranque justifie de ses diligences à l'égard du sieur Hon- 
norat, ou d’avis par lui donnés aux sieurs Vandel de Gros frè- . 
res de l'inutilité de ses démarches ; 


Attendu que, d’après le relevé de ses écritures, le sieur Hon- 
norat a payé, dans le courant du mois de juillet, la somme de 
131,143 fr. 50 c., dont 45,000 fr. ont été cncaissés par le sieur 
Ranque pour des affaires personnelles ; que, si le sicur Ranque 
avail exercé, comme il le devait, les droits résultant des factures 
des sieurs Vandel de Gros frères sur le sicur Honnorat, il aurait 
reçu aussi le montant de ces factures ; qu’il en est donc respon- 
sable à l'égard des sieurs Vandel de Gros frères; 


Attendu que d’autres livraisons ont eu lieu les 26 juillet, 
4° et 2 août; 


Attendu que la première seule a pu être suivie de la remise 
de la facture des sicurs Vandel de Gros frères, avant la suspen- 
sion de paiements du sieur Honnorat; mais qu'il est resté trop 
peu de temps au sieur Ranque pour qu'il ait encouru une res- 
ponsabilité... 


Le Tribuoal déboute le sieur Ranque de ses conclusions. 


Sur l'appel du sieur Ranque, arrêt qui confirme en adop- 
tant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix {4e ch.) — 5 mai 1868. — MM. Goerin, 
prés. — ReyBaup, Âer av. gén. — ARNauD, P. Ricaub, 
av. pl. — CONDROYER, JOURDAN, avoués. 
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Begrés de juridiction — Plusieurs demandeurs 
— Intérêts distincts. 


1 


Dans le cas où une demande est formée conjointement par plu- 
sieurs personnes agissant chacune dans son inlérét propre, 
c'est-à-dire sans indivisibilité né solidarité, ce n'est pas l'en- 
semble de la demande qui détermine le premier ou le dernier 
ressort, mais la part afférant à chacun des demandeurs con- 
sidérés isolément. (Art. 1° L. 11 avril 1838.) 


ARNIER ET Cie C. VITON ET CONSORTS. 


Farrs — Les sieurs Viton, Giraud et consorts assignent 
les sieurs Arnier et Cie devant le tribunal de commerce de 
Marseille en paiement des intérèts afférant aux actions de la 
société Louis Arnier et Cie, actions dont ils sont proprié- 
taires. Ces intérêts étaient dus pour deux années et dépas- 
saient 1,500 fr. — Du 24% décembre 1867, jngement qui 
fait droit à la demande. — Les sieurs Arnier et Cie émettent 
appel de cette décision. Devant la Cour, on leur oppose une 
fin de non-recevoir reposant sur ce que, la somme d'intérêts 
due à chaque demandeur étant inférieure à 4,500 fr., le li- 
lige avait été vidé en dernier ressort. 


Nora. — Principe constant. V. notamment l'arrêt de notre Cour du 8 mars 
1836, Camous (Bull. jud. 1866, 550); Dall. Table de 22 ans, Degr. de jur. 
n° 54 s. s 


sir 
ARRÊT. 


Attendu qu’en présence d'une demande formée par plusieurs 
personnes, ce n'est pas l'ensemble de la demande qui détermine 
le premier ou le dernicr ressort, mais la part afférant à chacun 
des demandeurs considérés isolément, lorsqu'il n’y a ni solida- 
rité, ni indivisibilité ; — Que, dans la cause actuelle, ce n'est 
pas le principe sur lequel se fonde la manière d’opéter le par- 
tage du droil de tous dans son ensemble qui est en question ; 
mais qu'il s’y agit de la demande du montant de deux annuités 
réclamces par chacun des intimés ; — Que, chacun demandant 
ainsi pour soi, i] y a licu d'appliquer la régie indiquée ci-dessus, 
et de dire qu'aucune des demandes n'alicignant les limites du 
premier ressort, l'appel ne saurait être accueilli ; 


La Cour déclare l'appel non recevable... 


Cour d’Aix (2° ch.) — 7 mai 4868. — MM. ne Forris, 
près. — DESJARDINS, av. gén.— P. RIGAUD, BESSAT, av. pl. 
— Guérin, MARGUERY, avoués. 





Jagement préparatoire — Compte — Révision 
— Appel. 


Fm. d 
La décision qui renvote les parties devant un arbitre rappor- 
teur pour la révision d'un compte n'est pas un jugement pré- 


paraloire. — Par suite, elle peut être frappée d'appel par la 


parlie contrairement aux conclusions de laquelle elle a été 
rendue. (Art. 451 s. Pr.) 
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Fonps ET Cie C. BOYER ET HOIRS JEAN. 


ARRÊT. 


Sur la fin de non-recevoir proposée en cours de ylaïduirie 
contre l'appel: — Attendu que la demande de Boyer ct des hoirs 
Jean a pour objet de faire réduire, à l'aide d’une révision géné- 
rale de compte, la dette de 15,000 francs coutractée par eux ou 
leur autcur envers la maison Fonds et Cie ; 


Attendu que les sieurs Fonds ont conclu, en première ins- 
lance, au déboutement pur et simple de l'action intentée contre 
eux; mais que Île tribunal a néanmoins renvoyé les parties 
devant un abitre rapporteur pour l'apuremeut de tous leurs 
complices ; 

Atlendu que ce jugement n’est pas un simple préparatoire ; 
qu’en rejetant les conclusions des sieurs Fond: et en soumettant 
leur créance à une vérification contre laquelle ils protestent, il 





OssERVATIONS. — En principe, le jugement qui ordonne un compte est 
simplement préparatoire, parce qu'il ne préjuge pas le fond. Mais, pour qril 
en soit ainsi. il faut que la nécessité du comptr judiciaire ne soit pas con- 
testée ou, tout au moins, pas contestahle. C'est ainsi qu'en matière de tutelle, 
le renvoi des parties devant un juge pour les débats du compte ne constitue, 
qu'un jugement préparatoire, car la nécessité de ce compte ne neut ètre dé- 
nive. 11 importe peu, dans ce cas, que le tuteur, par exemple, ait conclu à ce 
qu'il fût statué immédiatement au fond, en appuvant celie prétention sur un 
règlement resté à l'état de projet. V. Cass. civ. 21 déc. 1858, Roux (D. P. 59 
1. 3). — Bien différente était la situation de l'espèce recueillie. Un compte 
était intervenu entre les parties, qui avait réglé complétement leurs intérèts. 
L'une d'elles réclamant la révision de ce compte. l'autre pouvait soutenir avec 
quelque raisun que cette révision élait inutile. Sa contestation” reposait donc, 
à ce point de vue, sur des éléments sérieux, et il était de toute justice qu’elle 
pÜi frapper d'appel la décision qui l’avait rejetée, 


+ 
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leur a fait évidemment grief, et qu’ils ont eu, par suite, le droil 
d'en provoquer la réformation ; : 
Au fond: ..... 


Cour d'Aix (ire ch.) — 7 mai 1868. — MM. GoËnin, 
prés. — DescLozeaux, subst. — DE SÉRANON, P. RiGaun, 
av. pl. — Roux-MaRTIN, VAILLANT, avoués. 








Saccession — Rapport. 
4° Remplacement militaire. — 3°, 4 Donation - 
Stipulation d'intérêts — Payement — Dispense. 
Régime dotal. 

2° Femme mariée — Donations — Acceptation. — 
5° An vidaal — Veuve usafraitière. 

Portion disponible. 
6° Epoux — Enfant — Cumul. 


4° Le prix du remplacement militaire est sujet à rapport, a moins 
que l'enfant remplacé ne f[ül, au moment de son remplacement, 
le soulien de sa famille. (Art. 843 s. Nap.) 

2° La femme mariée, même sous une constitution générale de dot, 
peut, avec l'aulortsulion de son mari, accepler les donations 
qui lui sont faites. (Art. 934 Nap.) 

3° Doit étre soumise au rapport la donation entre-vifs faile à un 





1° Cette solution est généralement admise. V. notamment Dall. Table de 
22 ans. Rapp. à succ. n° 975. 

2 C'est incontestable. V. Demol. Don. ef lest, t. 3, n° 169. 

3° D'après l’art. 91#, certains actes consentis par le de cujus au profit d'un 
successible sont assimilés à des libéralités, bien qu'ils n’en aient pxs la forme 
extérieure, et dispensés du rapport. Quoique cet article ne mentionne que des 
actes à titre onéreux, il est généralement reconnu que sa disposition s'applique 
même aux donations. Demol. Don. et test. t. 2, n° 506 s.; Zach. par Aubry et Rau, 
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cohérilier avec slipulation d'inléréls au profit du donateur. 
{Art. 918 Nap.) 

4 Dans ce cas, si le donateur a jugé à propos de dispenser 
le donataire du paiement de ces intérêts, les heriliers nent pas 
le droit d'en demander le rapport au moment du décès du. do- 
nateur ; mais, a. partir de ce moment, les intérêts doivent être 
payés, à moins d'une stipulation‘coniraire. 

5 Lu veuve, légataire en usufruit d'une quotité de la succession, 
a le droit de réclamer cel usufruit cumulalirvement avec les 
avantages que la loi lui accorde pendani l'an vidual. 

6 La quotité disponible de l'art. 1094 peut être cumulée avec 
celle de l'art. 913. — Par suile, le testateur peut, après avoir 
légué la moilié de ses biens en usufruit à son épouse, léguer le 
quart en toute propriété à un de ses énfants. 


DAME DELUY C. VEUVE CONSTANT ET CONSORTS. 


Du 49 juin 4867, jugement du tribunal civil d'Aix ainsi 
CODÇu : 


Attendu que le sieur Jean Constant est décédé à Salon 





3" édit. t. 5, p. 670, $ 684 ter, texte et note 4. On peut dès lors se demander, 
ce nous semble, si la donation conser.tie avec stipulation d'intérêts au profit 
du donateur n'équivaut pas à une de ces aliénalions prévues par l'art. 918, et 
si, comme telle, elle n’est pas dispensée du rapport. Nous ne connaissons pas 
de documents sur cetie question que l'on ne peut pas considérer comme ré- 
solue par ia décision recueillie, car rien n'indique qu'elle ait été même sou- 
levée. 

5 V. conf. Tessier, t. 2, p. 264 ; Zach. op. cit. t. 4, p. 528, $ 540. Notre Cour 
à cependant jugé que la veuve à qui son mari avait légué la maison qu'ils -ha- 
biaient evsemble, n’est pas fondée à réclamer une autre habitation ou une 
indemnité en argent. Arrêt du 2 mai 1839, Talamel (D. P. 39. 2. 220 — Pal 
30. 1, 640 — Sir. 39. 2. 52%). 

6* La question est des plus cor.troversées. Consult. Gilbert, Codes ann. Suppl. 
art. 1094 Nap. n° 3 s. où La controverse est exposée. 
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le 26 décembre 1865, en l'état de dispositions testamentaires sous 
forme olographe, en date des 29 novembre 1856 et 410 mai 1863, 
laissant pour héritiers : 4° Félix-André Constant, son fils, auquel 
il a légué la quotité disponible ; 2° Victorine Cunstant, épouse 
Deluy, sa fille ; 3° Marie Constaut, sa petite-fille mineure, fille 
de Joseph-Sylvain Constant ; laissant également pour légataire la 
dame Célestine Magne, son épouse, à laquelte il a légué l’usu- 
fruit de la moitié de sa succession ; — Que, le sieur Félix Cons- 
tant et la dame Magne, veuve Constant, ayent formé une de- 
mande en parlage contre les autres cubéritiers, un premier ju- 
gement a été rendu le 28 avril 1866, ordonnant l'estimation des 
immeubles de la succession ; — Qu'à la suite du rapport des 
experts,un second jugement a été rendu le 22 août suivant, mo- 
difiant sur un point le rapport des experts et ordonnant le par- 
tage des facultés mobilières et immobilières de la succession de 
Jean Constant ; 

Attendu qu’à la suite de ce second jugement et pour s'y con- 
former, les parties se sont retirées devant M° Bonnefoy, notaire 
à Salon, qui, le 44 janvicr dernier, a procédé aux opérations de 
la liquidation ; 

Attendu que plusieurs difficultés ont été sonlevées quant à ces 
opérations, soil au nom de la mineure Constant, file de Sylvain 
Constant, soit au nom de Victorinc Constant, épouse Deluy ; que 
celle dernière a repris en sous-œuvre quelques-unes de ces diffi- 
cultés, auxquelles on avait renoncé pour la mineure; que celle- 
cien a d'ailleurs maintenu quelques autres, et qu'il y a lieu de 
les examiner eu détail, en suivant l'ordre adopté dans le cours 
des plaidoiries ; 

N° 1.— Rapport de 4,000 fr. à faire par la mineure, admis 
par le notaire comme représentant la somme payée par Jean 
Constant pour remplacer sun fils Sylvain Constant dans le service 
militaire; é 

Attendu que la difficulté élevée par la mineure sur ce point 
n'est pas fondée; qu'on doit généralement Île rapport du prix 
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du remplacement militaire, à moins que le remplacé ne soit con- 
sidéré comme soutien de famille ; que Sylvain Constant ne s'est 
pas trouvé dans cetle situation ; qu'il n’était pas en position de 
rendre le moindre service à sa famille au moment où il a été 
remplacé; qu'il y a donc licu de maintenir sur ce point le tra- 
vail du notaire et d'ordonner non-sculement le rapport des 
1,000 fr., mais encore celui des intéréts courus depuis la mort 
de Jean Constant, et de les ajouter par conséquent au capital,ce 
que n’a point fait le notaire. .... 

N° 4. — Attendu que le notaire a soumis la dame Delay au 
rapport d'une somme de 31,550 fr. qu’elle aurait reçue de son 
père en avancement d’hoirie, par acte du 2 avril 4847, notaire 
Sauvecanne à Marseille ; 

Attendu que la dame Deluy conteste l’obligation à laquelle 
veul la soumettre le notaire, de rapporter cette somme à la suc- 
cession ; qu'elle soutient que cette somme a été en réalité un 
prêt fait par son père à son mari; qu’elle fournit à l'appui de 
son affirmation des billets à ordre souscrits par son mari à di- 
verses dates, à l'ordre de Jean Constant, et endossés par ce der- 
nier à l’ordre du sieur Hippolyte Martin qui était le véritable 
bailleur de fonds ; qu'elle produit encore un acte du 7 janvier 
1846, par lequel Deluy sous-louait son magasin de la rue Haxo 
à Jean Coostant, afin sans doute de donner à ce dernier, comme 
unc garanlie, les marchandises renfermées dans ce magasin; 
qu'elle produit également un autre acte passé devant le même 
notaire, le 2 avril 1847, c’est-à-dire le jour même de la dona- 
lion, acte par lequel Deluy et Jean Constant annulent l'acte de 
sous-location du 7 janvier 4846; 

Atlcodu que, s'il résulte pour le tribunal de l'examen de ces 
pièces la conviction que Jean Constant a prêté de l'argent à 
Jean-Baptiste Deluy, et que, dans l'origine, les fonds qui font 
l'objet de l'acte de donation du 2 avril 4847 ont été prêtés à 
Jean-Baptiste Deluy, la femme a bien pu accepler elle-même ce 
prêt à litre d'avancement d’hoirie ; qu'aux termes de l'art. 934 
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Nap., la femme mariée peat accepter ane donation avec l'auto- 
risation de son mari; que cet article se distieguc pas, et s'ap- 
plique par conséquent à tous les régimes mairimoniaux, même 
à unc constitution générale de dut; — Que, si la doctrine s 
‘admis que la femme ne doit pas les rapports des prêts et aven- 
ces plus ou moias imprudents faits par le beau-père au gendre, 
c'est à la condition que la femme ne se soit pas ob'igée avec son 
mari, qu’elle ne soit pas débitrice en nom et en titre; — Qu'il 
y a lieu d'appliquer ici les dispositivas de l’art. 849 Nap. et de 
voir quel est l'époux donataire en nom et en titre, et que, dans 
l'espèce, la dame Deluy est: évidemment la donstaire; — Que 
peu importe qu'il y ait eu dans l'acte de donation une stipulation 
d'intérêts au profit du donateur ; c’est là un argument à l'appui 
du prèt originaire qui ne détruit pas l'argument tiré de ce que 
la femme a accepté la donation ; 

Attendu, dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner le rapport de ces 
31,550 fr.; 

Maïs attendu que le testateur a fait défense à ses deux fils de 
former aucune demande d'intérêts envers leur sœur à raison des 
sommes.qu'il lui a payées après son mariage; qu'il est vrai que 
Ja phrase portant celte défense vient immédiatement après les 
mots « Si {oujours le partage n’était pas exécuté franchement, 
comme je l'ai écrit, » Maïs qu’il résulte de -la lecture attentive 
do cette phrase qu'elle doit se rapporter au $ précédent par lequel 
le testateur Jéguait d'abord conditionnellement le quart de sa 
succession à Félix Constant, dans le cas où quelques-uns des hé- 
ritiers s’aviseraient (sic) d'attaquer son testament; qu'il n’y a 
pas lica dès lors d’ordonner que le rapport des 31,550 fr. soit 
fait avec intérêts au 5 p.400 à partir du décès de Jean Constant; 
- qu’il y a dunc lieu de maintenir sur ce point le travail du nutaire 
qui n'avait pas porté le rapport de ces intérêts dans son procès- 
verbol...... 

N° 10. —— Attendu que la dame Magne veuve Constant à 
son tour demande qu'il lui soit teou compte par les héritiers 
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d'une somme de 1,000 fr. représentant : 1° les habits de deui}, 
2° les aliments pendant l'an vidual ; qu’elle demande encore les 
intérêts de la dut à partir de l'expiration de l'an vidual, et qu'elle 
demande enfin les sommes représentant les revenus de l’usu- 
fruit à partir de la mort de Jean Constant, revenus dout elle a 
été privée pendant les opérations du partage et de la liqui- 
dation ; | 

Attendu que les habits de deuil ont été fournis par Félis 
Constant qui constate à cet effet le paiement d’une somme de 
400 fr. dans son compte de gestion, sornme dont les cohéritiers 
auront à lui tenir compte daus la proportion de leur part ; 

Attendu, quant aux aliments, qu'ils sont dus en effet ; mais 
que la somme réclamée par la veuve cest trop élevée, et qu'il y 
a lieu de la Gxer à 300 fr. : 

Attendu que les intérèts de la dot sont dus à partir de l'expi- 
ration de l’an vidual, aux termes de l'article 1570, et qu’il y a 
lieu d'en tenir compte à la veuve Constant; 

Attendu que c'est à bon droit encore que celle-ci réclame les 
revenus de son usufruit à partir de la mort de Jean Constant; 
qu'aucune loi n'interdit le cumal de l'usufruit des choses lé- 
guées pendant l’an vidual et des avantages faits par la loi à la 
veuve pendant celte même année ; 

Attendu que le tribunal a encore une question à examiner ;— 
Que les époux Deluy ont soutenu dans leurs conclusions que, la 
quotité disponible se trouvart déjà épuisée en faveur de la 
femme par le legs d’usufruit, le testateur ne pouvait plus léguer 
le quari à son fils aîné ; 

Attendu que l'avocat des époux Deluy a déclaré à l'audience 
ne vouluir fournir aucune discussion sur ce point ; 

Attendu d'ailleurs qu'il résulte de la combinaison des ar- 
ticles 913 et 1094 Nap. que le testateur peut laisser la moitié de 
ses biens en usufruit à son épouse et le quart en toute propriété 
à an de ses enfants ; qu'il y a donc lieu de débouter les époux 
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Deluy des prétentious formulées sur co point dans leurs conciu- 
sions : 

Le Tribunal 1° dit qu'il sera fait rapport à la masse par la mi- 
neure Constant de la somme de 1,000 fr. donnée par Jesn 
Constant pour le remplacement de Sylvain Constant, et ce avec 
les intérêts à partir de la mort de Jean Constant............ 
4° Maintient le travail du notaire en ce qui concerne le rapport 
à faire à la masse paf la dame Deluy de la somme de 31,550 fr. 
sans intérels.,......, Sur la demande de la veuve Constant, dit 
qu'il y a lieu par la mineure Constant et par les époux Deluy de 
tenir compte, dans la proportion de lear part héréditaire, de la 
somme de 100 fr. qui a été payée par Felix Constant à la veuve 
pour ses habits de deuil ; fixe à 300 fr. la somme due à la dame 
Magne, veuve Constant, pour son entretien pendant l’an vidual ; 
—Condamne les héritiers à payer à ladite veuve les intérêts de la 
dot, à partir de l'expiration de l'an vidual; les condamneëgalement 
à tenir compte à cette dernière des revenus de son usofruit à partir 
du jour de la mort du testateur; débaute les époux Deluy de leur 
demande ea réduction de la quotité disponible, basée sur ce que 
le testateur aurait déjà épuisé son droit en léguant à sa veuve 
l’usufruit de la moitié de la succession ......... debate 


Appel principal de la dame Deluy. — Appel incident de la 
demoiselle Constant. | 


ARRÊT 


Sur l'appel principal : — Adoptant...... 

Sur l'appel incident de la mineure Marie Constant : — 
Attendu que, si letestateur a voulu que les intérêts des sommes 
qui lui étaient dues par sa fille, la femme Deluy, ne fussent pas 
exigés d'elle, il a été libre d'en faire l'abandon et d'empêcher 
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que sa fillefot exposée à la demande da remboursement deces in- 
térêts qu'il avait consenti à lui abandonner ; — Que cet abandon 
de sommes minimes eu égard à.ses facultés doit être considéré 
comme ne constituant qu'un de ces dons manuels qu'un pére 
fait à ses enfants, sans qu'il y ait lieu à rapport ; — Mais que 
cet abandon, fait par Constant père durant sa vie, ne peut 
s'étendre à l’époque où sa succession a été ouverte et où ses 
facuhés sont devenues le patrimoine commun de tous ses en= 
fants; qu'il y a donc lieu de décider que les intérêts de toutes 
les summes données à la femme Deluy courront à partir du jour 
da décès de Jean Constant ; 


La Cour, sans s'arrêter à l’appel principal, confirme. . . .. Et, 
statuant sur l'appel incident, émendant quant à ce, dit que les 
intérêts des sommes reçucs par la dame Deluy seront ‘rapportés 
à la succession, mais seulement à partir du décès de Jean 
Constant. ..... 


Cour d’Aix (2 ch.) — 7 mai 1868. — MM. DE 
FoRTIs, prés. — DESIARDINS, av. gén. — DE SÉRANON, 
MarT. BOoUTEILLE, MISTRAL, av. pl. — GUÉRIN, MNicHeL, 
MARTIN-PERRIN, GUIRAN, avoués. 





Appel — Acquiescement — Incxécution — Reprise 
d'instance. 


Lorsqu'à la suite d'un jugement frappé d'appel, un arrangement 
intervient entre les parties, en vertu duquel l'appelant s'engage 
à exécuter certaines condilions, l'intimé peut, st ledit appelant 
manque à ses engagements, reprendre l’insiance d'appel el de- 
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mander arrét, alors même que cet intimé aurait rrçu le paie- 
ment des frais, qu’il aurait accepté des obligalions souscrites, 
par l'appelant, et que l'affaire aurant élé rayée du rile. 


JEAN GC. BARÉTY. 


ARRÊT. 


Attendu que, par jugement cn date du 28 septembre 1866 
Jean-Baptiste Jean a été condamné, pour les causes ÿ énoncées, 
au paiement d'une somme de 4,000 fr. au profit du sicur Baréty; 

Atlendu que Jean a émis appel de cette décision par acte du 
15 octobre suivant ; 

Attendu que, postérieurement à cet appel, des poarparlers 
ayant eu lieu entre les parties, un arrangement a été proposé. 
Il a été convenu que Jean acquiescerait au jugement, paicrait 
tous les frais et souscrirait des obligations à terme nier pour 
désintèresser Barèty ; 

Attendu qu'en exécution de ces accords qui, sans être jus- 
tifiés par écrit, sont néanmoins incontestsbles, Juan a payé tous 
les frais; qu'il les a payés en mains de Baréty lui-même qui en a 
donaé quittance et qui, par cela seul, recupnaissait la transac- 
tion stipulée, qu'il devait exécuter, mais dont il conservait le 
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NoTa.— Le seul élément de cette solntion qui semble de nature à soulever 
quelque difficulté, c'est celui qui se rapporte à la question de savoir si le 
créancier, muni d'un titre tel qu'un jugement, n'opère pas novalion à son 
titre en acceptant des billets. 1lest'clair en effet que, si la novatiun est opérée, 
le créancier ne peut pas, même en reslituant au débiteur les effets qu'il lui a 
souscrits, le poursuivre en vertu d’un jugement dont ces effets ont pris la 
place. Mais il est généralement admis que la novation ne se réalise pas dans 
ce cas, et que le créancier conserve lous ses droits. V. notamment Zach. par 
Aubry et Rau, 5° édit. 1.3, p. 159, $ 321, texte et note 21; Gilbert, Codes ann. 
art. 1271 Nip. n°7 et Suppl. ibid. V. cependant, en sens contraire, Culinar, 
9 août 1850, de Scey (D. P. 55. 2. 221;. 
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droit d'exiger l’exécaution de la part de son adversaire, évidem- 
mnt avec la sanction de la nullité des arrangements pris, si ces 
arrangements restaient inobservés ; 

Attendu cependant que, de son côté, Jean-Baptiste Jean n’exé- 
catait pas les conditions auxquelles il s'était soumis ; que des 
poursuites élaient'exercées contre lui, et qu’il devenait nécessaire 
de pourvoir au règlement des difficultés existant entre les par- 
ties ; que, dans cet état de choses, Baréty a cru devoir faire te- 
pir à Jean un avenir pour faire vider l'instance d'appel ; 
Qu'il y a donc lieu d'examiner la portée de cet acte, sa valeur 
et les con: séquences qu'il doit avoir; 

Attendu que, si le paiement des frais par l’appelant est consi- 
déré avec raison comme un acquiescement au jugement et cons- 
titue à cet égard une fin de non-recevoir, cette fin de non-rece- 
voir n’est pas d'ordre public; l'intimé peut accepler le débat au 
fond, sans exciper de ce moyen préjudiciel. D'où cette première 
conséquence que, dans le procès actuel, Baréty est libre d'oppo- 
ser ou de n’opposer pas celle exception qu il n'oppose pas, en 
effet ; | 

Attendu que la radiation du rôle n'éleint pas par elle-même 
l'instance d'appel, et que, nonobstant sa prononciation, il est loi- 
sible aux parties de remettre l'affaire au rôle, sans qu'elles aient 
encouru par là de déchéance: 

Attendu que, si Barély a accepté l’acquiescement de Jean, il 
l’a fait sous des conditions que celui-ci n’a pas remplies; qu’en 
présence des difficultés soulevées et de celles qui pouvaient l’être 
aa sujet même de cet accomplissement, Barëty a pu se considé- 
rer avec juste motif comme ayant recouvré sa liberté d'action, 
et qu'il a pu. en conséquence, mettre à profit les principes qui 
viennent d'être énoncés, remettre la cause au rôle, ne point se 
prévaloir de la fin de uon-recevoir hasée sur l’acquiescement de 
Jean-Baptiste Jean, cet poursuivre l’exécution de l'instance d’ap- 
pel ; — Que son action doit donc être accucillie; 

Attendu. dès lors, sur celte instance même, que, Jean-Baptiste 
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Jean ne concluant pas au fond et se boruant à repousser l'avenir 
de Barély comme ne pouvant plus se réaliser, il y a lieu de sup- 
poser que les arguments qu’il pourrait présenter à l'appui de 
son appel lui font défaut, ou qu’il préfère rester soumis à des 
conditions qu'il n'exécule pas plutôt qu'aux conséquences de là 
décision judiciaire qui l'a frappé; 

Attendu qu'il faat, à ce sujet, ne pas manquer d'observer que 
Ja reprise de l'instance d'appel fait disparaitre la transaction 
eonvenue entre les parties, e! que la décision de la Cour reste 
subordonnée à la remise entre les mains de Jean-Baptiste Jean 
des obligations souscrites par celui-ci au profit de Baréty; 

La Cour... dit que l'instance d’appel a été valablement re- 
prise, et, prononçant défaut contre Jean, pour refus par celui-ci 
de conclure et de plaider au fond, confirine. .. Ordoune que ce 
dont est appel tiendra et sortira son plein ct entier effet, moycn- 
nant toutefois la remise ou l'annalalion des obligations souscri- 
tes par Jean Baptiste Jean en exécution du projet de transaction 
intervenu entre lui et Barëty. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 8 mai 4868. — MM. pe Fortis, 
près. — DESJARDINS, av. gén. — NéGRIN, BESSAT, av. pl. 
— GUÉRIN, MICHEL, avoués. 


4° Appel—Tribunal de commerce — Jugement sur 
la compétence — Défense au fond. — 2° Compé- 
tence — Lieu du paiement — Facture — Traite. 


4° La défense au fond, devant un iribunal de commerce dont on 





1° La question est généralement résolue dans ce sens. V. Chauveau sur 
Carré, t. 3, Quest. 1519 ; Sirey, Codes ann. art. 424 Pr, n°5 s.: Aix, 6 août 
1829, Montanard (Rec. comm. Mars. 10. 1. 201). 








= 81 = 
a proposé l'incompétence, ne rend pas irrecevable à appeler 
du jugrment qui intertient sur la compétence. (Art. 495 Pr.) 
2 L'acheteur de marchandises qui a reçu sans protestation une 
facture portant que ces marchandises seraient payables au do- 
micile du vendeur, peul étre assigné en paiement devant le tri- 
bunal de ce domicile, alors méme que le vendeur aurait fourni 
des traites sur l'acheteur, sices traites n'ont été émises que 
pour faciliter le paiement. (Art. 420 Comm.) 


Veuve DuPuyx C. CRESP-GIRARD. 


Du 6 décembre 1867, jugement du tribunal de commerce 
de Grasse qui, après avoir rejelé l'exception d'incompé- 
tence de la veuve Dupuy, statue au fond et la condamne à 
payer au sieur Cresp-Girard la somme de 657 fr., prix de 
parfumeries qui lui avaient été expédiées de Grasse à Paris. 
— Appel de la veuve Dupuy au point de vue de la compé- 
tence. — Une fin de non-recevoir lui est opposée, que 
l'arrêt fait connaître. 


ARRÊT. 


Attendu que, dans l'intérêt de la prompte expédition des af- 
faires commerciales, l’art. 425 Pr. a donné aux tribunaux de 
commerce, tout en rejetant un déclinatoire, la faculté de statuer 
sur le fond par un même jugement, mais par des dispositions 
distiactes, la loi déclarant qu'en pareille circonstance, la déci- 
sioa sur la compétence serait toujours susceptible d'appel ; 


3° V. dans ce sens, l'arrêt de notre Cour, du 1° février 18868, Delettrer 
(Bull. jud. 1868, 560) et la note où la difficulté est exposée. 
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Attendu que la loi a ouvert ainsi le droit d'appel à la parÿe 
qui même a plaidé au fond, cette faculté exceptivnnelle d’appel 
ne pouvant avoir de résullat en cas contraire, puisque, si l'ap- 
pelant n’avait pas conclu au fond, le droit d'appel ne pourrait 
lui être contesté ; — Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la 
fin de non-recevoir ; | 


Sur la compétence : — Attendu qu'en principe, Île vendeur 
peut assigner l'acheteur des marchandises devantle tribunal dans 
l'arrondissement duquel le paiement devait être effectué ; —Que 
Ja facture des marchandises expédiées à la dame Dupuy portait 
que le paiement devait être fait au domicile de Cresp-Girard : 
que la dame Dupuy n’a élevé aucune réclamation à ce sujet ; 
que la correspondance entre les parties nc tend qu’à prolunger 
le délaï pour le paiement, et seulement pour faciliter ce même 
paiement par l'émission de traites payables au domicile de la 
dame Dupuy ; que cette facilité que lui accordait le vendeur ne 
saurait détruire les conditions primitives du contrat; qu’en 
conséquence, le tribunal de Grasse a pu connaître du litige, sans 
outrepasser les limites de sa compétence ; 


La Cour confirme...... | 


Cour d'Aix (2° ch.) — 8 mai 1868. — MM. De Fortis, 
près.—=DESJARDINS, av. gén. — ReBOuL, P. Ricaup, av. pl. 
— Roux-MaARTIN, MICHEL, avoués. 
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Lounge — Trouble — Travaux publics. 
4° Baîlleur — Responsabilité. — 2° Jouissance — 
Attelate grave. — 3° Sous :-locataire — Action 
contre le bailleur. — 4° Sous-locataire — Inter- 
vention — Frais. 


4° Le preneur qui est troublé dans sa jouissance par des traraux 
réalisés sur la voie publique a contre le bailleur une attion en 
résiliation du bail ouen diminution du prix, sans qu'il puisse, 
pour ce fait, réclamer des dommages-intéréts. (Art. 1722 Nap.) 

2° Pour que l'action en réduction du prix soit admissible, il faut 
que la jouissance du locataire aïît été directement atteinte. Il ne 
suffirait pas que les travaux entrepris par laulortté 
publique eussent simp'ement modifié cette jouissance, sans 
l'affecter dans son essence. 

3° Le locataire principal a seul action contre le proprietaire, a 
l'exclusion du sous-locutaire, pour réclamer la réparation du 
préjudice qu'a pu entrainer l'exécution des travaux effectués 
sur la voie publique. (Art. 1717 Nap.) 
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4° V. conf. l'arrêt de notre Cour du 7 mars 1868, Girard (Bull. jud. 1866, 
S48)et la note. Adle Paris, 7 février 1868, Lhote-Coquet (D. P. 68. 2. 88). 

% Le principe de la matière, c'est que le preneur doit avoir éprouvé autre 
chose qu'une simple gène, qu'une simple diminution de jouissance ; il faut 
qu'il éprouve une vérilable perte. V. l'arrêt précité du 7 mars 1866; Troplong, 
Louage,t. 2, n° 210; Gilbert, Codes ann. art. 1722 Nap. n° 11 s. et Suppl. 
n°° 21, 22. 

S° « Bien que le sous-bail constitue une location nouvelle, il n'en résulte 
pas moins des rapports directs entre le bailleur originaire et le sous-locataire. 
Ce dernier peut, dans les limites du sous-bail, poursuivre directement contre 
le premier l'accomplissement des obligations que celui-ci a contractées envers 
le preneur principal. » (Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 3. p. 356, $ 368.) 
M. Duvergier (n° 380), après avoir posé en principe que le sous-locataire n’a 
pas d’action directe contre le bailleur primitif, ajoute : « Toutefois, il a le droit, 
en vertu du principe général posé par l’art. 1165, d'exercer, du chef du sous- 
bailleur, tous les droits qui compètent à ce dernier contre le bailleur principal.» 
V. Dall. J, G. Louage, n° 426 et l'arrêt de Bruxelles cité à la note, 
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4 Néanmotïns, les sous-locataires ont le droit d'intervenir dans 
l'instance engagée entre le batlleur et le locataire prinripal re- 
lativement à ces travaux, etles frais de leur intervention peu- 


vent étre mis à la charge du bailleur à titre d'indemnité. 
(Art. 339 Pr.) 


RicauD C. WILMANN. 


Du 17 mai 1867, jugement du tribunal civil de Marseille 
ainsi CONÇU : sn 


Attenda que les locataires, troublés dans la jouissance des 
lieux loués par des mouvements de terrain, changements de 
niveau atteignant l'édifice, et ordonrés par l'autorité municipale, 
qui actionnent devant les tribunaux civils les’hailleurs à raison 
” de ces faits, ont un droit qui dérive en leur faveur de la locu- 
tion elle-même ; — Que, le loyer étant le prix de la jouissance, 
la privation de celte jouissance, suivant qu'elle est parlielle ou 
totale, entraîne ou la réduction du loyer pendant la durée du 
trouble, ou la résiliation des accords ; mais que le propriétaire, 
n'élant (enu qu'en vertu même du contrat et n'ayant commis 
nulle faute qui entraîne une responsabilité, n’est soumis qu'à 
celte réduction, et n'a point à fournir de dédommagement de 
toutes les conséquences tant directes qu’éloignées du trouble 
éprouvé ; 

Attendu que ces principes ont été déjà bien des fois appliqués 
par le tribunal de céans, notamment par jugement du 40 jan- 
vier dernier, affaire Castellan (27° chambre), et par jugement 
du 3 mai courant, affaire Lafranchi (1° chambre); 

Attenda encore que, pour que ces travaux publics et change- 
ments motivent une réductivn de loyer, il faut que la jouissance 
du locataire ait été directement atteinte; qu’on.ne sauraït voir 
une réalisation des byputbèses prévucs par l'article 1722 Nap. 
dans les modifications que l'autorité municipale peut apporter 
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à l'état d’ane rue ou d’un quartier, et qui, pouvant avoir ane 
influence utile ou désavantageuse pour la maison louée, ne l'af- 
fectent pas néanmoins dans son essence ; — Que ce principe a êté 
appliqué par le tribunal de céans (1° chambre), dans son juge- 
ment du 6 janvier 1866, affaire Martino contre L. Girard (*); 

Attendu que les changements effectués par la ville de Mar- 
seille pour niveler les abords de l’hospice, ont entraîné diverses 
jucommodilés qui. surtout pendant la durée des travaux, ont 
troublé dans leur jouissance les habitants de la maison da sicur 
Rigaud, siluée place du Palais, en cette ville ; qu'il a été cons- 
taté qu'une marche, à l'entrée du magasin, avait été supprimée ; 
que le seail de la porte d'entrée de la maison s'était trouvé en- 
terré de 45 centimètres, par suite de l’abaissement du trottoir; 
qu'il était résullé de là que les eaux ménagères ne pouvaient 
plus arriver à la rue ; mais qu’au contraire, de la voic publique, 
les eaux arrivaient dans le magasin ; 

Altende, toutefois, que le tribunal ne peut prendre en con- 
sidération celte diminution de jouissance que pour la durée 
qu'elle a eue pendant l'exécution des travaux, c’est-à-dire pen- 
dant envirou trois mois ; — Que, le locataire principal s'étant 
ensuite upposé aux mesures qui avaient pour but de rétablir le 
cours des eaux dans un état normal et d'adapter la situation de 
l'immeuble au nouveau nivellement de la place, il ne saurait y 
avoir liva de tenir compte de cette prolongation d’inconvénient, 
qui n’a eu d'autre cause que le caprice ou le désir d'obtenir de 
plus amples indemnités en accroissant le dommage; 

Attendu que c’est en appréciant l’incommodité subie et Îles 
pertes qui ont pu être pour le locataire la conséquence de ces 
travaux que le tribunal évalue, d'après la quotité da loyer, le 
montant de la dimiaution qui doit être accordée au locataire ; 

Attendu que, vis-à-vis du propriélaire, le locataire principal 


(+) Y. ce jugement rapporté Bull. jud. 1866, 548, 
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a seul action ; qu'il représente cèux qu’il s’est lui-même su- 
bragès; — Que, sar l'indemnité qui lui est accordée, le tribanal 
doit régler la somme afférant à la dame Oropeza, sous-locataire 
du sieur Wilmann, qui est intervenue ; — Que l’article 3 19 Pr. 
autorise celte intervention, car ilest reconnu par la jurispru- 
dence que toute personne qui a un intérêt das la contestation a 
le droit d’y intervenir ; 

Attendu que, sans doute, cette intervention ne doit point 
aggraver la position du débiteur principal; mais que, dans la 
cause, le tribunal considère les dépens de la dame Oropeza 
comme faisant partie de l'indemnité due par le propriétaire à 
ses locataires; | 

Attendu qu'il ne saurait tre rien allouéau locataire principal, 
pas plus qu'au sous-locataire, à raison de ce que, par suite de 
l'établissement d’un monticule orné d'arbustes et de gazon au- 
devant de la porte de l'hospice, et dans le but d’adoucir la 
rampe qui y donne accès, la maison du sieur Rigaud et les en- 
seignes du sicur Wilmann, teinturier, ainsi que celle de la dame 
Oropeza, institutrice, ne sont point aperçues dans la partie est 

des abords ; — Qu'il est à considérer qu'auparavant, le mur de 
| soutènement de l'escalier conduisant aux hospices produisait, en 
partie au moins, un effet analogue ; que la maison et les enseignes 
sont parfaitement visibles dans la partie ouest ; que l'établisse- 
meot d'une voie qui passe au-devant de la maison en sc dirigeant 
vers les quartiers supérieurs, et qui forme une communication 
très fréquentée, compense en grande parlic l'inconvénient ci- 
dessus décrit ; que, du reste, ce n’est point là un changement 
qui affecte directement l'immeuble, et qui rentre dans les prévi- 
sions de l'article 1722 Nap., ainsi qu’il a été expliqué ci- 
dessus ; 

Le Tribunal condamne le sieur Rigaud au paiement en faveur 
du sicur François Wilmann, à titre de compensation pour 
loutes les causes de privation de jouissance, de la somme de 
600 fr. , et c'est avec intérêts de droit, sur laquelle somme Ilcdit 
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sieur Wilmann aura lui-même à compter à la dame Oropeza, 


sa sous-localaire, dont l'intervention est admise, la somme de 
200 fr. avec intérêts de droit. .... 


Appel principal du sieur Rigaud. — Appel incident du 


sieur Wilmann. 
ARRÊT. 


Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs des premiers juges 
sur le principe de la condamnation prononcée contre Rigaud au 
profit de Wilimann, mais que le chiffre des dommages-intérêts 
alluués n'est pas en rapport avec le préjudice souffert; 

* Attendu qur le préjudice a duré pendant tout le temps qu’a 
exigé l'exécution des travaux de lacommune de Marscilke.et qui 
on! rendu presque impossible la jouissance par Wilmann des 
lieux loués ; qu’à cet égard, le tribunal a fait à la cause une 
juste application du droit et des faits ; — Mais que, pour res- 
treindre l'élément du préjudice à cette limite, il a énoncé en 


fait que le propriétaire a offert de fsire immédiatement les 


travaux nécessaires pour remettre l'immeuble daris an état 
convenable par rapport à sa destination, et que ce serait Wilmann 
qui aurait, par caprice ou par {out autre sentiment, mis obs- 
tacle à ce que le-désir du propriétaire se réalisät ; 

Attendu que le tribunal ne dit pas sur quel élément il a puisé 
ce qu'il énonce et que, même devant la Cour, Rigaud n’a nulle- 
ment pu établir qu'il eùt offert de réparer l'immeuble et, moins 
encore, que Wilimann s’y füt opposé; que la preuve sur ces 
poiats était à la charge de Rigaud, et que, ne l'ayant pas faite, 
il y a lieu de tenir compte à Wilmann des inconvénients graves 
qui résultaient pour lui et pour son industrie de ce que l'im- 
meuble par lui loué n'avait pas été mis en rapport avec Îles 


nécessités résultant des travaux de la commune ; qu'à cet égard, 


il a aussi souffert une diminution de jouissance dont il doit lui 
être tenu compte ; 
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La Cour confirme le jugement en ce qu'il a établi qu'ane in- 
demaité était due à Wilmann , le réforme quant au chiffre de 
cette indemnité et l'élève à 4,000 fr..... 


Cour d'Aix (4° ch.) — 9 mai 1868. — MM. Mouner 
SAINT-DONAT, prés. — BoissARD, av. gén. — BRÉMOND, 
BEssaT, av. pl. — JourDAN, HALLO, avoués. 


Donation déguisée. 


14° Quotité disponible — Atteinte concertée — Ré- 
duction.— 2° Vente — Valear vénale — Prix infé- 
rieur — Rapport. — 3° Dons manuels — Rapport. 
— 4° Recel — Qualité d'héritier — Privation. 


4° Les donations déguisées entre personnes capables de donner 
et de recevoir sont seulement réductlibles à la quoitté dispo- 
nible, el non pas nulles pour le loul, encore qu'elles aient eu 
pour Lul, par un concert élabli entre le donateur et le dona- 
taire, de porter alleinte à la réserve des hériliers. (Art. 913, 
920 Nap.) 

Par suite, dans le cas où un père a vendu à son fils, déjà léga- 
taire de la quotité disponible, des immeubles pour un prix in- 
férieur à leur valeur vénale, la vente doit étre maintenue, sauf 
audit fils à rapporter à la succession de son père la différence 


1° La question est fort délicate. V. dans ce sens, Cass. civ. 13 décembre 
1859, Berthon (D. P. 59. 1. 53; Consul. Dall. J. G. Disp. enfre-vifs, n° 1171 s. 
et 1868 s.; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. 1. 5, p. 445. $ 649, texte et note 58, 
p. 624, $ 69%, note 24; Demul. Don. et test. t. G, n° 611 s. 
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entre le prix stipulé et la valeur réelle de ces immeubles au 
moment de l'aliénaliun qui lui en a été consentie. 

® Enconséquence, si les immeubles ont augmenté de valeur 
depuis la vente, ou s'ils ont été revendus avec bénéfice par le 
fs, il a droit à profiter de cette plus-value, pourtu qu'il rap- 
porle à la succession la différence entire leur valeur réelle au 
moment de la vente et le prix par lui payé à son pére, diffé- 
rence qui constilue seule une donalion déguisée. 

3" Mais il en est autrement des sommes qui ont élé remises à un 
successible, soit de La main à la main, soit sous furme de quit_ 
tances fictives ; ces sommes doivent étre par lui rapportées à 
la succession. 

4 En pareil cas, le successible ne peut étre privé de ses droits 
d'hérilier ou de légalaire sur les biens ainsi reçus indirec- 
lement par lui du de cujus ; t! doit seulement tenir compte à 
ses cohériliers des intéréts produits par les sommes qu'il a 
perçues en excédant de ses droits, et ce à partir de l'ouverture 
de la succession. (Art. 792, 801 Nap.) 





2 Cette proposition est une conséquence inévitable, ce nous semble, de la 
précédente. 

# Daos l'espèce, les sommes dont s’agit avaient été remises à l'héritier en 
excédant de la quotité disponible. Au cas contraire, on pourrait conclure de 
la dissimulation de la libéralité qu'elle a été faite avec dispense de rapport. 
V. cependant, suprd, p. 55, l'arrêt du 24 avril 1868, Blanc, note 2. 

& I y a controverse sur le point de savoir si le recel reproché au surces- 
sible doit, pour entraîner contre lui l'application de l'art. 792 Nap.. présenter 
les caractères du vol. V. Cass. civ. 13 novembre 1455, Crescent (D. P. 53. 1. 
45 — Pal. 56. 2. 402 — Sir. 56. 1. 425). M. Demolomhe Success. t. 2, n° 476), 
qui n'admet pas cette nécessité, fait observer avec raison, ce nous semble, 
que les art. 792 et 8311 s'appliquent «u divertissement ou au recélé des effets 
de la succession, c'est-à -dire des objets qui se trouvent dans l'hérédité et qui 
loi appartiennent an moment où elle s'ouvre Or, dit-il, les sommes ou effets 
mobiliers, et l'on peut ajouter les immeubles, qui ont été donnés entre-vifs au 
successible par le de cu,us, ce qui est le cas de l'espèce, ne sont pas des 
eBets de la succession, dans le sens que ces termes présentent. Donc ils ne 
sont pas susceptibles de l'espèce de divertissement ou de recélé que les arti- 
cles précités ont prévue. 
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Mouren C. Hors MOUREN. 


Du 24 mai 1867, jugement du tribunal civil de Marseille 
ainsi CONÇU : 


Attendu que, par acte du 31 août 1864, Alfred-Picrre-Joscph 
Gatinot, agissant comme co-successible de Joseph Mouren, son 
aïeul, par représentation de sa mère décédée, assigna : 4° Dé- 
sirée Mouren, épouse de Joseph Simon, et ledit Simon ; 2° Jo- 
seph-Noël Mouren : 3° Jean-Baptiste Mouren, autres héritiers 
dudit Jean-Joseph Mouren, à comparaitre devant le tribunal de 
céans, aux fins d'entendre dire et ordonner qu'il serait procédé, 
aux formes de droit, entre le requérant et ses cobéritiers, au 
partage de la succession dudit feu Jean-Joseph Mouren, laquelle 
devait être divisée en quatre paris, dont chacune attribuée à 
chaque ayant-droit, et ce, devant un notaire à cet effet délégué, 
agissant sous la présidence d’un juge commis ; 

Attendu que, par ses conclusions en date du 8 mai 1865, 
Joseph -Nuël Mouren, se portant comme héritier préciputaire 
de son père, en force d’un testament reçu par Me Tournaire, 
notaire à Marscille, le 3 décembre 1860, conclut à ce qu'il fat 
procédé au partage de la succession dudit Jean Joseph Mouren, 
d'abord en quatre portions, dont l’une lui serait attribuée pour le 
remplir du legs par préciput contenu audit testument, ct les troïs 
autres portions restantes, subdivisées en quatre parts, dont une 
pour chacun des copartagrauts; ordonner le jartage en nature 
des meubles. linges et effets précédemment inventoriés, dépen- 
dant de ladite succession ; nommer un expert poar la formation 
des lots, lesquels seraient ensuite tirés au sort; dépens déclarés 
héréditaires : 

Altendu que, par ses conclusions du même jour, Alfred Ga- 
tinot déclara ne point s'opposer à la délivrance du legs demandé 
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par Noël Mouren, son oncle, et prit les mêmes fins que celui-ci 
relativement à la demande en partage; 


Attendu que Jean-Baptiste Mouren et Désirée Mouren, épouse 
Simon, arguant de captation, simulation et suggestion dolosives 
divers actes passés par Joseph Mouren, leur père, et notamment 
le testament reçu par Me Tournaire le 3 décembre 1860, ont 
demandé la cassation et l'annulation desdils actes, comme enta- 
chés de dol et de fraude, et ont conclu à ce que les immeubles 
aliénés par les actes dont s'agit soient rapportés à la succession 
dodit Jean-Joseph Mouren, pour leur valeur au moment de son 
décès, ou à dire d'experts ; à ce que diverses sommes touchées 
par. Noël Mouren soient recomblées à ladite succession, et ledit 
Noël Mouren privé de tout droit héréditaire, tant de l’excédant 
da prix de l’aliénation des immeubles, que des sommes par lai 
réintégrées à la succession, avec restitution de fruits et intérêts 
à parlir du jour de la perpétration des actes préteodus fraudu- 
leux et dolosifs, et être ordonné que lesdits objets seront par- 
lagés en (rois parts égales seulement ; l'une pour Jean-Banitiste 
Mouren, l'autre pour Désirée Mouren et la troisième pour Alfred 
Gatinot ; quant au surplus, à ce qu’il leur soit concédé acte 
de ce qu'ils n'empéchent le partage de la succession en quatre 
portions égales, et, en cas d’annulation des actes d’aliénation, 
ordonner la vente aux enchères publiques des immeubles aliénés 
et réintégrés à la succession dans Îles formes de droit, dépens 
privilégiés, et, en cas de contestalion, à la charge des succom- 
bants ; : 


Attendu qu’Alfred Gatinot, répondant à l'acte ci-dessus ana- 
lysé, conclut à ce qu'il lui fat concédé acte de ce qu’il ne voulait 
preadre aucune part et voulait au contraire demeurer étranger 
aux conclusions prises contre Nuël Mouren, au nom de Jean- 
Baptiste Mouren et de Désirée Mouren ; 

Attendu que, par ses conclusions en date du 24 mai 1865, 
Noël Mouren conclut au déboutement pur et simple des fins 

7 


— 98 — 


prises par Jean-Baptiste Mouren, tant par fins de non recevoir 
qu'autrement ; 

Attendu que Jean-Baptiste Mouren et Désirée Mouren, réali- 
san! la demande en enquête, qu'ils s'étaient réservée dans leurs 
précédentes conclusions, demaéndérent, par acte du 27 juiu 1865, 
à étre admis à prouver diverses manœuvres, divers faits de cap- 
talion, au moyen desquels Nuël Mouren aurait séduit son père, 
lui aurait dicté ses volontés et se serait approprié, au préjudice 
de ses cohéritiers, la plus grande part de sa succession ; 

Attendu qu'Alfred Gatinot, persistant dans sa volonté pre- 
mière, déclara de nouveau, par acte du 29 juin 1865, vouloir 
demeurer étrauger aux débats entre ses rohéritiers, et que Nuël 
Mouren, par acte du nème jour, dénia formellement les divers 
faits mis en preuve, et qu’enfin, le 18 décembre 1865, il con- 
clut au déboutement des fins prises par Jean-Baptiste Mouren 
et par Désirés Mouren, tant par fins de non-rccevoir qu’au- 
trement ; 


Attendu que, la cause portée en cet état à l'audience, il intorvint 
up jugement du tribunal de céans, en date du 22 mai 1866, 
lequel, ayant tel égard que de raison aux fins et conclusions des 
parties, ordouna le partage de la succession de Jean-Joseph 
Mouren, nomma un notaire pour y procéder, sous la surveillance 
d'on juge commis, ct, avant dire droit au fond, autorisa Jean- 
Baptiste Mouren et les époux Simon à prouver par loutcs sortes 
et manières de preuves, même par témoins, devant un juge à 
cet effet commis, les divers faits allëgués daus leurs précé- 
dentes conclusions, pour, ladite preuve faite ou à défaut de ce 
faire, être plus amplement dit droit aux parties, dépens réservés: 


Atienda qu'en vertu de ce jugement, il fut procédé à l'enquête 
demandée, laquelle fut suivie d’une contre-enquète, ct que le 
tribunal a maintenant à se prononcer sur le mérite de cette pro- 
cédure, c'est-à-dire à rechercher siles faits de captation, sug- 
gestion, de doi et de fraude imputés à Noël Mourcen doivent 
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ou non ètre mis à sa charge, et, en cas d'affrmative, quelles 
conséquences ils peuvent produire ; 

Attendu que les faits mis en preuve s'appliquent à deux 
ordres d'idées différentes ; — Que les uns ont trait à des ma- 
nœuvres frauduleuses , dolosives , à l’aide desquelles Noël 
Mouren, abusant de l'ascendant qu'il avait su acquérir, aurait 
cherché à discréditer dans l'esprit de son père, soit Jean-Baptiste 
Muoren, soit les époux Simon, en les représentant sous des con- 
leurs défavorables, les accusant de désordre, de prodigalité, et 
lui faisant accroire qu'il agissait dans l'intérêt de la famille, avec 
l'intention d'instituer pour son héritier le fils de Jean-Baptiste, 
dent Jean-Joseph était le parrain ; — Que les autres portent sur 
des faits matériels, tels que ventes frauduleuses de propriétés, 
prêts arrachés à Jean-Baptiste Mouren, ou paiements fictifs de 
créances, même avant terme ; — Que les premiers faits sont Îles 
avant- coureurs qui ont dû naturellement précéder et préparer 
la spoliation, en supposant qu’elle existe....... 

Au fond, en ce qui touche la cassation et annulation pour dol 
et fraude, captation, simulation et suggestion dolosives repro- 
chérs à divers actes énumérés daus les dernières conclusions 
prises par Jean-Baptiste Mouren et par les époux Simon : — 
Atiendu que le dul et la fraude ne se présument pas, et que 
rien dans l'enquête, encore moins dans la cootre-enquête, ne 
vient établir que Noël Mourcn se soit servi de moyens fraudu- 
leux pour obtenir de son père des avantages accordés contrai- 
rement aux dispositions de la loi ; qu'il n’en résulte pas qu'il ait 
cherché à discréditer Jean-Baptiste Mouren dans son esprit, et 
qu’elle démontre au contraire que l'irritation manifestée à di- 
verses reprises par Jean-Juseph Mouren envers son fils cadet 
prenail sa source dans la conduite de celui-ci ; qu'en effet, mal- 
heureux dansson négoce, plongé dans des embarras pécuniaires, 
il eut souvent recours à la bourse de son père, et que, lorsque ce 
secoars vint à lui manquer, il se livra envers lui à des menaces, 
à des injures, et qu’il lui écrivit même une lettre odieuse conçue 
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en des lermes qu'un fils ne doit jamais se permettre envers 
son père ; que ces faits, sur lesquels l'enquête s'explique for- 
mcllement, démontrent que, si Jean-Baptiste Mouren perdit 
l'affection de son pére, il ne le dut qu'à lui-même ; 

Attendu que ces considérations s'appliquent très directement 
à l’acte du 3 décembre 4860, notaire Tournaire, par lequel Jesn- 
Joseph Mouren, dictant ses dernières volontés, légua par préciput 
à Noël Mooren le quart de tons ses biens ; que, mécontent de l’un 
de ses fils, il avantagea l’autre, et que personne au monde ne 
peut demander compte à sa mémoire des raisons qui le firent. 
agir; qu'on ne peut scruler les inlentions du père de famille 
distribuant ses biens dans la limite de ses droits, et, sous aucun 
prétexte, annuler un fegs facullatif an testateur : que c'est ici le 
cas de dire, avec la loi des Douze Tables, que la volonté du 
père de famille fait loi ; 

Mais attendu que, si l’on écarte la fraude, ainsi que taus les 
autres moyens dulosifs, en tant qu'ils s’anpliqueraient, soit sa 
testament du 3 décembre 180, soit aux autres actes passés 
à diverses époques entre Jean- Joseph Mouren ct son fils aîné, 
les documents résubant de l'enquête et les circonstances de la 
cause tendent à démontrer que Noël Mouren, profitant de son 
ascendant sur son père, de l'irritation que celui-ci ressentait 
contre son fils cadet, des sujets de plaintes plus ou moins légi- 
times envers ses deux filles, sut capter la confiance de ce vicil- 
lard, s’immisça dans la gestion de ses affaires, en prit la direc= 
tion et finit par s'emparer de presque toute sa fortune ; qu'en 
effet, ane grande partie de l'avoir de Jean-Joseph Mouren a 
disparu, sans laisser de traces, et qu'il est naturel d'en demander 
comple à celui de ses fils qui avait la haute main dans ses affaires ; 

Attendu que, sous ce rapport, il est nécessaire de distinguer 
entre les actes dont on demande la nullité pour cause de capta- 
tion et de simulalion ; que les uns sont relatifs à l’aliénation de 
certaines propriétés, tandis que les sutres concernent le rem- 
boursement de diverses créances: et que les motifs de a déci- 
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sion à Mltervenir, Soit pour, soit contre la demande cn nullité, 
ne peuvent être exactement les mêmes ; 

1° Ea ce qui touche l'acte du G juillet 1852, notaire Tour- 
naire, portant vente par Jean-Joseph Mouren à Noël Mouren, 
son Gls aînëé, d'une raffinerie de soufre, sise au grand chemin 
d'Aix, 53, et d’ane autre maison, sise rue Fcauchier, 48, pour 
Jasomme de 100,000 fr., payahle en huit années : — Attendu 
que, si, en droil, rien ne s'oppose à ce qu’un père traite avec 
son fils c{ lui vende unc ou plusieurs de ses propriétés, il peut 
se faire néanmoins que de pareils actes inspirent peu de con- 
fiance à la justice, à raison des circonstances qui les ont nré- 
eédés et accompagnés; que, si des soupçons fondés planent sur 
la conduite du vendeur, si l’on est en droit de craindre qu’il n’ait 
eu l'intention de dépouiller scs autres enfants, alors la vente 
dévient suspecte et le devoir du juge est de rechercher si récl- 
lement elle contient un avantage indirect prohibé par la loi ; 

Attendu que les faits de la cause mettent daos tout son jour 
le mobile qui Gt agir Jean-Joseph Mouren, alors qu'il vendit à 
son fils ainé loutes ses propriélés ; qu'il a voulu évidemment 
exhéréder ses autres enfants dont il avait à se plaindre ou contre 
lesquels il croyait avoir des griefs; que, possesseur d’une 
fortune consilérable, on n’a trouvé à sa mort que la moindre 
partie de sa fortune, sans que personne sache en quelles mains 
est passé le restant, et que tout fait présumer que Noël Mouren 
en est le détenteur ; 

Attendu qu'en tenant pour certaine l'intention de Jean-Joseph 
Moaren, qai tàchait de priver trois de ses enfants de la plas 
grande par! de sa succession, On ne peut cependant affirmer dès 
à présent que la vente opérée le 6 juillet 1852 ail été faite davs te 
but; que l’affirmative est probable, mais qu’ou ne pourra arriver 
à la certitude qu’en sachant, au préalable, quelle était la valeur 
du domaine au moment de son aliénation ; que, si le prix qui lui 
fat assigné représente ou à peu près la valeur dudit domaine, la 
vente sera sincère et devra sortir à effet ; que, si, au contraire, 
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il est démontré que ce prix est de beaucoup inférieur à la valeur 
du domaine, on devra dire que la vente qui en fut faite à Noël 
M ruren contient un avantage indirect dont la loi lui interdit de 
profiter ; 

Mais attendu qu'en l'état, il est impossible au tribunal de 
trancher cetle question, el qu'il ne pourte se PrOnonere sur Îa 
nature de l'acte du 6 juillet 1852 qu'après qu'un rapport d'ex- 
perts, établissant la valcur réclle et vénale du domaine dont 
s'agit, au jour de son aliénation, lui aura fourni les éléments 
de sa décision ; que, ne pouvant dire droit actuellement, la 
question doit être réservée ; | 

Mais attendo que le tribunal peut et doit statuer dès à présent 
sur la demaude en nullité dirigée par Jean-Baptiste Mouren et 
par les époux Simon contre l'acte du 6 juillet 1852 ; 

Attendu que le cortrat de vente contenant donation déguisée 
n’est pas nul de plein droit, par le fait lui-même; mais qu'il peut, 
selon les circonstances, sortir à effet, et que l'avantage qui en 
résulte est seulement sujet à réduction ; que, dès lors, quel que 
soit le résultat de l'expertise et quelle que soit la décision à in- 
tervenir sur la question réservée, il y a lieu de ‘maintenir l'acte 
dont s’agit, en tant qu’il a opéré transfert de propriété, remettant 
à un autre moment de dire si l'acte du G juillet 1852 contient 
une donation déguisée, el, en cas d'affirmative, sur quelle somme 
doit porter la réduction ; 

2° Ea ce qui touche l'acte du 46 septembre 1857, notaire Tour- 
naire, portant vente par Mouren pére à son fils aîné, au prix de 
8.),000 fr. payables dans dix ans, de deux propriétés rurales, 
sises au boulevard Chave, lieu dit la Loubière: — Attenda que 
les considérations qui précèdent s'appliquent, avec une égale 
justesse à l'actesusdit ; qu’il est évident que Jean-Joseph Mouren 
vendit celle propriété à Noël Mouren, son fils aîné, dans l’inten- 
tion de l'avantager de tout le bénéfice qu'il pourrait faire en la 
revendant en détail ; qu'ici le fait concorde avec l'intention, 
puisqu'il résulte des documents de la cause quo la revente opé- 
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rée par morccl'ement a produit un bénéfice considérable à Noël 
Mouren, et qu'il serait contraire à la loi qui préside à l'égalité 
des partages qu’il s’appropriät ce bénéfice, à la restitution du- 
quel il est tenu et qu'il duit rapporter à la succession de l’au- 
leur commun ; | 

. Attendu que, si Jean-Baptiste Mouren, ainsi que les époux 
Simon, sont dans le vrai en soutenant que l'acte du 16 septem- 
bre 1857 a été capté sur Jean-Joseph Mouren par Noël Mou- 
ren, son fils ainé, ils sont tombés dans une errcur de droit en 
concluant à la cassation dudit acte ; que tout ce qu’ils peuvent 
exiger, c’est d'entendre dire que cet acte contient une donation 
déguisée constituant un avantage indireel fait en fraude de leurs 
droits, lequel avantage doit être réduit dans les limites légales, 
et l'excédaut rapporté à la succession de eur auteur... 

Attendu, en ce qui concerne le fait consommé par cet scte, 
que la décision du tribunal doit être hasée sur les principes ci- 
devant posés à Poccasion de l'acte du 6 juillet 1852 ; que l'acte 
dont s’agit doit être maintenu, c’est-à-dire la propriété sise au 
boulevard Chave continuer à résider sur la tête de Nuël Mouren, 
sauf à celui-ci à rapporter à la succession de son père l'excé- 
dant du prix de reveute sur la somme de 80,000 fr., montant 
de son acquisition ; 

Attendu qu'en admettant en principe que l'acte du 16 scp- 
tembre 1857 constitue une donation déguisée sujette à réduc- 
tion, il est impossible, en l'état, de savoir à quelle somme s’élé- 
vera celte réduction ; que, si, d'un côté, les revenles faites suc- 
cessivement par des actes notariés donnent une base de suppu- 
tation cerlaine, de l'autre, il existe encore entre les mains de 
Noël Mouren unc portion de la proprièté acquise par l'acte du 
16 septembre 1857, et que la valeur de cette portion non ven- 
due doit entrer en ligne de compte pour arriver à connaitre en 
quai la donation déguisée audit acte consiste ct de quelle quotité 
elle est réductible ; qu'il faut,par conséquent, établir la valcur des 
lots restant en la possession de Nvuël Mouïen, opération qui ne 
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peut se faire qu'au moyen d’un rapport d'experts ; que la main- 
tenue dudit acte rend cette mesure d'instruction indispensable 
et oblige le tribunal à surscoir à jugement sur ce point. 

Attendu que les considérations qui précèdent répondent suf- 
fisamment au chef des conclusions des défendeurs en partège, 
lesquels demandent que Noël Mouren soit tenu de rapporter en 
nature les immeubles par lui acquis par les actes des 6 juillet 
4852 et 16 septembre 1857 ou ce qui en reste, après les ventes 
opérées par ledit Noël Mouren ; que le rapport en nature devrait 
être fait si les actes dont s’agit étaient cassés et annulés ; mais 
qu'étant maintenus, on doit dire que Noël Mouren sera scule- 
ment obligé de verser dans la succession de l'auteur commun 
les sommes dont il aura été avantagé, c’est-à-dire la différence 
supposée entre son prix d'acquisition et la valeur réclle des im- 
meubles ; qu’au surplus, l'instance actuelle n'a point pour ob- 
jet principal de procéder an parliage de la succession de Jean- 
Joseph Mouren, mais bien d’en arrêter les bases , de reronsti- 
tuer cette succession dilapidée par le fait du défunt et de l'un des 
copartagcants, et de dire quels sont les droits des parties, lais- 
sant ouvertes les questions qui pourront naître à l’occasion dudit 
partage, questions sur lesquelles il sera sentencié alors qu'elles 
se préscnleront ; 

Attendu, à cet effet, que les défendeurs ont reconnu impliei- 
tement qu'il n’y avait pas lieu au rapport en nature, puisqu'ils 
ont conclu irès subsidiairement , il est vrai, à ce que les immeu- 
bles dont s’agit soient rapportés pour leur valeur au moment de 
l'ouverture de la succession ; que cette prétention, diamètrale- 
ment opposée à celle antéricurement émise par eux , est juste ; 
qu'il doit y être fait droit, sauf à dire plus tard quelle est la va- 
leur desdits immeubles : 

Attendu qu'ils demandent en outre le recomblement dans la 
succession de Jean- Joseph Mouren de la somme de 101,500 fr. 
dont Noël Mouren s’est indôment emparé, et que ce chef de 
leurs conclusions, étant fondé, doit être accueilli ; 
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Attendu qu’ils concluent encore à ce que Noël Mouren soit 
déclaré sans droit héréditaire et privé de toute portian sur }a 
somme de 101,500 fr., sur l'immeuble , oljet de l’acte du 
6 juillet 4852 , et sur celui vendu par l'acte du 16 septem- 
bre 4857 ;: 

Atfendo qu'aux termes de l’art. 792 da Code Napoléon , la 
privation de prendre part aux effets d'une succession ne s’ap- 
plique qu'à l'héritier qui a diverti ou recélé lesdits cffets, et qüe 
telle n’est pas la situation occupée par Noël Mouren dans l’ins- 
lance actuelle ; qu'il n’a rien diverti ni recélé ayant appartenu à 
la succession de son père, et qu'il a seulement reçu de celui-ci, 
soit manuellement, soit sous forme d’acte de vente, des avanta- 
ges excessifs sujets à réduction ; que ce fait peut soumettre ledit 
Noël Mouren à restituer ce qu'on lui a donné, contrairement 
aux prescriptions de la loi ; mais qu’on ne saurail y trouver un 
prétexte pour le priver de sa part héréditaire sur des biens dont 
le propriétaire lui fit volontairement donation ; qu’on ne sau- 
railétendre à d’autres cas non prévus la disposition de l'art. 792, 
et que la spontanéité du dou est exclusive de toute idée de diver- 
lissement, ainsi que de recel ; 

Attendu que lesdits défendeurs concluent, à l'encontre de 
Noël Moures, à la restitution des fruits et intérèts des objets re- 
célés, do jour de la perpétration des actes frauduleux et do- 
losifs : 

Attenda que, le principe de leur demande étant repoussé, dn 
ne saurail en admettre les conséquences; mais que la justice 
veut, sous peine de violer l'égalité qui doit présider aux parta- 
ges, que Nuël Mounren tienne compte à ses cohéritiers des inté- 
rêts produits par Îles sommes qu'il a perçues en excédant de ses 
droits, et ce à partir de l'ouverture de la succession, lesquels in- 
térèts seront réglés lorsqu'il ‘sera procédé à un partage définitif 
eatre Îles parties... 

Le Tribunal ordonne le partage en quatre portions égalés de 
la succession de Jean“Joseph Mourén, dont l’une sera attribüée 


à Noël-Mouren, en sa qualité d'héritier précinutaire, et les trois 
parts restantes divisées en quatre portions attribuées à chacun 
des coparlageants ; — Dit que Noël Mouren restituers à la suc- 
cession de son père la somme de 101,500 fr. arrivée inddment 
en sa possession, avec intérêts tels que de droit à partir du jour 
de l'ouverture de la succession ; — Ordonne que, par trois ex- 
perts, il sera accédé sur les lieux et procédé : 4° à l'estimation 
d’une raffinerie de soufre sise grand chemin d'Aix, n° 53 et 
maison accessoire ; dire quelle valeur vénale elle pouvait avoir 
au 6 juillet 1852 ct quelle valeur elle aurait eue au 26 août 1864, 
date du décès de Jran-Joseph Mouren ; 2° à l'estimation du 
restant des deux propriétés dites de la Loubière, sises au boule- 
vard Chave, quartier du Petit Camas ; dire quelle était sa valeur 
au 16 septembre 1857 et quelle valeur elle aurait eue audit 
jour 26 août 1864... 


Appel principal du sieur Joseph-Noël Mouren. — Appel 
incident des autres hoirs Mouren. 


ARRÊT. 


Sur l'appel principal : — Attendu que, des faits relevés dans 
le jagement déféré à la Cour, il résulte des présomptions graves, 
précises et concordantes ayant furce de preuve pour établir que 
les 101,500 fr, dont la restitution est demandée à Nuël Mouren, 
lui ont été donnés par son père, soit de la main à la main, soit 
sous Ja forme de quittances fictives ; que cette somme doit, par 
conséquent, être rapportée à la succession de Jean-Joscph 
Mouren ; 


En ce qut concerne l'experlise ordonnée : — Atiendu que tou- 
tes les parties sont d'accord pour en reconnaître la nécessité ; 
qu'elles reconnaissent également que l'estimation devra porter, 
non-sculement sur la portion des deux propriétés dites de la. 
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Loubière restée en la possession de Noël Mouren, mais encore 
sur les portions des mêmes immeubles revendues par ce der- 
nicr ; 

Mais atiendu que, quel que puisse être le résultat de l’exper- 
tise, il est dès maintenant certain que la vente est le caractère 
foncier et dominant des actes des G juillet 1852 et 16 septem- 
bre 1857 : qu'ils doivent êt remaintenas à ce titre comme séricux 
et valables; — Que Noël Mouren a donc le droit de profiter 
exclusivement de la plus-value qu'ont pu acquérir les immcu- 
bles à lui transmis, sauf à rapporter à la succession la différence 
entre le prix stipulé et la valeur réelle des biens à lui vendus, 
différence qui, si elle existe et si elle est de nature à être 
prise en considération, tonstitue seule l’objet de donations dé- 
guisées ; 

Atlendu que, par suite, les immeubles dont il s’agit doivent 
être estimés seulement suivant leur valcur vénale au moment des 
contrats passés entre le père et le fils, et non suivant Îcur valeur 
à l'époque de l'ouverture de la succession ; 


Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 


Sur l'appel incident : — Adoptant aussi les motifs de la dé- 
cision de première instance ; 


La Cour, ayant tel égard qne de raison à l’appel principal, 
maintient les ventes des 6 juillet 4852 et 16 septembre1857,sur 
la validité desquelles le jugement a omis de statuer dans son dis- 
positif ; — Dit que l'avis des experts désignés pour estimer la 
raffinerie de soufre ct les deux propriétés dites de la Loubière por- 
fera tant sur les immeubles existant encore en la possession de 
l'acquéreur primitif que sur ceux revendas depuis le 16 septen- 
bre 1857 ; qu'enfin la mission desdits experts se bornera à ap- 
prêcier la valeur vénale de ces immeubles au moment des alié- 
nations qui en ont été faites au profit de Noël Mouren ; — Dit 
en outre, pour donner plus de précisinn à la sentence attaquée, 
que l'appelant ne sera pas privé de sa part d’héritier et de léga- 
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taire dans les biens qu'il sera forcé de rapporter à la succes- 
sion ; coufirme, au surplus, le jugement duat est appel. 


Cour d’Aix {f"° ch.)—14 mai 1868.—MM. GuÉRIN, prés. 
—RevBAuD, 4er av. gén. — P. RicAuD, MOREL, MISTRAL, 
P.Roux, av. pl.—GuÉRIN, JOURDAN, LIONNETON, VAILLANT, 
avoués. 


Commissionnaire de transport — Perte — Respon- 
sabiiité — Force majeure — Négligence. 


Celui qui, moyennant une commission délerminée d'avance, s'est 
chargé des achats, commandes et réception de loutes les mar- 
chandises nécessuires a un élablissement commercial, ainsi 
que du transit! de ces marchandi:es, avec la stipulalion que cet 
étublissement commercial ne pourrait, pendant un temps fixe, 
recevoir ses colis que par son entremise, doit, quant au {rans- 
port de ces colis, être considéré comme un commissionnaire de 
transport, dont la responsabilité est d'autant plus grande que 
son intermédiaire est obligaloire. 

Par suite, il est respansablce du naufrage si, méme en supposant 
qu'il soit le résultat d'un cas de force majeure, il ne prouve 
‘pas qu'il avait pris loutes les précautions nécessaires pour as- 
surer la bonne arrivée des marchandises, si notamment il a 
négligé de les couvrir par une assurance à une époque où la 
navigation présentait des dangers exceptionnels. (Art. 98 Com.) 

Il importerail peu, au point de vue de la responsabilité du com- 
missionnaire de transport, que l'établissement commercial se 
[dt ‘adressé directement aux vendeurs des marchandises, si le 
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transport en avait toujour s kieu par l'intermédiaire du commis- 
sionnaître. 


GRoS ET CARLE C. LOMMERTZ ET IMBLON. 


Es 


Da & novembre 1866, jugement du tribunal consulaire du 
Caire ainsi conçu : 


Attendu que, par contrat en date du 5 juin 4866, Gros et 
Carle se sunt chargés des achats, commandes et réceplions de 
toutes marchandises pour l'exploitation de l'établissement des 
sieurs Lommertz et Imblon, au Caire; qu’en outre, par l'article 2 
dudit contrat, ils se sont spécialement engagés pour le transit 
de ces marchandises, avec la clause expresse que Lommertz et 
Imblon ne pourraient, pendant une durée de dix-huit mois, re- 
cevuir les colis que par Îcur entremise ; 

Allendu que, dès lors, Gros et Carle doivent être considérés 
comme des commissionnaires de transport, el que leur respon- 
sabilité en cette qualité est d'autant plus grande qu'ils avaient 





Nora. — Bien que l’article 98 Comm. déclare le commissionnaire de trans 
port déchargé de toute garantie dans le cas où l'avarie ou la perte de la mar- 
chandise transportée est le résultat d'un cas de force majeure, on est à peu 
près d'accord pour reconnaître qu'il ne lui suffit pas de justifier de la force 
majeure. H doit établir enccre qu'il n’y à à lui reprocher aucune faute, au- 
cune négligence. « Il n'y a cas fortuil ou force majeure, dit M. Bédarride 
(Commiss. n° 255), que lorsque l'avarie ou la perte a été occasionnée par un 
de ces événements contre lesquels viennent échouer toutes les prévisions, 
toute la prudence humaine. Si l'événement a été précédé d'une faule, il est 
considéré comme le produit de celle-ci, et la faute consiste, non pas seulement 
dans l'acte positif, mais encore dans toule omission d'une précaution qu'exi- 
geait ia nature de l'affaire ; eliam si aliquis non faciat quod diligens seu diligen- 
lissimus palerfamilias secundum naluram contractès fecisset. » V. Delobre, 
Table gén. Commiss. n° 28 ; Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 105 Comm. n° 2. — 
Nous n'irions pas cependant jusqu'à considérer comme une faute du commis 
Sionnaire le fait par lui d'avoir négligé de faire assurer les marchandises, 
même à l'épuque-où la navigation est plus dangereuse. 1] n'est pas obligé, en 
effet, à prendre cette précaution qu'il ne serait pas juste de lui imposer. 





— 110 — 


rendu leur intermédiaire obligatoire pour Lommertz et Imblon ; 


Attenda qu'aux termes de l'article 98 Comn., la responsa- 
bilité du commissivnnaire ne cesse, à moins de stipulation con- 
traire, que dans le cas de force majeure ; 


Altendu qu'en l'espèce, et bien qu'il n’y ait pas de doute sur 
la question du naufrage, la force majeure n’a pas été constatée 
légalement, suivant les prescriptions de l’article 97 ; que, même 
dans le cas où les constalations légales auraient été faites à la 
suite du naufrage, la responsabilité des défendeurs serait encore 
engagée, tant qu'ils ne pourraient pas justifier qu'ils avaient 
pris toules les précautions nécessaires pour assurer la bonne ar- 
rivéc au Caire des marchandises : 1° en choisissant le mode de 
trausport le plus sûr ; 2° en veillant au choix de la barque, de 
son équipage et de son arrimage ; 


Attendu que les défendeurs ne peuvent fournir ces justifica- 
tions, et qu'il y a eu même imprudence de leur part de ne pas 
assurer les marchandises embarquées sur le Nil à une époque où 
linondativn rend la navigativo du fleuve plus périlleuse ; 

Attenda que c'est à tort que les défendeurs voudraient se dé- 
gager de toute garantie par ce fait que Lommer1z et Imblon au- 
raient demandé directement leurs marchandises aux vendeurs en 
France ; qu'en effet, ces rapports directs entre les demandeurs 
et les marchands de France, avec qui Gros et Carle les avaient 
mis en rapport, ne portaient aucune atteinte aux intérêts de ces 
derniers qui continuaient à percevoir leur commission de 3 0/0 
sur toutes les marchandises qui leur étaient adressées directement 
et pour le transport desquelles ils avaient toute latitude; qu'ainsi 
lesrelations directes qui pouvaient dégager les cowmissionnaires 
de toute responsabilité en ce qui concerne la nature et le chuix 
des marchandises, ne portaient aucune attcinte à cette responsa- 
bilité pour la question des transpurts..... 


Attendu que le défaut de réception des marchandises a causé 
un préjudice réel et appréciable aux demandeurs ; 
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Le Tribunal condamne Gros et Carle à payer à Lommertz et 
Imblon la somme de fr. 7,565 et 35.c. pour la valeur et Îles 
frais de transport des colis manquant, et la somme de 2,000 fr. 
à litre de dommages-intéréts. 


Sur l’appel des sieurs Gros et Carle, arrêt de confirmation 
pure et simple. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 16 mai 4868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — BolssARD, av. gèn. — P. Roux, 
ManT. BOUTEILLE, av. pl. — ESTRANGIN, MICHEL, avoués. 


Société en participation — Créanciers — Action. 


Le créancier d’une société en participation n’a d'action que contre 
celui des associés avec lequel il a traité directement. (Art. 47, 
48 Comm.) | 

Seulement, ee dernier peut exiger de son co-participe le paiement 
de la somme due au créancier, si ce paiement est le résultat des 
accords sociaux. 





Nora. — En principe, celui qui fait partie d'une société en participation 
p'engage que lui par ses agissements V. Dall. 3. G. Société, n° 1654 s.; Bédar- 
ride, eod. 1. 2, n° 440 s.; Delobre, Table g'n. eod n° #8 s. On s'est demandé 
Cependant si les associés qui avaient retiré un prufit de l'acte réalisé par leur 
Co-participe pourraient refuser à celui aux dépens duquel s'est accompli cet 
acte de le couvrir de sa créance. À ce point de vne, la question est contro- 
versée. Aux autorités indiquées ci-dessus, adde Dall. Table de 22 ans, Société, 
n° 792 s. 
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BrongLLo C. Suzon, CADDE ET Cie. 


Du 42 décembre 4867, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que Îles sieurs Cadde et Cie, se prétendant créanciers 
du siear Suzor et du sicur Branello, solidairement, de la somme 
de 1,684 fr. 65 c., pour solde des acquits-à-caution que ces 
derniers leur auraient vendus, ne justifient pas de l'existence 
entre ces derniers d’une société en nom collectif; qu'il est au 
contraire démontré que les sieurs Brunello et Suzor n'ont fait 
que des apérations en participalion et de compte à demi; — 
Qu'il est de principe, dès lors, que le tiers créancier ne peut avoir 
d'action que contre celui des participants avec lequel il a direc- 
tement traité ; que tous les documents da débat établissent que 
c’est entre le sieur Suzor seul et les sieurs Cadde et Cie que la 
vente des acquits-à-caution dont s agil est intervenue ; que c'est 
sous le nom du sicur Suzor seul, en effet, que la faciure a êté 
dresste ; qu'ainsi les sieurs Cadde et Cie n’ont d’action que con- 
tre lesieur Suzor, et nullement contre le sieur Bruncllo; 

Mais attendu que ce dernier ne peut dénier que la vente des 
acquits-à-caution dont s’agit, faite par le sieur Suzor, ait cons- 
titué une opération en participation de compte à demi; qu'il a 
eu connaissance de celte affaire au moment uù elle a été traitée, 
et qu'il a, en effet, déjà payé la moitié de la somme qui était 
due aux sieurs Cadde et Cie à raison de cette opération ; que le 
sieur Suzor est donc en droit d'invoquer contre son co-parlici- 
pant les conditions existant entre eux ; que le sieur Brunello, en 
effet, s’est engagé à avancer toutes les sommes nécessaires pour 
faire face aux obligations cantraciées de compte à demi; qu'il 
doit donc fournir les fonds au sieur Suzor pour que celui-ci 
puisse définitivement désintéresser les sieurs Cadde et Cie; que, 
toutefois, il y a règlement à faireentre les sieurs Suzor et Brunello 
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à raison de Jeurs opérations ; que le sieur Brunello, dans ce rè- 
glement, se fera créditer de ses avances ; qu'il y a lieu pour ce 
règlement de renvoyer les parties devaut un arbitre rapporteur; 
Le Tribunal condamne le sicur Suzor seul à payer aux sieurs 
Æadde et Cie la somme de 1,684 fr. 65 c., pour solde des acquits 
qui leur sont dus, avec intérêts de droit et dépens; condamne 
le sicur Brunello à avancer au sicur Suzor la somme nécessaire 
pour qu’il puisse désintéresser les sieurs Cadde et Cie des adjudi- 
cations ci-dessus, avec intérêts de droit et dépens, et, pour le rè- 
glement des comptes entre le sieur Brunello et le sieur Suzor, 
les renvoie devant Me Adolphe Lejourdan, avocat, arbitre rap- 
porteur, dépens sur ce chef réservés. 


Sur l'appel du sieur Brunello, arrêt qui confirme.en adop- 
tant les molifs du jugement. 


Cour d’Aix (2° ch.) — 16 mai 1868. — MM. RoLLann, 
cons. prés. — DEscLOZEAUx, subst. — MoReL, BESSAT, 
Poicroux , av. pl. — JouRDAN, BLACHET, LIONNETON, 
avoués. 











Louage d’indastrie — Forfait — Plan — Matériaux 
fournis. 


4° L'art. 1793 Nap., qui interdit toute réclamation pour aug- 
mentalion de travaux ou de main-d'œuvre à l'entrepreneur 


4° Ce serait, à notre avis, interpréter judaïquement la loi que d'exiger la 
représentation d'un plan graphique pour autoriser l'application de l'art. 1798. 
Ce texte parle bien d'un plan; mais on est généralement d'accord pôur feéon 
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qui s'est chargé à forfait d'une construction, ne peut étre ap- 
plique qu'autant qu'il y a eu entre l'entrepreneur el le maître 
du sol, outre une convention de prix fait, un plan arrété el 
convenu d'avance. 

2° Au reste, l'art. 1793 n’est applicable qu'au forfait pur et sint. 
ple, et à ne l'est pas au cas où le propriélaire, lout en ayant 
tratié à forfait avec l'entrepreneur, commande et paie lui- 
méme une parlie des matériaux nécessaires à la construction. 


EsmioL C. CHASTEL. 


Du 2 décembre 1867, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attendu que les sicurs Louis Esmiol, propriétaire, et Am- 
broise Chastel, entrepreneur de bâtiments, avaient, le 21 fé- 
vricr 1806, fait un contrat sous seing privé, par lequel le sieur 
Chastel s'engageait à achever une construction au quartier du 
Rouet, territoire de Marseille, moyenuant un prix déterminé ; 

Attendu qu'après l'achèvement de cette construction, des dif- 
férends se sont élevés centre eux sur le réglement du prix ; que le 
sieur Esmiol soutient qu'il y a licu à l'application pure et simple 
de l’article 1793 Nap., puisque les conventions et devis ont été 
arrétés conformément à cet article ; 

Mais attendu que le sieur Esmiol a directement commandé et 
payé des fournitures considérables de matériaux employés à la 





naître que ce mot doit être entendu dans un sens large, et qu'il représente bien 
plus un trailé précis et détaillé qu'un dessin de la construction à élever. 
V. l'arrêt de notre Cour, du 19 janvier 1867, Visquis (Bull. jud. 1887, 456); 
Cass. req. 13 août 1860 (D. P. 61. 1. 105). 

2° V. dans ce sens, Cass. 6 mars 1889, Tuillier (Sir. 60. 4. 401 — Pal. 61. 277 
— D. P. 60. 1. 266). 
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construction ; qu'il a par là dérogé aux accords, car l’entrepre- 
neur qui traite à forfait doit calculer, comme faisant partie des 
bénéfices qui peuvent alléger ses charges, les rahais et les profits 
qu'il peut obtenir sur les fournitures ; 

Attendu qu'en outre, le sieur Chastel a creusé et construit an 
puits que l'expert, chargé par le tribunal de vérifier les travaux, 
a estimé au prix de 300 fr.; qu’on ne peut considérer un pareil 
ouvrage comme un simple trou destiné à contenir une provision 
d'eau pendant les constructions ; que c'est là une œuvre ayant sa 
valeur et qui, étant tout à fait indépendante des constructions 
élevées et ne se trouvant point portée dans le plan ou devis, for- 
mait un objet entièrement distinct et devant être rémunéré à 
part; 

Attenda que, par suite de ces dérogations aa contrat primitif, 
cette convention a cessé de licr les parties ; qu’il y a donc lieu 
de Les régler d'après la valeur réelle des ouvrages effectués... 

Le Tribunal condamne le sieur Esmiol au paiement, en fa- 
veur du sieur Chastel, d’une somme de 3,769 fr.'76 c. pour solde 
des travaux effectués par lui pour le compte dadit sieur Esmiol, 
ainsi qu’il a été dit ci-dessus, et ce avec intérèts de droit et dé- 
pens. 


Sur l'appel du sieur Esmiol, 


ARRÊT. 


Attendu qu'aux termes de l'art. 1793 Nap., pour qu'il y ait 
marché à forfait, il faut non-seulement une convention qui éta- 
blisse le prix fait, mais encore un plau de la construction, arrêté 
el convenu catre les parties ; 

Attendu que, dans l'espèce, il est reconnu par les parties qu'il 
n'y a jamais eu de plan de la construction qui devait être exécu- 
tée par Chastel, mais seulement un devis descriptif qui ne pou- 
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vait pas remplacer le plan voulu par la loi; — Qu'ainsi les par- 
ties ne se trouvent pas dans le cas d'un marché à forfait, ni 
d'une augmentation de travaux non autorisée par écrit, et que 
l'art. 4793 n’est pas applicable ; 

Attendu, d’ailleurs, que la convention faite entre Esmiol et 
Chastel n'a pas êté exécutée, et qu’elle a été abanduunée par cux 
pour opérer d'une autre manière; 

Altenda que, dans celte situalion, les parties se sont irouvées 
en présence de travaux qui élaient à régler par estimation d'ex- 
pert, ce que Esmiol a reconnu ce concourant à l'expertise qui a 
êté ordonnée par le tribunal ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premicrs juges ; 

La Cour conGrn:e… 


Cour d'Aix (4° ch.) — 16 mai 1868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — DESCLOZEAUX, subst.—GUILLIBFRT, 
MarT. BOUTEILLE, av. pl. — GUIRAN, ESTRANGIN, avoués. 





Louage — Frais d'acie — Prenceur. 


À moins de stipulation contraire, les frais d'un acte de bail à 
ferme sont à la charge du preneur. (Arg. de l'art. 1593 Nap.) 


CHATAIGNIER C. D'ANTRECHAUX. 


Du 4* juin 4867, jugement du tribunal civil d’Aix, dont 
nous extrayons le passage suivant : 


Attendu que d’Antrechaux demande d'ajouter à son actif la 
NOTA. — La jurisprudence de notre Cour semble hien fivée dans ce sens. 


V. notamment Féraud-Giraud, Jurispr. de la C. d'Aix, Bail, n° 11; arrêt du 15 
février 1866, Alziary (Bull. jud. 1866, 526). 
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somme de 387 fr. 7% c., montant des frais de l’ac!e de bail ; — 
Qu'il est, en effet, d'usage, et ce par analogie des dispositions de 
l'art. 4593 Nap., que les frais d'un bail à rente fxe soïent mis 


à la charge du preneur, à moins de stipulation contraire. . . 
Le Tribunal... 


Sur l'appel du sieur Châtaignier, arrêt de confirmation 
pure et simple. 


Cour d’Aix (®° ch.) — 23 mai 1868. — MM. De Fortis; 
prés. — DescLozeaux, subst. — Giraud (du barreau de 


Marseille), P. RiGauD, av. pl. — MARGUERY, MARTIN-PERRIN, 
avoués. 








Chose jugée — Criminel — Acquittement — Correc- 
tionnel — Compétence. 


L'art. 360 I. Cr., qui défend de rechercher pour le méme fait 
une personne acquiltée légalement, ne s'oppose pas äce que celu: 
qui aété poursuiviau criminel pour attentat à la pudeur puisse, 

“après son acquillement, étre poursuivi au correctionnel pour 
outrage public à la pudeur à raison du même fuit considéré 
sous un aspect différent. 


Nora.— L'application de la règle non bis in idem a donné lieu à des appré- 
ciations fort diverses. Néanmoins, il est permis de considérer comme généra- 
lement admise la solution qui a été consacrée dans l'espèce. V. Brignoles, 13 
juin 1865, Amis (Bull. jud. 1866, 59) et la note où les autorités sont indiquées. 
Adde décisions diverses Journ. du min. publ. 1R65, art. 1128, p. 168 s.; Cass. 
er. 28 février 1868, Pailhas (ibid. art. 1154, p. 248). 
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Dans ce cas, la juridiction correctionnelle est compélente pour 
connaître de ce délit, sans se préoccuper des circonstances qui 
pourratent en faire un crime, ces circonstances ayani élé ap- 
préciées souverainement par le jury. 


MOULLIADE. 


. Du {1 février 4868, jugement du tribunal correctionnel 
de Marseille qui condamne le sieur Moulliade à deux ans de 
prison et 200 fr. d'amende pour outrage public à la pudeur. 

" — Sur l'appel da prévenu, 


ARRÊT. 


Sur les exceptions d'incompétence et de chose jugée : — At- 
tendu que, sous l’empire de la loi des 16-29 septembre 17914 et 
du code de brumaire an iv, l’acquittement ou l'absolution de 
l'accusé purgeait non-seulement l'accusation (elle qu'elle avait 
été portée devant lo tribunal criminel, mais encore toutes les 
questions, loutes les préventions auxquelles le fait pouvait don- 
ner lieu ; 

Attenda que, sous le code actuel, le jury n'a à statuer que 
sur les incriminations résultant de l'arrêt de renvoi et du résumé 





La seconde proposition ne nous paraît pas sérieusement contestable. En 
effet, vouloir que le trihunal correctionnel examinât le fait qui lui était déféré 
sans le dépouiller des circonstances qui avaient été écartées par le jury et qui 
faisaient de ce fait un crime, c'était mettre à néant le verdict du jury, le consi- 
dérer absolument comme chose n'existant pas. Et cependant ce verdict avait 
acquis l'autorité de la chose jugée, ce qu'il avait décidé ne pouvait plus être 
remis en question. 11 fallait donc de toute nécessité que le fait absous par le 
jury n'arrivât devant la juridiction correctionnelle qu'avec des circonstances 
qui n'eussent pas été relevées encore. Dès lors, si le fait, réduit à ces propor- 
tions, constituait un délit, on ne voit pas pourquoi cette juridiction n'aurait pas 
pu en connaitre, 
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de l’acte d'accusation; qu’il ne peat sortir de ce cercle restreint ; 
que, par suite, l'acquitiement ou l’absolution qu'il prononce ne 
purge que l'accusation qui lui est déférée, restreinte aux termes 
de la question qui lui est posée, et que sa décision n'a de force 
que dans la mesure de celte accusation ; — Qu'il ne saurait étre 
nié que le même fait peut engendrer dars certains cas plusieurs 
incriminations ; —- Que Île jury peut en être investi par voie de 
questions subsidiaires en vertu des pouvoirs du président d'assi- 
ses; mais que, si ces questions nc lui sont pas posées, elles res- 
tent entières et soumises à l’action publique tant qu'elles ne sont 
pas couvertes par la prescription. D'où il suit qu’elles peuvent 
être portées devant la juridiction correctionnelle lorsqu'elles 
constituent des délits ; 

Atlendu que ces principes ne son pas en contradiction avec 
les termes de l'art. 360 I. Cr.; que le mot fait, introduit dans 
cet article, sc rencontre dans une foule d’autres dispositions 
da même code, notamment dans les art. 32, 40, 94, 133, 193, 
194, 195, 341, 344, 361 ; — Que, dans ces divers cas, il est 
employé dans le sens de crime ou délit, c'est-à-dire qu’il ne re- 
présente pas seulement le fait matériel servant de base à la pour- 
suite, mais ce fait revêtu de sa qualification pénale ; que ricn ne 
fait supposer qu'il ait pu être employé avec un autre sens dans 
l'art. 360; que même il n’est pas possible de lui en attribuer un 
aotre quand on considère qu'il y est en corrélation nécessaire avec 
les mots acquittée et accusée; — Qu'en effet, on ne peut être ni 
accusé ni acquitté d'un fait matériel qui, en lui-même, ne serait 
pas punissable, mais seulement de faits constituant des crimes, 
c'est-à-dire de faits revètus de leur qualification légale ; 

Attendu qu'il est donc vrai de dire que l’art. 360 signifie 
seulement que la même accusation ne pourra jamais être repro- 
duite contre le même individu déjà légalement acquitté; que 
c'est ainsi que la plupart des arrêts sur la matière et les juris- 
consultes les plus autorisés l'ont interprété ; 

Attendu qu’en faisent à la cause application de ce qui précède, 
il y a licu de rechercher si le fait déféré actucilement à la police 
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correctionnelle est le même, constitue la même accusation que 
celle qui était portée devant le jury; 

Attendu que l'accusation portée contre Moulliade devant la 
Cour d'assises consistait en ce que Muulliade, instituteur attaché 
aux écoles de Marseille, aurait, pendant la tenue de la classe, 
introduit sa main dans le pantalon de plusieurs de ses élèves àgés 
de moins de treize ans, et aurait pratiqué des attouchements sur 
leurs partics sexuelles ; 

Attendu que, sur celte accusation qualifiée atlentals à la pu- 
deur, le jury a rendu un verdict de non-culpabilité ; 

Attendu que le jury a eu à apprécier le fait matériel d’obscé- 
nité qui lui était signalé, dans ses rapports avec les jeuncs en- 
fants victimes de l'attentat, et avec leur âge; 

Attendu que ce même fait obscène constituait, à cause de la 
publicité de la salle d'étude et du nombre d'élèves qui s’y trou- 
vaient réunis, un outrage poblic à la pudeur; qu'ainsi, les faits 
reprochés revétaient un double caractère, celui d’attentat à la 
pudeur avec les enfants objets des attouchements, et celui d'actes 
obscènes pouvant offenser la pudeur des assistants autres que les 
victimes desdits attouchements; qu'il y avait là une double at- 
teinte portée à la loi, ce qui explique et justifie la double pour- 
suile ; 

Attendu que le jury a purgé celle qualifiée attentat à la pu- 
deur, laquelle se composait de deux éléments indivisibles ne 
formant qu'un tont, savoir : l'acte obscène et l'âge des enfants 
sur lesquels il était commis; mais qu'il n’a pas eu à s'occuper 
de l’outrage public à la pudeur se composant aussi d'un double 
élément, un acte obscène et la publicité, égaiement indivisibles et 
ne formant aussi qu’un tout ; — Qu'en considérant ces deux faits 
délictucux dans leur ensemble et dans les éléments qui les corm- 
posent chacun indivisément, on est conduit à reconnaître qu’ils 
ne constituent pas le même fait ; mais qu’ils se différencient au 
contraire par des circonstances substantielles et constitutives. 
D'où il suit que la poursuite correctionnelle sur laquelle la Cour 

a à statuer ne blesse en rien la règle de l’art. 360 I .Cr.; 
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Attendu qu’ane fois établi que le fait poursuivi aujourd’hui 
n'est pas le même que celui déféré aa jury et qu’il constitue un 
délit, la compétence correctionnelle se trouve justifiée ; 

Attendu qu’on dirait vainement que le tribunal ne pouvait se 
dispenser d'examiner les faits et les témoignages qui lui étaient 
soumis; qu’il en ressortail : 1° que Moulliade avait pratiqué des 
attouchements sur les parties sexuelles des enfants ; 2° que les 
cafants avaient moins de treize ans ; que, dès lors, leur ensemble 
constituait un crime, et que les magistrats ne pouvaient se dis- 
penser de se déclarer incompétents pour apprécier de tels faits ; 

Attendu que, si ces faits, au point de vue de leur caractère cri- 
minel, se présentaient sans ar.técédents judiciaires devant la ju- 
ridiction correctionnelle, il serait en effet du devoir des juges de 
constater ce qui leur paralirait être un crime ct de renvoyer de- 
vatit le juge d'instruction pour que la justice eût son cours; 
mais que, ces faits ayant été déjà soumis au jury qui les a ab- 
sous par un verdict négatif, déclarer aujourd'hui qu'ils consti- 
tuent on crime et se déclarer incompétent pour cette raison, 
serait iufirmer l’autorité de la décision da jury et violer la chose 
juste; 

Attendu dès lors qu’il n’y avait pour le tribunal correctionnel 
qu’à apprécier le fait tel qu’il lui était soumis ct avec la qualifi- 
cation d’outrage public existant récllement, sans s'occuper de 
certains faits ou circonstances déjà appréciés et jugès..... 

La Cour, sans s'arrêter aux exceptions d’incompétence et dè 
chose jugée proposées par la défense et qui sont)déclarées' mal 
fondées, confirme le jugement... 


Cour d’Aix {ch. corr.)— 19 mars 1868. — MM. Mouret 
SAINT-DONAT, prés. — GAZAN, cons. rapp. — BoissaRn, 
av. gén. — Panoa (du barreau de Marseille), av. pl. 


Nota.— Le pourvoi formé contre cet arrèt a été rejeté le 28 mrai 1868. 
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+, 2° Cassation — Renvoi — Effets — Exceptions. — 
8° Presse — Ecrits non autorisés — Distribu- 
tion. — 4° Oatrage à nn magistrat — Caractère. 
— &° Instruction criminelle — Prévenu — fom- 
parution personnelle — Exceptions préalables. 


4° Enmatiere correctionnelle, l'effet d'un arrét de renvoi de la 
Cour de cassation est de replacer le prévenu el le ministère 
public dans l'état où ils se lrouvaient au moment de l'arret 
cassé. | 

Dans le cas nolamment ou, au moment de la cassation, l'affaire 
se trouvait en élal d'évocation devant la Cour dont l'arrét a 
élé cassé, la Cour de renvoi doit la prendre dans le même élat 
et staluer d'après les mêmes errements. 

3° La compétence et les attributions de la Cour de renvoi sont 
restreintes aux faits de la connaissance desquels elle a été 
spécialement investie par l'arrét de cassation. 

Par suite, ellen'est pas juge de la question de savoir si l'arrét 
cassé avail acquis l'aulortlé de la chose jugée au moment du 
pourvoi, ou sile bénéfice de ses dispositions ne pouvaît être 
enlevé au prévenu. 

83 L'article 6 de la loi du 27 jui'let 1849, qui prohibe toute dis- 
tribution de livres ou écrits non autorisés par le préfet, s'ap- 
plique aussi bien aux colporteurs de profession qu'a un distri- 
buteur accidentel. 

Ne tombe pas néanmoins sous le coup de celte disposition la dis- 





{° Principe constant. V. Dall. J.G. Cassation, n°° 2014, 2102. 

30 V. Dall. loc. cif. n° 2155 s. 

3° V. dans ce sens qui est admis par la jurisprudence, Dall, Table de 22 ans, 
Presse-outr. no 261 5, 
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fribution faite, sans intention de publicité, d'un écrit d'ailleurs 
insusceptible d'incriminalion au fond. 

[l'en est ainsi spécialement de la remise faite à titre d'hommage 
ou d'amitié par l'auteur d'une brochure à quelques personnes 
seulement, ou d'un mémoire à des magistrats a l'occasion d'un 
procès engagé devant eux. 

4 Constiltue un outrage [ait publiquement à un magistrat à 
raison de ses fonctions le fait de dire d'un juge de paix, dans 
une brochure publiée el distribuée : « Loin de faire respecter 
la loi, il l'oublie, et il commande à ses justiciables de faire 
comme lui, dela metire de côté et de suivre ses ordres. 
C'est créer des procès, c’est de l'oppression. » (Art. 6 L. 
25 mars 1822.) 

S Si, en matière de poursuites entraînant l'emprisonnement, le 
prévenu ne peut être représenté el doit comparaître en per- 
sonne pour se défendre au fond, tl en est autrement pour les 
exceplions préalables qu'il croit devoir présenter. (Art. 185 
[. Cr.) 

FAURE. 


ARRÊT. 


Vu les articles 6 L. 27 juillet 1849, 6 L. 25 mars 1822, 194, 
365 [. Cr., 52 Pén. et 9 L. 27 juillet 1867; 

Va l’arrêt de la Cour de cassation, en date du 10 août 1867, 
qui casse el annule l'arrêt du 14 juiu précèdent, rendu par la 


4 Consult. Dall. Table de 22 ans, loc. cit. n° 394 s. 
ÿ* La question est généralement décidée dans ce sens. V. notamment Gilbert 


Codes amn. art. 185 I. Cr. n° 1 et Suppi. n° {; Dali, Table de 22 ans, Instr. 
crim. n° 2725. 
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Cour impiériale d’Alger, quant à deux chefs de prévention rela- 
tifs à la distribution d’un écrit sans autorisation préalable im- 
puté au prévenu Faure et à l’outrage fait publiquement au juge 
de paix de Bône, à raison de ses fonctions, par le même -pré- 
venu ; 

Attendu que le même arrêt de cassation a renvoyé devant la 
Cour d’Aix pour être staluë conformément à la loi sur ces deux 
chefs; 

Attendu que l'effet nécessaire de cet arrêt de renvoi est de 
replacer le prévenu et le ministère pub'ic dans le même état où 
ils se trouvaient au moment de l'arrêt cassé; qu'en eifet, tout ce 
qui a précédé a acquis l'autorité de la chose jugée : 

Attendu que l'affaire se trouvait à ce moment en état d'évo- 
cation devant la Cour impériale d'Alger ; que la Cour impériale 
d'Aix, substituée à celle d’Aiger par l'arrêt de la Cour de cas- 
sation, doit statuer d'après ces errements ; qu’elle n’a donc qu’à 
apprécier si les deux chefs d'inculpation dont la connaissance 
lui est déférée sont légalement établis ; 

Sur le premier chef : -— Attendu, en droit, que l’article 6 de 
la loi du 27 juillet 4849 a prohibé toute distribution ou colpor- 
tage de livres, écrits, etc. sans qu'ils fussent au préalable auto- 
risés par le préfet ; | 

Attendu que ce texte s'applique aussi bien aux colporieurs de 
profession qu'à ua distributeur accidentel ; qu’il n’établit aucune 
exceptivn en faveur de tels ou tels écrits ; que, si néanmoins, et 
per un motif de justice sapérieure, la jurisprudence a introduit 
une atténuation à la rigueur du principe absolu posé par l’ar- : 
ticle 6 ci-dessus, ce n'est que dans le cas où l’on a pu rccon- 
vaître qu'il n’y avait, de la part du distributeur, aucune intention 
de publicité ; par exemple, lorsqu'il s’agit de l’auteur d’une bro- 
chure, d’ailleurs insusceptible d'incrimination au fond, ct qui, à 
titre d'amilié ou d'hommage, est remise à quelques personnes, 
ou bien encore lorsque l'écrit est remis aux magistrats à titre 
de mémoire en défense sur un procès engagé devant cux ; 
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Atiendu qu'aucune de ces circonstances ne se rencontre dans 
l'espèce; qu'il est évident que le prévenu qui, dans l'écrit dant 
il s'agit au procès, altaquait le juge de paix de Bône, a eu, pour 
poire à ce magistrat, l'intention de donner de la publicité .à 
l'écrit dont il &tait l’auteur; que cette intention résulte de ce 
qu'il l’a fait Lirer à trois cents exemplaires, de ce qu’il en a dis- 
tribué un certain nombre par la voie de la poste et que, de plus, 
il en a distribué personnellement quelques exemplaires ; 


Attendu que cette distribution n'a pas eu pour cause l'hom- 
mage qu'il entendait faire lui-même de son œuvre à quelques 
amis, comme pourrait le faire, par ua sentiment de pure satis- 
faction morale, l'auteur d'un écrit littéraire ou scicatifique ; 
qu'enfin, la distribution qu’il s’est permise auprès de certains 
magistrats n’avait pas pour objet sa défense personnelle dans un 
procès qui aurait été engagé, puisque, au moment de la distri- 
bation, le prévenu n’était l’objet d'aucune poursuite ; 

Attendu qu'il est prouvé néanmoins que, sans autorisation 
préalable, le prévenu a distribué un certain nombre d’exem- 
plaires de l'écrit qu'il aurait fait imprimer, et que, par ce fait, 
il s'est rendu passible des peines portées par l’art. 6 de la loi du 
27 juillet 4849 ; 


Sur le fuit d'outrage fait publiquement au juge de paix de 
B5ne à raison de ses fanctions : — Attendu qu'on lit dans la 
brochure publiée par le prévenu, à la page 10, le passage sai- 
vant, en parlant du juge de paix de Bône : « Car, loin de faire 
s respecter la loi, il l’oublic et il commande à ses justiciables de 
« faire cominv lui, de la mettre de côté et de suivre ses ordres, 
a C’est créer des procès, c'est de l'oppression. » 

Attendu qne ces impulations constituent un ontrage fait pu- 
bliquement à un magistrat à raison de ses fonctions ; que la pu- 
blicité de cet outrage résulte de ce. . que l'écrit qui le contient a 
été publié et distribué; 


Attendu que cet outrage imputé au prévenu et reconnu cons- 
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tant tombe sous l'application de l'article 6 de la loi du 
25 mars 1822; 


Attendu qu'il y a lieu de faire à la cause l'application de l’ar- 
ticle 365 £. Cr... 


La Cour donne défant.. et, pour le profit, déclare le prévenu 
convaincu 1° d'avoir, à Bône, dans le courant de l'année 1866, 
distribué et colporté, sans être pourvu de l’autorisation préfec- 
torale prescrite par la loi, une brochure commençant par ces 
mots : « Dans l'intérêt général. ... » et finissant par ceux-ci : 
« demande l'annulation dudit jugement. » — 2° D'avoir, au 
même lieu, à la même époque, publiquement outragé M. Île juge 
de paix de Bône à raison de ses fonctions, en disant, page 10 
de cette brochure : « Car, loin de faire respecter la loi, il l’ou- 
« blie et il commande à ses justiciables de faire comme lui, de 
« la mettre de côté et de suivre ses ordres. C'est créer des pro- 
« cés, c'est de l’oppression. » — En réparation des deux faits 
ci-dessus, le condamne à deux mois de prison et à cent francs 
d'amende. ..... 


Cour d’Aix (ch. corr.}— 8 janvier 1868.—MM. MoureT 
SAINT-DONAT, prés. — FRÉMY,; cons. rapp. — BoissARD, 
av. gén. 


Sur l'opposition du sieur Faure, 


ARRÊT. 


Attendu que l'opposition formée par le prévenu, par exploit 
du 25 février 1868, envers l'arrêt par défaut rendu par la Cour 
impériale d'Aix, en date du 8 jonvier précédent, qui le condamne 
à deux mois de prison et cent francs d'amende à raison des 
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délits et confraventions retenus audit arrêt, est régulière en la 
furme et, par suite, recevable; 

Attendu qu'avant de plaider au fond, le prévenu a posé de- 
vant la Cour, par l’organc de son avocat, des conclusions rela- 
lives à certaines exceptions ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que, si, en matière de pour- 
suites entraînant l’emprisonnemeut, le prévenu ne peut être re- 
présenté el doit comparaitre en personne pour se défendre au 
fond , il est admis à se faire représenter pour se défendre à raison 
des exceplions préalables qu'il croit derair proposer ; qu'il suit 
de là que, nonobstant l'absence du prévenu, la Cour peut sta- 
tuer cuntradicloirement sur les conclusions dont il vient d’être 
parlé ; 

Et sur le mérite de ces exceptions : 


Attendu qu’elles consistent à soutenir : 1° que l'arrêt de la Cour 
d'Alger, du 14 juin 1867, cassé par l'arrêt de la Cour de cassa- 
lion, a acquis l'autorité de la chose jugée, faute par le minis- 
tère public d'avoir formé son pourvoi dans les délais légaux ; 
2° que, l'arrêt du 14 juin 4867, de la Cour d'Alger, pronon- 
çant l’acquittement du prévenu, le ministère public ne pouvait 
plus se pourvoir que dans l'intérêt de la loï, sans que le bénéfice 
de l’acquittement püt être enlevé au prévenu ; — Que, sous ce 
double point de vue, ce serait violer l’auturité de la chose jugée 
que de remettre en question la culpabilité de Faure; 

Attendu que la Cour n'a pas à apprécier le mérite de ces deux 
moyens, dont l'inanité serait d’ailleurs facile à démontrer ; que, 
s'il les croyait fondés, le prévenu aurait dà les produire devant 
la Cour de cassation, et qu’il ne saurait être recevable à les pré- 
senter devant la Cour de renvoi, dont la compétence et les attri- 
bations sont restreintes aux faits de la connaisssnce desquels 
elle a été spécialement investie par l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion ; 

Attendu qu'en discutant ces moyens, l'avocat de Faure a aussi 
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invoqué la chose jugée en ce que l’arrêt de la Cour d'Alger du 
3 mai 1867 l'aurait autorisé à faurair la preuve par écrit des 
faits diffamatoires ; que cet arrêt non attaqué et devenu définitif 
lui conférait un bénéfice dont il serait privé par suite de l'arrêt 
de la Cour de cassation; 


Atlendu que ce nouveau moyen est fondé sur une confusion... 
qu'ainsi l’exception proposée est sans fondement ; 


La Cour déboutele prévenu de ses moyens et exceptions 
fondés sur la violation de la chose jugée; ordonne qu'il sera 
plaidé au fond. ... 


Cour d'Aix (ch. corr.)— 30 avril 1868. — MM. MouReT 
SAINT-DONAT, prés. — FRÉMY, cons. rapp. — BoïssanD, 
av. gén. — MATTEI, av. pl. 


Le sieur Faure ayant fait défaut sur le fond, la Cour a 
rendu, le même jour, un arrêt qui le déboute de son oppo- 
sition envers l'arrêt du 8 janvier 4668. 


Nota. — Le pourvoi formé contre ces différents arrêts par le sieur Faure a 
été rejeté le 26 juin 1868. ! + 
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Bifamation — Solvabilité — Ronsoignements — 
Pablieité. 


Consititue le délit de diffamation le fait d'inscrire certaines per- 
sonnes, sous des numéros qui représentent une solvabilité plus 
ou moins mauvaise, dans un registre livré à la publicité. 
(Art. 43 L. 17 mai 1819.) 

Et cela, alors surtout que ces personnes sont des avocats ou des 
officiers ministériels, lesquels ont, au point de vue de la pro- 
bité el de la délicatesse, des devoirs plus étroits à remplir. 

{l smporterait peu que le vendeur du registre renfermant ces 
renseignements eût recommandé à ses acheteurs de les tenir 
secrets, alors qu'il a livré lui-même ce registre à la publicité 
en le véndant à qui voulait l'achéter. 





OBSERVATIONS. — Trois éléments constituent le délit de diffamation : 
1° l’imputation d’un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération 
de la personne diffamée ; 2° la publicité ; 3° l'intention de nuire. Les deux 
premiers nous paraissent exister dans la cause d’une manière évidente ; il est 
clair, en effet, que représenter publiquement, à tort ou à raison, une personne 
comme peu exacte à tenir ses engagements, c’est lui imputer un fait qui porte 
atteinte à sa considération. Mais le troisième, c'est-à-dire l'intention de nuire, 
présente, ce nous semble, beaucoup plus de difficulté. — La doctrine et la 
]Npreenes se sont réunies pour ne voir celte intention que dans le cas oû 

auteur de l'imputation diffamatoire a agi sous l'impression d’un sentiment de 
malveillance caractérisé. C'est ainsi que les traités sur la matière citent cet 
article d’un journaliste maladroit qui, animé d'excellentes intentions, annonce 
le naufrage des navires d'un négociant, en ayant soin d'ajouter que ces na- 
vires n'étaient pas assurés et que leur perte va sans doute amener sa ruine. 
{Dall. J. G. Presse-outr. n° 877 s.) À ce point de vue, on pouvait se demander 
si les auteurs du Livre noir, puisque c'est le nom qui lui a été donné, avaient 
eu réellement la volonté arrêtée et malveillante de porter atteinte à Ja consi- 
dération des personnes figurant sous les mauvais numéros ; s'ils n'avaient pas 
cherché bien plutôt à se procurer des bénéfices en donnant à leurs ache- 
teurs une idée exacte de la solvabilité de chacun de ceux dont les noms se 
trouvaient dans ce livre. — Tout en reconnaissant la force de ce raisonnement, 
nous devons avouer qu'il ne nous entraîne pas. S'il suffisait, en effet, de n'avoir 
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LASNEAU PÈRE ET FILS. 


Du 31 décembre 1868, jugement du tribunal correction- 
nel de Marseille ainsi conçu : 


Va les art. 1,14, 18 L. 17 mai 1819, 26 L. 26 mai 1819, 
etc... 


Attendu que, depuis moias de trois ans, à Marseille, Lasneau 
père et fils ont vendu et distribué des livres et feuilles supplé- 
mentaires, manuscrits et autographiés, où ils ont inscrit, au 
nombre de plus de mille, les noms de diverses personnes avec 
des annotations indiquant le degré de crédit qu'ils leur attri- 
buent ; que ces indications, bien que dissimulées sous des nu- 
méros, ont une signification parfaitement déterminée par la 
traduction, placée en tête des livres, des chiffres qui y sont em- 
ployés, dont les trois premiers répondent à une solvabilité 
complète, et les trois derniers s'appliquent à des catégories où 
sont placés : sous le n° À, les personnes payant longuement leurs 
dettes ; sous le n° 5, les débiteurs mauvais et très douteux; sous 
le n° 6, les très mauvais, insolvables ; 

Attendu que les sieurs N..., R... et P..., avocats, B...etT..., 
avoués, figurent dans ces livres et suppléments, les deux pre- 
miers, et les deux derniers, comme débiteurs payant longue- 
ment, et le troisième, comme débiteur mauvais et très douteux ; 





pas eu la volonté arrêtée de nuire par une publication diffamatoire pour que 
son auteur fût innocenté, on arriverait bientôt à des résultats regrettables. 
Aussi faut-il, à notre avis, quelque chose de plus ; il faut que l'auteur de la 
diffamation ne se soit pas rendu compte de sa portée, qu’il ait commis un mal 
dont il ne se doutait pas. Mais, s’il a pu mesurer la valeur de son acte, s’il a 
vu que cet acte atteignait directement un tiers, nous ne pouvons pas recon- 
naître qu'il a diffamé sans intention de nuire. Il n'a pas eu, si l'on veut, l’in- 
tention immédiate de nuire; mais il a eu tout au moins l'intention éloignée, et 
nous croyons que cetle dernière suffit. 
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Attendu que, sur la poursuite intentée par le ministère public 
et déterminée par leur plainte, ils interviennent dans l'instance 
et se constituent parties ciyjles ; 

Attenda que cette intervention est régulière en la forme ; : 
qu'elle répond à un intérêt actuel et présent ; qu'il ya lieu de 
l'admettre ; | 

Attendu que le classement dans une des trois catégories ci- 
dessus spécifiées portant les n°’ 4, 5 et 6, constitue l’imputation 
formelle contre les personnes auxquelles il s'applique du fait 
déterminé de payer difficilement, douteusement, ou même pas 
du tout leurs dettes; 

Atlendu que cette imputation, quel que soit celui de ces trois 
termes par lequel elle se caractérise, est de nature à porter 
atteinte, dans une mesure plus ou moins considérable, à l’hon- 
neur ou à la considération de ceux qui en sont l’objet; que, si, 
en effet, l'honneur dépend de la probité ou de la loyauté, c’est 
y manquer que de ne pas exécuter fidèlement les engagements 
qu'on a pris, et, sila considération s’entend, selon l’un des in- 
terprètes les plus autorisés de la loi de 1819, de l'estime que 
chacun peut avoir acquise dans l’état qu’il exerce, cette estime 
est intimement liée à la délicatesse, à laquelle c’est aussi for- 
faire que de ne pas remplir exactement les obligations auxquelles 
on s’est soumis ; que l'honneur et la considération de celui au- 
quel l’imputation s'adresse sont d'autant plus impressionnables 
qu'il a, au point de vue de la probité et de la délicatesse, des 
devoirs plus étroits; qu’il en est particulièrement ainsi alors qu’il 
s’agit d'avocats ou d'officiers ministériels, tenus plus que d'autres 
aux scrupules d’une qualité qui est la première et la plus es- 
sentielle de leur profession ; — Que, dans les actes incriminés, 
se trouve dès lors, au plus haut degré, l'atteinte spécifiée par la 
loï du 47 mai 1819, résultant d’imputation de faits déterminés, 
ce qui constitue le premier élément du délit poursuivi; 

Attendu que les écrits contenant ces imputations ont été ven- 
dus et distribués à un nombre de personnes tel que, de ce 
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nombre même, résulte une large publicité; qu'il importe pen 
d’ailleurs que les inculpés aient recommandé à leurs abonnés, 
comme ils le prétendent, de ne pag communiquer leur écrit, 
alors que la divulgation provenant de leur fait avait une exten- 
sion qui eût rendu cette recommandation puérile et oisense ; — 
Qu'il est aussi indifférent de faire ressortir la publicité prove- 
nant de l'offre qu'ils en ont faite ou fait faire pour le recrute- 
ment de leurs souscripteurs, alors que lesdits registres ct leurs 
suppléments ont été par eux mis à la disposition du public, 
sans restriction, moyennant le prix d'un abonnement annuel. 
De telle sorte qu'on doit reconnaître que Îles imputations con- 
signées dans ces écrits ont reçu une publicité qui n’a ea de limite 
que l'obligation de payer le montant de la souscription ; 

Attendu que l'intention, constitutive du délit, ne dépend pas 
du but que les auteurs du fait ont pu se proposer, et qui est 
d’ailleurs, dans l'espèce, réalisable indépendamment de toute 
publicité ; mais qu'elle doit s'appliquer exclusivement : 1° à la 
publication, 2° à la nature des imputations publiées; — Qu'elle 
n'est pas plus douteuse à l’un qu'à l’autre de ces deux points de 
vue ; qu'en effet, les circonstances de la publication portent en 
elles-mêmes la démonstration de sou caractère intentionnel, de 
même que la portée des imputations qu’elle a eues pour objet 
ressort de leurs termes, et n’a pu être méconnue par les inculpés, 
alors surtout qu'ils ont eu précisément en vue de leur assurer 
cette portée dont la nocuité est évidente; 

Attendu que le degré de culpabilité de Lasneau père et de 
Lasneau fils n’est pas identique ; qu'il est reconna que l’un a été 
l'inventeur de la combinaison, l’organisateur de sa réalisation, 
le chef de l’entreprise, tandis que l’autre, tout en prenant à son 
fonctionnement une part également active, n’y a eu qu'un rôle 
secondaire ; que celle inégalité des situations est un motif de dif- 
férencier les peines dont chacun est passible ; 

Attendu qu'à un autre point de vue, il y a lieu de tenir compte, 
pour déterminer la quotité de cette peine, de la gravité qu'im- 
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prime au fait incriminé le danger que la spéculation, dont il est 
une des manifestations, présentait à raison, soit des. formes di- 
verses auxquelles elle se prêtait, soit du nombre considérable des 
personnes sur lesquelles elle livrait à la publicité des rensei- 
gnemenis compromettants; 


En ce qui touche les demandes en dommages-intéréts des par- 
lies civiles : — Attendu que celles-ci ne justifient pas, en l’état, 
que le fait dont elles se plaignent leur ait causé un préjudice 
autre que celui résultant de la nécessité où il les a induites de 
recourir à la justice pour y mettre un terme ; 

Le Tribunal admet l'intervention des sieurs N..., R..., P..., 
B...etT... en qualité de parties civiles ; déclare les nommés 
Lasneau père et fils convaincus d’avoir, à Marseille, en octo- 
bre 1868, publiquement diffamé MM. N..., R..., P..., B... et 
T... En réparation, les condamne, Lasnesu père à un mois de 
prison et à 500 fr. d'amende, Lasneau fils à quinze jours de 
prison et à 300 fr. d'amende, et tous les deux solidairement aux 
frais pour tous dommages-intérêls. .... 


Snr l’appel des sieurs Lasneau pèreet fils, 


ARRÊT. 


Attendu qu'aux termes de l’article 1° de la loï du 47 maï1819, 
le fait de vendreou de distribuer un écrit, quel que soit le but 
qu’on se propose, constitue ce qne le législateur a entendu par 
publicité ; 

Attendu que l’an et l’autre de ces caractères se trouvent dans 
l'acte qui est imputé à Lasneau père et fils; — C’est vendre, en 
effet, que de livrer à prix d'argent et à qui en fait la demande un 
registre portent, sous forme alphabétique, le nom des personnes 
dont on signale le plus ou moins de solvabilité ; —C’est le dis- 
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tribucr que de le livrer à toute personne qui, souscrivant à titre 
d'abonné, le reçoit régulièrement à des époques déterminées ; 
Attendu que cette vente ou cette distribution devait recevoir, 
dans l'intention évidente des prévenus, une extension aussi con- 
sidérable qu'il leur serait possible de lui donner, puisqu'ils le 
faisaient sous forme d'abonnement, moyennant une rétribution, 
ea le faisant précéder de prospectns appelant ces abonnements 
etavecla pensée incontestable d'en opérer la plus grande diffu- 
sion, afin de trouver dans cette diffusion même le bénéfice de 
la spéculation dont ils devaient tendre à augmenter les profits ; 


Attendu que livrer à la publicité des notions plus ou moins 
exactes sur la solvabilité insuffisante de certaines personnes , 
c'est, en les signalant comme remplissant peu exactement leurs 
engagements, leur porter préjudice, sinon dans leur honorabi- 
lité, au moins dans leur considération ; — Que la propagation 
de renseignements de cette nalure offre encore cet inconvénient 
grave d’être opérée sans garantie de la part de ceux qui les pro- 
pagent et sur des renseignements qui ne sont soumis eux-mêmes 
à aucun contrôle sérieux ; — Que ces renseignements plus ou 
moins sérieux, fournis souvent sans examen, quelquefois peut- 
être dans des intentions malveillantes, restent néanmoins cons- 
tatés dans des registres ouverts à qui veut les consulter, sans 
rectification possible; car, en admettant même que des modifi- 
cations soient apportées, elles le sont sur des feuilles séparées 
qui laissent intactes les énouciations primitivement inscrites sur 
le registre distribué aux abonnés ; que ceux-ci, au dire des pré- 
venus, se chargent d'opérer les recüfications ; mais que c’est là 
une garantie complétement illusoire et vaine; 


Attendu que l'avantage que trouvent certains commerçants à 
posséder les renseignements fournis par le registre indiqué ne 
peut être mis en balance avec le tort fait à ceux qui sont signalés 
comme payeurs inexacts, et même comme insolvables ; — Que 
c'est là un abus considérable et qui doit être réprimé; 
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Attendu que l'intention de nuire est une des conditions qui 
sont nécessaires à la constitntion du délit de diffamation, et que 
les prévenus se retranchent derrière cette excuse qu'ils n'ont en 
rien eu l'intention de nuire aux plaignants ; 

Attendu, à cet égard, qu’il ne suffit point de n'avoir pas eu l'in- 
tention formelle de nuire directement à telle personne déter- 
minée ; mais qu'il faut, avant d'accomplir un acte quelconque, 
savoir se rendre compte des résultats auxquels cet acte doit évi- 
demment aboutir, et qu'il convient de s'arrêter dans son exécu- 
tion si, comme dans le procès actuel, il est impossible de ne pas 
prévoir combien l’acte auquel on se livre pourrait entrainer de 
préjudice pour ceux que l’on signale comme insolvables ; 

Attendu, ainsi que le dit justement la doctrine en ces ma- 
lières, qu’il faut éviter de confondre l'intention avec le but: que 
le bat, tout utile qu’il paraisse, no justifie pas les moyens em- 
ployés pour l'atteindre, et que les prévenus le connaissaient si 
bien qu'ils recommandaient, disent-ils, aux abonnés un secret 
que le plus simple bon sens indiquait ne pouvoir être fidélement 
gardé ; 

Attendu que, si les moyens constituent ainsi un fait délictueux, 
celui qui les a employés n’en reste pas moins responsable du 
préjudice qu'il a causé ; 

Attendu, néanmoins, qu’en déclarant la conduite de Lasneau 
père et de Lasneau fils répréhensible, il est juste de prendre en 
considération qu'ils n’ont eu peut-être, ni l’un ni l'autre, la 
conscience suffisante de la gravité de l’acte qu'ils commettaient, 
et qu'il convient, dès lors, d'atténuer la peine prononcée contre 
eux ; 

La Cour confirme le jugement en ce qui concerne la décla- 
ration de culpabilité et l'injonction de détruire les registres in- 
criminés ; mais réduit la peine d'emprisonnement infligée à 
Lasneau père à quinze jours, celle infligée à Lasneau fils à huit 
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jours, celle de l'amende pour l'an et pour l’autre desdits pré- 
venus à 50 fr. ; maintient le sarplus dudit jugement... 


Cour d'Aix (ch. corr.) — 19 février 4869. — MM. 
De FORTIS, prés. — LEPEYTRE, CONS. rapp. — REYBAUD, 
4° av. gén. — GOuRDEZ, CH. TAVERNIER, RiGauD, 
Porcroux, av. pl. 





4° Assurance contre l'incendie — Pétrole — Ex- 
clusion — Benzine. 


Begrés de juridiction. 

2° Demande collective — Intérêts distincts. — 

8° Demande en garantie — Eléments distincts. 

4° Dans le cas où la police d'un contrat d'assurance contre 

| l'incendie exclut des risques garantis ceux qui seraient le ré- 
sullat de l'huile de pétrole, cette clause doit être étendue à la 
benzine qui est un dérivé du pétrole. 

2° Lorsque la demande, quoique formée par plusieurs parties 
en un seul exploit, comprend cependant des intéréts parfai- 
tement distincts, le degré de juridiction doit étre déterminé, 
non par l'ensemble de la demande, maïs par les différents in- 
térêts mis en litige. (Art. 17 L. 414 avril 1838.) 

3° La demande en garantie, lorsqu'elle peut étre séparée de 


2° V. suprd, p. 75. Adde, d'une manière générale, la note pu insé- 
rée sous l'arrêt de la Cour de Riom, du 2 mars 1888, Cail (D. P. 68. 2. 65). 

3° La jurisprudence et la doctrine paraissent se prononcer dans ce sens. 
V. notamment Dall. Table de 22 ans, Degr. de jur. n° 9t s.; Cass. req. 6 no- 


vembre 1966, Osmond (D. P. 67. 1. 155)et la note où les antorités sont indi- 
quées. 





17 
l'action principale, doit étre appréciée d'après ses éléments 
propres,au point de vue du degré de juridiction. 

Dans le cas notamment où le défendeur à une demande princi- 
pale de plus de 4,500 fr. formée par plusieurs personnes 
ayant des intéréts distincts, a formé à son lour une aclion en 
garantie contre un tiers, ceite aclion est soumise aux deux 
degrés de juridiction, bien que la demande principale soit jugée 
en dernier ressort. 


FusTER C. BONINI ET CONSORTS. 


Du 3 juillet 1867, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : | 


Attendu que Pierre Bonini et Laurent Barthe ont, actionné 
Martin Fuster en paiement de diverses sommes s’élevant en 
total à 2,065 fr. 50 c., représentant le préjudice à eux causé par 
un incendie dont Fuster serait l’auteur; 

Attendu qu’il est constant en fait que des bonbonnes pleines 
de benzine appartenant audit Fuster furent déposées dans la rue 
de la Rotonde, près du n° 49 occupé par les demandeurs; 
qu’ane des bonbonnes se brisa, laissa échapper sur le sol le li- 
quide qu'elle contenait ; que ce liquide s’enflamma sans qu'on ait 
pa savoir comment, el que le feu, gagnant la maison n° 49, y 
causa des dommages considérables, évalués par rapport d’ex- 
pert à la somme de 2,065 fr. 50 c.; 

Atteada que, l'incendie dont s’agit ayant été occasionné par 
la négligence de Fuster ou par la faute de ses préposés, il est 
tenu d’en supporter les conséquences, aux termes des art. 4382, 
1383, 1384 Nap., et que c'est à bon droit que Bonini et 
Barthe lai demandent la réparation du préjudice qu'ils ont 
souffert : : à | 

Attendu que Fuster, sans reconnaître le bien fondé des pré- 
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tentions émises par les demandeurs, s’est pourvu en garantie 
contre la Caisse générale des assurances contre l'incendie, avec 
laquelle il a souscrit une police d'assurance, à la date du 
24 mars 1866 ; 

Attendu que l'existence de l'assurance est certaine ; mais que 
l’une des clauses de la police exclut précisément le risque 
couru ; qu'il y est dit en termes formels que les huiles de pé- 
trole sont exclues de l’assurance ; 

Attendu que la benzine, étant un dérivé de l’huile de pétrole, 
se trouve virtuellement comprise dans l'exclusion faite par la 
police d'assurance, circonstance rendant non recevable et mal 
fondée la demande en garantie introduite par Fuster ; 

Attendu que, cette demande étant repoussée et le fait préju- 
diciable se trouvant mis à la charge de Fuster, il en résulte qu'il 
doit être tenu de réparer le dommage éprouvé par les demau- 
deurs, et dans la mesure du préjudice qu'ils ont souffert ; 

Attendu que Fuster, succombant dans sa demande principale 
et étant déclaré non recevable dans sa demande en garantie, 
doit être tenu des dépens: 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux conclusions tant en principal 
qu'en garantie prises par Martin Fuster, dont il est démis et dé- 
bonté, et faisant droit aux conclusions des demandeurs, con- 
damne ledit sieur Fuster à payer : 4° aux hoirs de Bonini la 
somme de 1,289 fr. ; 2° à Laurent Barthe la somme de 
716 fr. 50 c., et ce avec intérêts de droit... 


Appel du sieur Fuster, auquel est opposée une fin de non- 
recevoir que l'arrêt fait connaître. 


ARRÊT. 


Sur la fin de non-recevoir de l'appel, fondée sur ce que le 
jugement dont est appel serait en dernier ressort : — Attendu 
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que l'appel est, en général, favorable, et qu'il ne doit être re- 
poussé que dans les cas formellement indiqués par la loi ; 

Attendu que la demande principale, introduite par un seul 
acte d'appel, se rapportait néanmoins à deux intérêts distincts, 
tous deux d'uve importance inférieare à 1,500 fr. ; que cette 
demande, parfaitement divisible et, de fait, divisée en ce que 
chacan des demandeurs avait déterminé la somme qu'il récla- 
mait, a pu être jugée en dernier ressort entre Îles deux deman- 
dears principaux et le défendeur Fuster ; 

Attendu que co dernier avait appelé en garantie la Caisse gé- 
nérale des assurances, et fondait son recours sur une police 
d'assurance intervenue entre lui et la compagnie d'assurances; 
— Que, de Ilni à elle, la réclamation s'élevait au total de 
2,065 fr. 50 c.; qu'entre eux, il n’y avait qu'un seul intérêt, 
qu'une seule créance, qu’un seul créancier, qu’un seul débiteur, 
etque rien n'aurait expliqué ni justifié la division ; — Que la 
demande en garantie, qui peut être séparée de l’action princi- 
pale, doit être appréciée d'après ses éléments propres, quand il 
s’agit de déterminer le premier ou dernier ressort; que, s'agis- 
sant d'une demande de plas de 1,500 fr., le jugement qui a 
statué sur son mérite était donc en premier ressort; que, par 
suite, la fin de non-recevoir doit être rejetée; 


du fond : — Adoptant.….. 
La Cour déboute Fuster de son appel, confirme. .…. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 2 mai 1868. — MM. Mourxr 
SAMT-DONAT, prés. — BOISSARD, av. gén. — J. CRÉMIEU, 
ARNAUD, av. pl. — GUIRAN, TASSY, avoués. 
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Servitaude — Eau courante — Riverain — 
Prescriptiou. 


Celui dont la propriété borde une eau courante ne peut, alors 
méme qu'il aurait délourné celle eau pendant un long temps à 
son profit exclusif au moyen de travaux appärents (un barrage), 
s'opposer à ce que le riverain du côté opposé exerce ses droits 
sur la méme edu en appuyant, moyennant indemnité, une 
hausse mobile sur son barrage. (Art. 644 Nap., 1* L. 
41 juillet 1847.) | 


DE PonNTEVÈS C. SYNDICAT DE L’'ISSOLE. 


Du 28 décembre 1866, jugement du tribunal civil de 
Brignoles ainsi conçu : 


Attendu, au fond, que le sieur de Pontevès ne pourrait s'op- 





OBSERVATIONS. — 1l est de règle que les droits facultatifs ne se perdent 
pas par le non-usage. Or, le droit qu'a le riverain de se servir de l’eau pendant 
son parcours constitue une simple faculté qui ne saurait être considérée 
comme éteinte, alors même qu'il aurait laissé passer trente ans et plus sans en 
user. Les avis sont fixés sur ce point. V. nolamment Gilhert, Codes ann. Suppl. 
art. 644 Nap. n° 1. Mais, si ce droit facultatif a rencontré une contradiction, la 
question change de face. Le riverain qui a supporté cette contradiction pen- 
dant le temps nécessaire pour la prescription, ne peut plus prétendre à l'exer- 
cice de sa faculté, il l'a perdue. C’est incontestable. V. notamment Demol. 
Servit. 1. 1, n° 177 s.; Zach, par Aubry et Rau, 3° édit. t. 2, p. 527, $ 246, 
texte et note 28, 29; Cass. req. 11 mai 1868, de Béarn (D. P. 68. 1. 468). Dans 
la pratique, la difficulté consistera à distinguer l'acte qui constitue une vérita- 
ble contradiction de celui qui ne l'implique pas. Dans l'espèce notamment, il 
faudrait savoir si l'existence du barrage de M. de Pontevès emportait pour les 
riverains du côté opposé l'impossibilité absolue de se servir des eaux de 
l'Issole. S'il en était ainsi, nous n'hésiterions pas à dire que ces riverains 


avaient perdu tout droit à l'usage de ces eaux pour l'irrigation de leurs 
fonds. 
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poser valablement à la demande du syndicat que s’il justifiait 
qu'il a an droit exclusif aux eaux de l’Issole; 

Attendu qu’il prétend, il est vrai, représenter l’ancien seigneur 
de Forcalqueiret, et qu’en cette qualité, il a le droit de dériver 
toutes les eaux de la rivière, droit que lui et ses auteurs ont 
constamment exercé en rendant toutes les eanx captives à l’aide 
d'un barrage existant de temps immémorial el servant à prendre 
ces eaux pour arroser la rive droite et satisfaire aux besoins de 
l'habitation ; . | 

Mais attendu qu’il n'a nallement justifié ses prétentions à cet 
égard ; — Que, non-seulement if n’a pas prouvé que le seigneur 
de Forcalqueiret füt haut justicier, condition indispensable pour 
que les caux publiques fussent dans son domaine, mais il n’a 
pas même démontré qu'il füt le représentant direct de l’ancien 
seigneur ; 

Attendu que lexistence de son barrage, quelque ancienne 
qu'elle puisse être, ne fait nullement obstacle à ce que les rive- 
rains du bord opposé exercent le droit qui leur compète, soit 
ea vertu de l’article 644 du Code Napoléon, soit en vertu de la 
concession qui leur a été faite par l’administration ; 

Attendu que, jusqu’à preuve contraire, il doit être présumé 
ne dériver les eaux qu’en vertu d’une autorisation concédée à 
ses auteurs par l'autorité publique, autorisation que celle-ci a 
toujours le droit de retirer ou de modifier, sans qu'on puisse lui 
opposer le droit de préoccupation ou de prescription (Cassation, 
arrêt du 3 août 1863") ; 

Attenda que le préfet du Var, agissant dans la limite de ses 
altribations, s pu concéder au syndicat la faculté de dériver pen- 
dant deux jours par semaine un volume d’eau déterminé pour 
arroser la rive gauche, alors surtout que tous les droits acquis 
sont respectés par son arrêté du 4° juillet 1861 ; 


{) V. cet arrêt D. P. 64. 1. 43— Pal. 64, 904 — Sir. 63.1. 415. | 
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Attendu que, dans l’espèce, ces droits n'ont point été violès 
en ce qui concerne le sieur de Pontevès et les autres intéressés 
de la rive droite ; 

Attendu que le demandeur en opposition a sur les eaux de 
l’Issole un double droit qui ne lui est pas contesté : — 1° Celui 
de faire moavoir un moulin à farine qu’il possèdeen aval sur 
la rive droite; — 2° Celui d’arroser une certaine contenance de 
terres dont il est propriétaire sur le même bord ; 

Attendu qu’il résulte des documents de la cause, et notamment 
des diverses enquêtes administratives qui ont eu lien, que le 
moulin à farine dont s’agit ne fonctionne que pendant cinq jours 
par semaine; or, comme Îles propriétaires de la rive gauche ne 
sont autorisés à arroser que pendant ces deux jours de chômage, 
il suit que la dérivation des eaux pendant ces deux jours ne peut 
nuire en aucune façon au fonctionnement de l’usine; 

Attendu qu'il résulte des mêmes enquêtes, et surtout du 
rapport des ingénieurs de l'Etat, que le sieur de Pontevès et les 
autres arrosants de la rive droite disposent d’un volume d'eau 
de beaucoup supérieur à celui qui est nécessaire pour l’arrose- 
ment de leurs champs et pour satisfaire aux besoins des habi- 
tants et de la commune de Forcalqueiret; 

Attendu que, les droits acquis au sieur de Pontevès ayant été 
respectés, il est sans intérêt dans la cause actuelle... 


Sar l'appel de M. de Pontevès, 
ARnèT. 


Attendu que les conclusions de la commission syndicale ont 
pour objet d'obtenir l'autorisation, moyennant indemnité, d'ap- 
puyer une hausse mobile sur la rive droite de l’Issole et sur un 
barrage appartenant au sieur de Pontevès, à l'effet de dériver 
dans sou canal d'irrigation la quantité d’eau à laquelle elle a 
droit pour l'irrigation de ses terres ; — Que cette demande trouve 





sa justification dans l’art. 644 Nap.; — Que, propriétaire de 
serres bordées par les eaux de l’Issole, le syndicat a le droit de 
s’en servir pour l'irrigation desdites terres|; — Et dans l'art. 4% 
de la loi du 41 juillet 1847, aux termes duquel, il peut obtenir 
La faculté d'appuyer sur la propriété des riverains les ouvrages 
d’art nécessaires à sa prise d’eau. .... 

La Cour confirme. .... | | 


Cour d'Aix (re ch.) — 49 mai 4868. — MM. GuÉniN, 
prés.—DascLozeaux, subst.—TAVERNIER, père, P. RIGAUD, 
GUILLIBERT, av. pl. — BLACHET, HALLO, GUÉRIN, avoués. 








Aberdage — Compétence — Port de décharge. 
Le tribunal du port de destination du navire abordé est compétent 
pour connaître de l'action en indemnité intentée contre l’ar- 
mateur du navire abordeur. 


MaurEL ET Prou C. Capre CoLom. 


Du 27 janvier 1868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le capitaine Colom, commandant le navire An- 
dorra, a cité l'armateur du navire Géba en dommages-intérèts 
à raison d'un abordage arrivé dans les eaux de Sainte-Marie- 
de-Bethurst ; 


Nora. — Cette solution est généralement admise. V. notamment Dalil. Droét 
smarit. n° 2053; Bédarride, eod. v*, n° 20%; Dall, Table de 22 ans, Abordage, 
æ 25. ; Delobre, Table gén. cod. v°, n° 407 s.; Bull. jud. 1868, p. 277 ad 
nOÉTE 
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Attendu que l'armateur de la Géba, qui est domicilié à Bor- 
deaux, a décliné la compétence du tribunal de céans ; 

Attendu que le navire Andorra, qui, au moment de l'abor- 
dage, avait commencé un voyage pour Marseille, a continué sa 
route.el s’est rendu dans ce port; 

Attendu qu'aux termes de l’article 435 Comm, le capitaine 
de l’Andorra devait faire la réclamation à Marseille comme le 
premier lieu où il ait pu agir ; 

Attendu que c’est aussi à Marseille, port de destination où est 
arrivé le navire Andorra après son abordage, que doivent être 
vérifiées les avaries, et que doivent être faites les réparations qui 
seront reconnues nécessaires ; 

Attendu que le tribunal de commerce de Marseille est, par 
suite, compétent pour connaîtrede l'action intentée par le capitaine 
de l’Andorra, soit parce que c’est à Marseille que ce capitaine 
doit agir en justice, conformément aux articles 435 et436 Comm. 
soit parce que l’armateur de la Géba, s’il est responsable de l'a- 
bordage, est tenu de faire réparer le navire Andorra, à Mar- 
seille, et que la demande en paiement de réparations comman- 
dées et exécutées à Marseille ressortit au tribunal de céans; 

Le Tribunal se déclare compétent... 


Sur l'appel des sieurs Maurel et Prou, arrêt qui confirme 
par adoption des motifs du jugement. 


Cour d'Aix (4° ch.) — 23 mai 1868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — BoissARD , av. gén. — MOREL, 
BESSAT, av. pl. — ESTRANGIN, HALLO, avouëés. 
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1° Tatelle légale — Destitution — Garde de l'enfant. 
— 2° Compétence — Tuteur — Jugement de desti- 
tution — Garde — Interprétation. 


1" La décision judiciaire qui destitue le père survivant de la tu- 
lelle de son enfant mineur n’a pas pour effet virtuel de le pri- 
ver de la garde de cel enfant et du soin de sa personne. (Art. 
372, A44 Nap.) 

2 Le tribunal de qui émane le jugement qui destitue le père de 
la tutelle est compélent, bien qu'il ne soil pas celui du domicile 
du défendeur, pour statuer sur la question de savoir si la des- 
tilulion du tuleur emporte pour lui privation de la garde de son 
enfant, celle question oconslituantune interprélalion dudit ju- 
gement. 





ie Bien que la tutelle renferme habituellement entre les mains d'une même 
personne la garde du mineur et l'administration de ses biens, il est reconnu 
que ces deux objets peuvent être séparés et confiés à des personnes différentes. 
Aliud est lutela, aliud educalio, disait-on dans l’ancien droit. C'est ce qui se 
réalise notamment dansle cas où la tutelle n’a pas été conférée au survivant 
des père et mère. 'On trouve alors parfaitement distincts entre des mains dif- 
férentes les deux droits que le tuteur réunit ordinairement. Le survivant des 
père et mère a la garde de l'enfant et le soin de son éducation; le tuteur a 
l'administration de ses biens. V. Demol. t. 6, n° 379 s.; Zach. par Aubry et 
Rau, 3° édit. t. 4, p. 613, $ 554, texte et note 9. De même, la mère qui se re- 
marie peut être privée de la tutelle de ses enfants mineurs; mais elle n’en 
conserve pas moins le soin de leur personne. (Demol. n° 384 s.) On s'explique 
dés lors que la décision qui destitue un père de la tutelle n’ait pas pour résul- 
tat nécessaire de lui enlever la garde de son enfant. Et c'est, en effet, dans ce 
sens que s'est prononcée la jurisprudence. V. notamment Paris, 9 mars 1854, 
Gouverneur (D. P. 55. 2. 247); Cass. req.3 mars 1856, Wey (D. P. 56. 1. 290); 
id. 13 mars 1864, X... (D. P. 64. 1. 301). 

2 La demande soumise au tribunal constituait-elle une question d'interpré- 
tation de son premier jugement qui avait destitué le tuteur, ou bien une de- 
mande nouvelle ? Il nous semble qu'elle constituait une question d’interpréta- 
tion. En effet, pour le demandeur, la privation de la garde de l’enfant était une 
conséquence directe et nécessaire de la destitution du tuteur; il s’appuyait 
donc sur la décision qui avait prononcé cette destitution pour en faire décou- 
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BurLe C. GUITTON-TALAMEL. 


Faits. — Du 20 juillet 4867, jugement du tribunal civil 
d'Aix qui déclare le sieur Guitton-Talamel destitué de la tu- 
telle de sa fille mineure. Sur l'appel, arrêt confirmatif du 
6 janvier 1868 (Bull. jud. 1868, 510). — En exécution de 
ces décisions, le sieur Burle, tuteur datif de la mineure, assi- 
gne le sieur Guitton-Talamel devant le tribunal civil d’Aix 
pour se voir condamner à remettre cette enfant entre ses 
mains. Le défendeur décline la compétence du tribunal. — 
Du 27 mars 1868, jugement ainsi conçu : 


Attendu que Ja jurispradence et la doctrine ont toujours dis- 
üingué entre l'administration des biens d’un mineur, ou soit la 
tutelle proprement dite, et la garde et l'éducation de ce mineur. 
Aliud est tutela, aliud educatio; — Que les tribunaux ont eu 
nombre de fois à faire cette distinction entre Ja tutelle propre- 
ment dite et la garde de la personne, notamment à l'encontre 
des femmes mariées, qui, aux termes de l’article 305 Nap., per- 
dent la tutelle pour n'avoir pas, avant leur second mariage, 
convoqué le conseil de famille, ou que le conseil de famille n'a 
pas maintenues dans la tutelle ; 

Attendu que, la garde de la personne étant une chose com- 
plétement distincte de l'administration, on ne peut pas admettre 


ler la privation de la garde de l'enfant. Dès lors, quelle était l'autorité qui de- 
vait trancher le différend en faisant connaître la véritable portée de cette dé- 
cision ? Evidemment celle de qui elle émanait, puisque chacune des parties in- 
terprétait ses dispositions d'une manière différente. Le tribunal n'avait donc 
pas à se déclarer incompétent sur une question qu'il tranchait par le fait, tout 
en déclarant qu'il n'avait pas à la résoudre. 
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qu'une destitution pure et simple de la tutelle entraîne par cela 
mème contre un père ou une mère la privation de la garde des 
enfants ; — Qu'on ne peut pas dès lors soutenir, comme l’a fait 
le demandear, qu'il ne s’agit plus dans l'espèce que de l’exécu- 
lion des jugement et arrêt des 20 juillet 4867 et 6 janvier 
1868, qui ont destitué Guitton de la tutelle de sa fille; — Qu'il 
s'agit donc, dans l'espèce actuelle, d’une demande nouvelle ; 
que, Guitton-Talamel étant domicilié à Marseille, ce qui n’est 
point contesté par le demandeur, c’est devant le tribunal de 
Marseille que cette demande aurait dû être portée ; 

Le Tribunal faisant droit au déclinatoire élevé par Guitton- 
Talamel, se déclare incompétent. . . 


Mais, sur l'appel da sieur Burle, 


ARRÊT. 


Altendu que, ramenée à son véritable sens, la question qui a 
été soumise au tribunal d'Aix, n’était pas autre que celle de sa- 
voir si, en destituant Guitton-Talamel de la tutelle, le jugement 
l'avait en même temps privé de la garde de son enfant ; 

Attendu que cette question se rattachait intimement à l'exécu- 
tion et à l'interprétation de ce jagement, et que, dés lors, le tri. 
bunal d’Aïx était compétent pour en connaître ; 

. Attendu que la Cour, usant de la faculté d'évocation, peut 
donner elle-même l'interprétation que le tribunal a refusée, 
d'autant qu’elle a confirmé la sentence qu'il s’agit d'interpréter; 

Attendu que, si le droit d'administrer les biens de son enfant 
mineure et celui d’administrer sa personne dérivent tous les deux 
pour le père de la puissance paternelle, ces deux droits n’en ont 
pas moins une existence distincte et indépendante, et la priva- 
tion de l’un n’entraine pas virtuellement la privation de l'autre; 

Attendu que le tribunal n’a destitué Guitton-Talamel que de 
la tutelle, c’est-à-dire de l'administration des biens de sa fille 
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mineure, et que, ne s'étant pas, avec raison, expliqué sur la 
garde de la personne, puisqu'on ne lui demandait rien à cet 
égard, il s'ensuit que celte garde est, de plein droit, demeurée 
au père; 

La Cour... émendant, dit que c’est à tort que le tribunal 
d’Aix a déclaré son incompétence ; — De même suite, évoquant 
et interprétant le jugement du 20 juillet 4867 et, au besoin, 
l'arrêt de la Cour qui l’a confirmé, dit qu'il n’a rien été statué 
par ce jugement et par cet arrêt sur la question de la garde de la 
mineure Guitton-Talamel; renvoie les parties à se pourvoir 


pardevant qui de droit et ainsi qu'elles aviseront pour cette 
question non encore jugée. 


Cour d'Aix (°° ch.) — 28 mai 1868. — MM. Ricaun, 
A prés. — ReypauD, À" av. gén. — TAVERNIER, père, 
BRÉMOND, av. pl. — MaRTIN-PERRIN, HALLO, avoués. 


nn me me — 


Jeux de bourse — Répétition. 
1° Sommes payées. — ?° Couvertures. — 3° Paie- 
ment effectif — Créance — Cession. — 4° Créance 
non exigible — Cession. 


4° Les sommes volontairement payées pour des jeux de bourse ne 
sont pas sujettes à répélition, s'il n’y «a eu, de la part du ga- 
gnant, ni dol, ni supercherte, ni escroquerie. (Art. 1967 Nap.) 


2 Il importe peu que le paiement ait élé antérieur ou postérieur 
à la réalisation de la perte. 





1° Principe constant. V. notanmment Dall. Table de 22 ans, Ef. publ. 
n°1035. et 113; Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 4967 Nap. n° 6. 

2° Il est certain qu'il importe peu, au point de vue de la répétition, que 
l'agent de change ait reçu le paiement de ses avances avant ou après l'opération 
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Par suile, ne peuvent être répétées les sommes qu'un joueur à la 
bourse a remises entre les mains de l'agent de change qui 
lui sert d'intermédiaire, pour couvrir cet officier public des 
pertes possibles et réalisées plus tard. 

3° Maïs, pour que la répélition ne soit pas permise, il faut que 
le paiement soit effectif, c'est-à-dire effectivement realisé, ou, 
s'il s'agit d’une cession de créance qu'elle soit faite sans garan- 
{te et que la créance soil définitivement transportée en propriété 
au cessionnaire. 

4° Dans le cas où le patement a lieu au moyen d'une cession de 
créance, il importe peu que celte créance ne soit pas exigible au 





de bourse, quoi qu’en ait dit à ce sujet un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 
15 juin 1857, Lafargue (D. P. 58. 2. 31). Mais ce qui est autrement important, 
c'est de savoir si la remise d'une couverture constitue un paiement anticipé 
ou un nantissement. En effet, si c’est un poiement anticipé, pas de discussion 
possible, à notre avis ; le joueur perdant ne pourra pas la réclamer. Si c’est un 
simple nantissement au contraire, il serait bien difficile de lui appliquer la rè- 
gle de l'art. 1967. Or, sur cette question, les avis sont loin d’être fixés ; la doc- 
trine et la jurisprudence présentent des solutions opposées. V. notamment 
Dall. J. G. Trésor public, n° 1417 s. où la difficulté est exposée. 

3” Ce qui rend très délicate la question de savoir si la remise d'une couver- 
ture constitue un.gage ou un paiement anticipé, c’est que le plus souvent cette 
couverture consiste dans des valeurs dont la propriété continue de résider 
sur la tête du joueur. Mais, dans le cas où cette couverture sera représentée 
par des espèces monnayées, ou, comme dans l'affaire recueillie, par une 
créance .cédée, la difficulté nous paraît singulièrement amoindrie. Il est bien 
difcile en effet, en pareille occurrence, de considérer la remise de ces ob- 
jets autrement que comme un paiement fait par anticipation. Consult. Dal. 
J. G. Trésor publ. n° 1418 ; Paris, 11 mars 1851 (D. P. 51. 2. 217 — Pal. 51. 2. 
251 — Sir. 51. 2. 145). 

La cession de la créance, aux termes Je la décision rapportée, doit être 
définitive et faite sans garantie. On ne s'explique pas tout d'abord cette né- 
cessité d'une cession faite sans garantie; mais elle nous paraît être une consé- 
quence de la règle écrite dans l'art. 1694, d’après laquelle le cédant qui a ga- 
ranti la solvabilité du débiteur cédé, n’est tenu que jusqu'à concurrence du 
prix qu'il a retiré de sa créance. Dans ce cas en effet, le transfert de propriété 
n'est pas complet et définitif, puisque l'insolvabilité du débiteur cédé est de 
nature à amener entre le cédant et le cessionnaire une discussion de compte 
qui peut modifier le chiffre de la créance. 
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moment de la cession, le terme d'une obligalion cédée étant sans 
influence sur le caracière méme de la cession. (Art. 1185 Nap. 


PARDIGON C. VAÏSSE. 


Du 21 janvier 1868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attendu qu'aux termes de l’article 1965 Nap., la loi n’accorde 
aucune action pour dette de jeu ou pour le paiement d’un pari; 
mais que l’article 41967 porte que, dans aucun cas, le perdant ne 
peut répéter ce qu'il a volontairement payé, à moins qu'il n'y 
ait eu, de la part du gagnant, dol, supercherie ou escroquerie ; 

Attendu que la jurisprudence a reconnu que la disposition 
contenue dans ce dernier article est générale et s'applique au cas 
des sommes volontairement payées pour jeux de bourse, quoi- 
que ces jeux, aux termes des articles 424 et 422 du Code pénal, 
constituent des délits (Cassation, 2 août 1859) ; 

Attendu que, si l’article 4967 interdit. la répétition des som- 
mes volontairement payées pour dettes de jeu, ce n’est point que 
le législateur ait entendu qu'un paiement qui serait volontaire- 
ment effectué après la perte réalisée puisse purger le vice qui 
entache ce genre d'opération ; mais que cette disposition prend 
sa source dans ce principe, qu'un délit ou un quasi-délit ne peut 
servir de base pour intenter une action en justice, et que le 
joueur, auteur ou complice d’une violation de la loi ne peut fon- 
der sur un tel fait une demande en répétition contre celui qui a 
coopéré à son infraction (arrêt précité du 2 août 1859); 

Attendu que, dès lors, soit qu'il ait été fait après la réalisation 
de la perte, soit qu'il ait été antérieur, le paiement se rappor- 
tant à la dette de jcu n’est point sujet à répétition, pourvu qu’il 
ait été volontaire et non entaché de supercherie, car le législa- 
teur, ne voyant aucun motif de préférence entre le gagnant ou 
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le perdant, refuse à celui qui a payé son concours, comme il le 
refaserait à celui qui, ayant gagné, voudrait exiger ce qu'il n’a 
point encore touché; qu’ainsi celui qui a reçu le paiement le 
garde, puisqu'il en est possesseur, et que la loi ne donne point 
aide à celui qui voudrait le reprendre; que c’est, en un mot, 
l'application à ce cas du principe énoncé dans les lois romai- 
nes : « Stet dantis el accipientis turpis causa sit, possessorem 
potiorein esse dicimus (Digeste, livre 8, de condictione ob turpein 
causam) ; » 

Attenda que ces règles sont applicables au payement fait par 
un joueur à la bourse entre les mains de l'agent de change qui 
loi sert d'intermédiaire, pour couvrir cet officier public des per- 
tes possibles et réalisées plus tard, dont, à raison de sa qualité, 
il est personnellement responsable ; que ces sommes constituent 
en réalité un paiement fait par anticipation, ct, par suite, un 
paiement volontaire de la dette de jeu ; — Qu’aucun principe de 
droit ne s'oppose à ce qu'on puisse payer par anticipation une 
detle même purement éventuelle; que, dès lors, admettre le 
joueur à répéter les sommes qu'il a versées à ce titre, ce serait 
accorder pour l'exécution de cette opération illicite une action 
expressément refusée par la loi ; 

Attendu que, malgré quelques rares dissentiments, la juris- 
prudence, par de nombreux et remarquables arrêts, a reconnu 
et appliqué ces principes ; qu'on peut citer notamment l’arrèt 
de la cour de Toulouse du 29 août 1857, affaire Razons contre 
Espinasse, maïintena par arrêt de la cour de cassation du 
{1e août 4859. (Voir également les nombreuses décisions citées 
par Dalloz, Trésor public, n° 1419); 

Attendu seulement, pour qu’il n’y ait plus à revenir sur le 
paiement ou sur une cession de créance formant un paiement, 
qu'il faut que cette cession soit faite sans garantie, car le cédant 
qui garantit ne paie pas eu réalité, et, d'autre part, que la 
remise de la valeur ou de la créance cédée soit réellement trans- 
lative, c'est-à-dire qu’elle transporte définitivement la propriété 
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au gagnant, car alors seulement le paiement est effectivement 
réalisé (Paul Pont, Petits contrats, n° 655); que c’est ce qui ex- 
plique pourquoi la jurisprudence n'a point considéré comme 
un paiement effectif des billets souscrits par le perdant au profit 
da gagnant, car il n’y a point là un paiement, mais une simple 
promesse de payer, pour la réalisation de laquelle le créancier 
n’a point d'action; 

Attendu que telles sont les règles dont le trihunal doit faire 
l'application à la cause qui lui est soumise; 

Attendu que, dans le courant des années 1860, 1864, 1862, 
le sieur Casimir Pardigon s’est livré à la bourse de Marseille, 
par le ministère du sieur Édouard Vaïsse, agent de change, à de 
nombreuses opérations sur l'achat et la vente des fonds publics; 
qu’il résulte des documents du procès qu'elles n’avaient d'autre 
but qu’un jeu sur la hausse et la baisse de ces valeurs ; que ce 
qui le démontre surtout, c'est l’énormité des sommes engagées, 
en disproportion avec sa fortune, sans que, du reste, les titres 
aient été jamais levés, l'opération se réduisant à des règlements 
de différences de quinzaine en quinzaine ; 

Attendu qu'il est impossible que le sieur Vaïsse, qui a si long- 
temps prêté son ministère à ces opérations, ait pu se méprendre 
sur leur caractère, et n'ait pu reconnaître que le sieur Pardigon 
n'avait d'autre but que de tenter les hasards de la bourse; 

Attendu que c’est en mai 1860 que ce propriétaire avait com- 
mencé à se livrer à ce jeu ; qu’il n'avait pas tardé d'éprouver 
une perte de 3,355 fr. 20 c. ; — Que c’est à ce moment que, 
sur les exigences du sieur Vaïsse, il remit à cet agent de change 
une cession sous signature privée, à la date du 5 juin 1860, qui 
a été enregistrée le 8 novembre 1862; que, par cet acte il vend, 
cède et transporte audit sieur Vaïsse la somme de 12,000 fr. 
à exiger des héritiers du sieur Joseph-Pierre Lance qui en est 
débiteur, en vertu d’un acte d'obligation reçu par Me Mottet, 
notaire à Aix, le 21 février 1827 ; qu’il déclare que cette cession 
est faite avec tous ses priviléges et hypothèques ; que notamment 
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le cessionnaire est subrogé à l'inscription prise au profit du 
cédant contre ledit Lance, au bureau des hypothèques d'Apt, 
le 5 janvier 4858 ; — Que la cessiou est consentie pour le prix 
de 42,000 fr. que le cédant déclare avoir reçu da sieur Vaïsse, 
cessivnnaire, en compensation da compte dont il lui est débiteur, 
et enfin, en donnant quittance, le sieur Pardigon remet au sieur 
Vaïsse la grosse de l’acte d'obligation, le bordereau d'inscription 
précité et l’état hypothécaire du sieur Lance; 

Attendu que, pour répondre à diverses prétentions soulevées 
dans le débat, le sieur Vaïsse a reproché au sieur Pardigon 
d’avoir aniidaté cette pièce, en reportant la date au 5 juin 1860, 
tandis que, d’après lui, elle n'aurait été souscrite qu’en 1861 ; 
que le sieur Pardigon repousse cette allégation; qu'elle n’est, 
du reste, point admissible; que ce n'est qu’à l'égard des tiers 
que l’enregistrement est exigé pour donner aux actes date cer- 
taine, mais qu'entre les parties, l’acte fait pleine foi de sa date; 
qu'il est du reste à remarquer que, sur la pièce dont il s’agit, 
la date est tracéc d’uve écriture franche et courante; que le sieur 
Vaïsse, qui a signé le contrat, a exprimé qu’il l'avait lu ct 
approuvé; qu'il n'a donc pu manquer de voir la date qui est 
une parlie si essentielle dans un acte; que, pour contester celte 
date, il faudrait arguer d’une fraude, mais la fraude ne se pré- 
sume pas et doit ètre rigoureusement prouvée ; 

Altendu que, la foi due à la date que porte cette cession n’étant 
donc point ébranlée, c'est en se rapportant même à cette date 
que l'acte doit être apprécié dans sa nature et quant à ses effets ; 

Atlendu, relativement à la dette de 3,355 fr. déjà réalisée, 
que la cession s’y appliquait sans difficulté comme un paiement ; 
mais qu'il en est de même aussi pour les pertes réalisées plus 
tard ; 

Attendu qu'en cffet, cette cession est régulière; qu’elle est 
faite sans garantie; qu'elle est réellement translative, trans- 
portant définitivement la propriété au cessionnaire; qu’en un 
mot, elle réalisait, aa moment où elle était souscrite, un paie- 
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ment effectif pour une somme de 12,000 fr. dont le cession- 
paire donnait quittance, et que ce paiement s’appliquait, d’une 
part, à la dette existant déjà de 3,355 fr,, d'un autre côté, par 
anticipation, aux dettes éventnelles qui se sont réulisées avant 
qu'aucune demande en restitution ou qu'aucune opposition se 
soient élevées: 

Attendu qu’il est même à observer que c’est à la date du 19 no- 
vembre 4862, par exploit de Michel, huissier à Apt, que Île 
créancier a fait signifier cette cession aux hériliers du sieur 
Joseph-Pierre Lance, débiteur cédé; que, dès ce moment, en 
remplissant la condition prescrite par l’article 1690 Nap., le 
cessionnaire, suivant l'expression de M. Troplong, prend pos- 
session effective de la créance, en élevant une barrière entre 
l'ancien créancier et le débiteur; que, dès lors, il devient Île 
créancier direct du débiteur cédé ; 

Attendu qu’à ce moment, la dette du sieur Pardigon chez le 
sieur Vaïsse s'élevait déjà à une somme supérieure aux 12,000 fr. 
cèdés ; que le paiement déjà effectué par la cession prenait un 
caractère plus définitif encore, s’il est possible, par la signifi- 
cation de la cession aux débiteurs cédés, sans que le cédant eàt 
soulevé aucune opposition ; 

Attendu que le sieur Pardigon prétend qu'il n'y aurait point 
eu de paiement, puisque la créance sur les hoirs Lence n'est 
exigible qu'au décès d’une personne encore en pleine santé ; 
mais que le terme d’une obligation cédée est sans aucune in - 
fluence sur le caractère même de la cession ; qu'en effet, cette 
cession est tellement un paiement effectif ct définitif, que Île 
sieur Pardigon, en opérant le transport de sa créance ct faisant 
la remise des titres, obtient quittance da prix, c’est-à-dire de la 
somme de 12,000 fr. ; que le cessionnaire, saisi vis-à-vis des 
débiteurs cédés par la notification de la cession, n’a plus d’autres 
débiteurs qu'eux; qu'il y a ainsi novation complète; que, le 
paiement étant effectué de la part du sieur Pardigon au sieur 
Vaïsse, une nouvelle obligation est née entre le sieur Vaïsse et 
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les hoirs Lance ; que le terme de cette obligation est donc tont à 
fait indépendant de ce qui s’est définitivement réalisé entre le 
sieur Vaïsse ct le sieur Pardigon; 

Attenda que, dès lors, ce dernier ne peut répéter ce qu'il a 
volontairement payé, ni mettre obstacle à l'exécution d’une 
cession librement consentie et en vertu de laquelle le cession- 
oaire a pris possession effective de la créance cédée; 

Attenda que l’avération n’est qu'un moyen d'anthentiquer 
une signalure qui n’est point et pe peut être méconnue; 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux exceptions du sieur Louis 
Pardigon, dit et ordonne que lécrilture et la signature de l’acte 
sous seing privé du 5 juin 4860, enregistré à Marseille le 8 no- 
vembre 1862, par lequel le sieur Pardigon a cédé au sieur 
Vaïsse ane créance de 12,000 fr. sur les héritiers du sieur Joseph- 
Pierre Lance, propriétaire à Mirabeau, pour laquelle une ins- 
cription d'hypothèque a été prise au bureau d’Apt le5 jan- 
vier 1858, sont avérées et reconnues comme étant celles du 
sieur Pardigon; — Ordonne, en conséquence, que le présent 
jugement vaudra comme acte publie, et que le conservateur des 
hypothèques d’Apt sera tenu, sur la présentation d’une cxpé- 
dition du présent jugement, de réaliser l’'émargement au profit 
du sieur Vaïsse de inscription précitée contre le sieur Lance. 


Sur l'appel du sieur Pardigon, arrêt qui confirme en adop- 
tant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 4 juin 4868. — MM. De Fortis, 
prés. — DESIARDINS, av. gén. — DE SÉRANON, BESSAT, 
av. pl. — BLACHET, Tassy, avoués. 
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Société en participation. 
4° Nullité — Parties — Incapacité — Tiers — Droits. 
— 2° Solidarité — Tiers de bonne foi. — 3° So- 
lidarité — Co-participe — Gestion. 


1° Une société, nulle pour avoir été contractée entre des per- 
sonnes incapables de se livrer à des opérations commerciales 
(des courtiers ou des agents de change), ne crée pas moins, au 
regard des tiers, des engagements destinés à recevoir leur exé- 
cution. (Art. 85 Comm.) 

2° Dans le cas où les agissements d'associés de fait ont eu pour 
résullal de persuader aux liers qu’ils trailaient avec une so- 
ciété en nom collectif, il y a lieu de prononcer la solidarité au 


profit de ces liers ainsi trompés par les apparences. (Art. 47, 
48 Comm.) 


3° D'ailleurs, méme dans une société en participation, les co- 
parlicipants peuvent être lenus solidairement des obligations 





1° Les avis paraissent fixés dans ce sens. V. notamment Pardessus, n° 36; 
Gilbert, Codes ann. art. 85 Comm. n° 5 s. 

20 C'est là une proposition bien délicate. Il est de principe, en effet, que 
l'associalion en participation n'engendre pas de solidarité. V. suprd, p. 111, 
l'arrêt du 16 mai 1868, Brunello. La doctrine et la jurisprudence admettent, if 
est vrai, avec bien des hésitations, quelques exceptions à cette règle. C’est 
ainsi que le coparticipe qui a retiré un profit personnel de l'acte réalisé par 
son associé, peut être condamné à supporter les conséquences de cel acte. 
V. notamment Dall. Table de 22 ans, Société, n° 592 s. De mème, le coparticipe 
qui a pris une part effective aux actes de l'association, peut ètre condamné 
comme solidaire. V. Dall. J. G. Societé, n° 1667 s. Mais de là à la solution de 
l'espèce recueillie, il y a une certaine distance qui a cependant été franchie 
par la Cour de Limoges. Cette Cour, par son arrèt du 19 juillet 1839 (D. P. 40. 
2. 76), admet la solidarité au profit des tiers dans le cas où les coparticipants 
ont noloirement et publiquement opéré comme solidaires. M. Bédarride ( Societe, 
t. 2, n° 442) critique cette solution. 

3° Ce principe est généralement admis. V. notamment Dall. J. G. Societé, 
n° 1667 s. 
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confractées par eux lorsqu'ils ont pris, par exemple, une part 
active aux opérations réalisées avec cerlains créanciers qu'ils 


L 


ont amenés ainsi à accorder à la société une confiance 
qu’elle n'aurait pas obtenue sans celte intervention de leur 
part. 


CAsTELLI C. LiQUIDATEUR DUPRÉ FILS. 


Du 29 juillet 4867, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le jugement auquel le sieur Castelli a fait op- 
position l’a condamné solidairement avec le sieur Ebrard au 
paiement, envers la faillite de Dupré fils de Pierre Maurel, 
d'une somme de 4,924 fr. 60 cent. à raison des résultats don- 
nés par diverses opérations faites en participation de compte à 
demi entre le failli, d’une part, et les sieurs Castelli et Ebrard, 
d'autre part ; 

Attendu que ces derniers étaient associés de fait; que c'est 
avec celte société que le failli a fait lesdites opérations ; qu’il 
leur a remis les comptes sous celte raison Castelli et Ebrard ; 
que ces comptes, loin d’être l’objet de protestations quelconques, 
soit quant aux chiffres y énoncés, soit quant à la réalité de la 
société de fait, ont été au contraire approuvés par le versement 
d’un à-comple s'imputant à valoir sur la part de perte incombant 
à la société; qu'Ebrard reconnaît l’existence de cette société, 
puisqu'il ne fait pas opposition au jugement; qu’en ce qui con- 
cerne le sieur Castelli, il ne l'a jamais repoussée, pas même 
lorsque le syndic lui a réclamé par lettre le solde restant dû à la 
faillite ; 

Attendu que, le fait de la société étant incontestable, il n'ap- 
partient pas à l’un des associés de venir se prévaloir, contre les 
tiers de bonne foi, de l'illégalité ou de la nullité de cette même 
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société ; que Île sieur Castelli est solidairement tenu des obliga- 
tions contractées par cette dernière ; que les circonstances de la 
cause permettent toutefois au tribunal de faire usage en sa 
faveur de la faculté de l’article 1244 Nap.; 

Le Tribunal admet le sieur Castelli en son opposition € envers 
le jugement de défaut du 29 mai dernier ; — Au fond, confirme 
le susdit jugement purement et simplement ; accorde toutefois 
au sieur Castelli un délai de quatre mois, à compter du pro- 
noncé du présent, pour se libérer. 


Sur l'appel du sieur Castelli, 


ARRÊT. 


Attendu que l'existence de la société entre Ebrard et Castelli 
n'est point déniée par ceux-ci; 

Attenda que, si cette société est nulle, aux termes de l'art.8n 
Comm., pour avoir été formée par deux courtiers dans le but 
de se livrer à des opérations commerciales, cette nullité n’at- 
teint pas les actes commerciaux que des agents de change ou 
courtiers ont pu faire avec des tiers, contrairement aux devoirs 
de leur profession ; que les traités faits avec ceux-ci doivent dès 
lors produire leurs conséquences ordinaires, c'est-à-dire l’obli- 
gation pour les uns et pour les autres ‘de satisfaire à leurs en- 
gagements; — Qu'ainsi Ebrard et Castelli sont tenus de payer 
entre les mains de Daniel, en sa qualité, la somme de 4,924 fr. 
60 c. dérivant des opérations faites par eux avec Dupré de 
Pierre Maurel ; 

Attendu que la société Ebrard et Castelli, dans ses rapports 
avec Dupré, contractait sous la forme d’une société en nom 
collectif, puisque les actes réalisés l’étaient au nom d’une raison 
sociale déterminée ; que les tiers avec lesquels cette société con- 
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tractait ainsi avaient le droit de croire et devaient croire en effet 
qu'ils traitaient avec une société de cette nature, laquelle en- 
traine avec elle l'obligation solidaire des coassociés ; que, refuser 
la solidarité aux tiers en pareille circonstance, serait fournir une 
prime el un encouragement à la fraude, puisque, associés régu- 
lièrement en nom collectif, les associés seraient solidairement 
tenus des engagements sociaux, tandis qu'ils échapperaient à 
cette conséquence en se dispensant des obligations que la loi eur 
impose, ou en violant ses dispositions; de sorte que violer la 
loi serait se faire une position meilleure qu'elle ne serait pour 
ceux qui l’auraient observée: 

Attendu, aa surplus, que, n’en fût-il pas ainsi, et la société ne 
constituât-elle qu’une participation à l'égard des tiers de bonne 
foi, les coparticipants peuvent et doivent être encore, dans des 
circonstances données, tenus solidairement des obligations con- 
tactées ; ainsi, lorsque, comme dans l'espèce actuelle, ils ont 
pris une part active dans les opérations faites avec le tiers qui 
réclame, quand, par leur immixtion personnelle dans les enga- 
gements, ils ont autorisé le tiers à croire à une société en nom 
collectif et à lai accorder la confiance qui s’attache aux asso- 
ciations de celte nature; — Que ce résultat, enseigné par la doc- 
trine, a été consacré par la jurisprudence ; 


La Cour confirme. . .. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 4 juin 1868. — MM. pe 
FoRtis, prés.— DESJARDINS, av. gén. — POILROUX, BESSAT, 
av. pl. — Roux-MARTIN, GRAS, avoués. 
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Assurances maritimes — Délaissement — Innavi- 
gabilité — Cargaison — Transport par l’assurcur 
— Morcellement. 


Lorsqu'un navire assuré sur facultés est déclaré innavigable en 
cours de voyage, le fait par les assureurs d'avoir fait embar- 
quer eux-mêmes la cargaison sur plusieurs navires pour la 
conduire à destinalion par portions morcelées ne constitue pas, 
de leur part, une prise de possession qui autorise l'assuré a 
leur faire délaissement. (Art. 369 s. Comm.) 

Il importerait peu que les assureurs eussent fait conduire la car- 
gaison au port du domicile de l'assuré sans avoir pris ses or- 
dres à cet effet, alors que, d'après la charte-parlie, cette 
cargaison devait étre conduite dans divers ports à désigner 
dans un lieu où le navire n'avait pas encore touché au moment 
de sa condamnation, si l'assuré n’a pas protesté contre la re- 
mise qui lui était faite de la cargaison dans le port de son 
domicile. 


AMBANOPULO ET Cie C. ASSUREURS. 


Du 7 novembre 1867, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Ambanopulo et Cie ont fait assurer an 


OBSERVATIONS. — L'assureur peut-il, pour prévenir le délaissement, se 
charger lui-même de faire arriver la marchandise au lieu de destination ? 
C’est incontestable. L'art. 391 Comm., en conférant au capitaine le soin de se 
procurer un autre navire, n'exclut pas les assureurs. V, notamment Bédarride, 
Droit marit. 1. 4, n° 1606. On ne pourrait donc voir dans un pareil acte de 
leur part une prise de possession qui autorise le délaissement. Ce principe 


æ 
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chargement de blé qui devait être transporté de Berdianska par 
le navire Dioadelphi à un des ports de l’ancien royaume des 
Deux-Siciles ou à divers autres ports de la Méditerranée, dési- 
guëés dans une charte-partie, suivant les ordres que le capitaine 
du navire devait prendre à Malte ou à Messine ; 

Attendu que le navire a échoué aux Dardanelles ; qu’à la 
suite de cet accident, il a relâché à Constantinople; qu’un quart 
du chargement environ y a été vendu ; qu'après d’assez longues 
procédures, le navire a été déclaré innavigable, et son voyage 
terminé par une décision de justice; que le restant du charge- 
ment a été envoyé à Marseille en diverses fois par trois bâtiments 
différents et par les soins du représentant des assureurs à Cons- 
tantinople ; 

Attendu qu'une première arrivée de 780 sacs a eu lieu par le 
bateau à vapeur la Tamise ; que le secrétaire du comité des as- 
sureurs à Marseille a adressé, le 20 juin dernier, aux sieurs 
Ambanopulo le connaissement endossé à leur ordre ; que ceux- 
ei l'ont refusé, par le motif qu’en morcelant le chargement et 
en cxpédiant directement à Marseille une partie de 780 sacs, 
tandis que les ordres auraient dû être pris à Malte ou à Mes- 
sine et le chargement expédié au port qui y aurait été désigné, 
les assureurs avaicnt disposé de la cargaisonet rendu le délais- 
sement obligatoire ; que la marchandise refusée par les sieurs 
Ambauopulo et Cie a été vendue à Marseille pour compte de qui 
il appartiendrait; que les sieurs Ambanopulo et Cie ont fait si- 
gnifier délaissement aux assureurs ; 

Attendu que, d’après les assurés, le délaissement serait auto- 
risé par l’article 394 Comm. ; qu'il serait justifié par ce double 


devra-t-il être mis de côté parce que l'assureur, au lieu de faire arriver la 
marchandise au port de destination en un seul bloc, l'aura divisée en plusieurs 
chargements partiels arrivant successivement? Nous ne pensons pas que, par 
lui-même et indépendamment de toute autre circonstance, le morcellement de 
la cargaison fût de nature à autoriser le délaissement, Il est plutôt de nature à 
entrer en ligae de compte dans le règlement d’avaries. it 


fait que le navire a été déclaré innavigable, et que le chargement 
n’a pas été conduit au lieu de destination, parce que, si Marseille 
était un des ports désignés dans la charte-partie, le lien de desti- 
nation dépendait d’une indication qui devait être faite à Malte 
ou à Messine, dans les conditions de la charte-partie ; 

Attendu que, pour apprécier les griefs des assurés, il importe 
de déterminer les relations que les parties ont eues entre elles, 
et la qualité dans laquelle les assureurs ont payé ; 

Attendu qu'après la déclaration d’innavigabilité du navire 
Dioadelphs, le capitaine devait louer un autre bâtiment pour 
terminer le voyage de la cargaison; que, suivant les nécessités 
des circonstances, le chargement pouvait être réembarqué sur 
divers navires ; que la division d'une cargaison, en pareil cas, 
sur plusieurs navires, n’a jamais été une cause de délaissement ; 
que, dans l'espèce, la réexpédition a eu lieu par bateaux à va- 
peur pour accélérer l’arrivée du chargement total; qu’on ne doit 
donc pas s'arrêter au grief relatif au morcellement ; 

Attendu que les assureurs se sont fait remettre le connaisse- 
ment, etse sont substitaés au capitaine pour le réembarquement 
et le transport de la marchandise ; qu’ils sont ainsi devenus, à la 
place du capitaine, les mandataires des intéressés au navire et 
au chargement : | 

Attendu qu'ils auraient dü se conformer à la charte-partie et 
demander aux sieurs Ambanopulo et Cie de déterminer le port 
où ils désiraient que le chargement füt porté; mais que les sieurs 
Ambanopulo et Cie ont connu par leur courtier intermédiaire 
dans l'assurance les dispositions prises par les assureurs, et que, 
lorsque la marchandise leur a été offerte à Marseille, ils étaient 
encore à temps de déclarer qu'ils entendaient que la cargaison 
leur fût livrée dans un des ports désignés par la charie-partie ; 
— Que le mandataire qui ne s’est pas confurmé à son mandat 
doit être (enu de réparer sa faute ou son erreur ; que c'est là ce 
que les sieurs Ambanopulo et Cie devaient exiger des assureurs; 
qu'ils auraient dû préciscr leurs intentions dans leur réponse à 
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la lettre des ossurcurs, en date du 20 juin ; qu’ils n’ont exprimé 
que la volonté de rendre l'erreur irréparable quand elle pouvait 
être réparée, el d'en proPter pour avoir un droit acquis au dé- 
laissement ; 

Attendu que les sieurs Ambanopulo et Cie ne seraient pas 
fondés à alléguer que leurs ordres ne devaient être donnés qu’à 
Malte ou à Messine ; qu'ils n’ont pas manifesté l'intention que 
la cargaison y fût portée ; que, d'ailleurs, c’est de Marseille que 
les ordres devaient être transmis à Malte ou à Messine, ports 
indiqués comme étant les premiers que le navire dût rencontrer 
en venant de Constantinople ; 

Atiendu que les sieurs Ambanopalo et Cie, lors de l'arrivée 
de la Tamise à Marseille, n’ont pas exercé le droit qui leur ap- 
parienait d'exiger que la marchandise fût portée ailleurs ; que 
leur silence a été cause que toute la cargaison a été débarquée 
el vendue à Marseille, comme dans son lieu de destination ; 
que Marseille a été celui de destination par le défaut d'indication 
de tout autre lieu de la part des sieurs Ambanopulo et Cie ; que 
leur négligence ou leur omission volontaire de l'exercice de 
leur droit d'exiger le transport du chargement ailleurs qu’à 
Marseille, ne leur a pas fait acquérir un autre droit qui rende 
leur situation meilleure et rende pire celle des assureurs; 

Le Tribunal déboute les sieurs Ambanopulo et Cie de leur 

demande en validité de délaissement ; ordonne qu’il sera procédé 


entre eux et les assureurs au règlement des avaries parlicu- 
lières. .. 


Sur l’appel des sieurs Ambanopulo et Cie, arrêt de con- 
firmation pure et simple. 


Cour d'Aix (dre ch.) — 10 juin 4868. — MM. Ricaun, 
Le prés. — ReyBAuD, 4e° av. gén. — BESSAT, ARNAUD, 
av. pl. — HALLo, Micu&L, avoués. 
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Servitade — Eau — Canal artificiel — Prescription. 


Le propriétaire riverain du canal d’un moulin peul acquérir par 
la prescripiton trentenaire le droit de se servir des eaux de ce 
canal pour l'arrosage de son fonds, s'il a fait sur la berge du 
canal des ouvrages äpparents destinés à faciliter la chute de 
l'eau dans sa propriété. (Art. 642 Nap.) | 

Une coupure dans la berge du canal et l'établissement d'un bar- 
rage mobile en planches ou en gazon en travers de son cours, 
constiluent des ouvrages apparents de nature à amener la 
prescriphion. 

BARTHÉLEMY C. Davin. 


Du 23 décembre 1867, jugement du tribunal civil de Sis- 
leron ainsi CONÇU : 
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Attendu qu’il ressort de l'enquête que, de tous les temps et 


OBSERVATIONS. — L'art. 641, dont l’art. 642 est une dépendance, n'a eu en 
vue que les canaux naturels ; mais la jurisprudence n’a pas hésité à étendre 
ses dispositions aux canaux artificiels. V. notamment Cass. req. 24 déc. 1860, 
Aveillé (D. P. 61. {. 412). Et cela, tout en reconnaissant que ces canaux, qui 
constituent ordinairement une propriété privée, ne pouvaient être soumis au 
même régime que les canaux naturels qui font partie du domaine public. 
V. Cass. req. 25 mars 186$, Aillan (D. P. 68. 1. 493). — Quant à la nature des 
ouvrages destinés à amener la prescription, il est reconnu d'abord qu'ils doi- 
vent être apparents (Demol. Servit. t. 1, n° 76). Ils doivent, de plus, avoir un 
caractère de permanence qui permette de regarder comme continue la pos- 
session qu'ils établissent. Ainsi un barrage mobile posé accidentellement sur un 
cours d'eau pour le détourner dans un fonds riverain ne suflirait pas pour at- 
tribuer à ce fonds l'usage de l'eau (Demol. n° 74). Mais une ouverture, une brè- 
che pratiquée dans la berge du canal ne peut pas être regardée comme un 
ouvrage accidentel, elle constitue une contradiction permanente, bien qu'elle 
ne soitaccompagnée d'aucun travail en maçonnerie (Demol. n° 7%). 
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depuis bien en-delà de trente ans, le sieur Davin a usé pour 
son irrigation de l’eau du canal du moulin; que, depuis l'épo- 
que la plus reculée, un groupe de propriétés, au quartier de la 
Condamine, parmi lesquelles se trouve la propriété de Davin, 
jouissent aussi pour leur arrosage de l’eau de ce canal ; 

Mais attendu qu’en l'absence de titres positifs constitutifs 
d'ane servitude à leur profit, il y a lieu d'examiner si cette pos- 
session plus que trentenaire a réuni Jes conditions nécessaires 
pour que la prescription du droit de prise d’eau sur le canal 
ait pa cn résulier, particulièrement en faveur du fonds du sieur 
Davin ; 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'article 642 Nap., 
propriétaire inférieur peut acquérir par prescription des Fe 
sar la source appartenant au propriétaire supérieur, à partir du 
moment où il a fait et terminé des ouvrages apparents destinés 
a faciliter la chate et le cours de l’eau dans sa propriété ; 

Attendu que la jurisprudence a étendu aux canaux artificiels 
l'application de cet article ; 

Attendu, en fait, que, du rapport descriptif des lieux, il conste 
que, sur la berge gauche du canal du sieur Barthélemy, il existe 
actuellement une brèche ou coupure et, à la suite de cette cou- 
pure, une rigole destinée à condaire l’eau sur les parcelles 544, 
545, 547, 548, 549 du plan; qu'il y existe encore deux po- 
(eaax ou piquets propres à retenir un barrage mobile pour faire 
refluer l'eau du canal au moment des arrosages ; — Que l'enquête 
justifie que cette brèche sur la berge du canal et la rigole qui y 
fait saite, existent depuis plus de trente ans, que, depuis plus 
de trente ans, Davin et ses voisins en usent pour l'irrigation de 
leurs fonds, et y établissent, chaque année, à l'aide de piquets 
renouvelés quand il est besoin, un barrage mobile, soit en | plan- 
ches, soit en terre, mottes ou gazon; 

Attendu que les travaux ainsi faits sur la berge da canal, la 
rigole qui fait suite à la brèche jusques à la propriété Davin, les 
barrages placés annuellement par Davin sur ce point pour éle-: 
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ver l’eau jusqu'à la brèche et la détourner, même pendant le 
fonctionnement du moulin, comme le dit l'enquête, constituent 
des ouvrages apparents qui, par leur permanence et l'usage pé- 
riodique et si souvent répété qui en a été fait depuis un temps 
immémorial, ont été une interprétation aussi énergique que pos- 
sible du droit de prise d’eau que Davin tendait à acquérir sur le 
canal ; — Que c’est là tout ce qu'exige l’article 642 par des ou- 
vrages apparents, lesquels ne s'entendent pas seulement d’ou- 
vrages en maçonnerie, en charpente, mais d'ouvrages tels que, 
pratiqués sur un fonds, le propriétaire de la source ou du canal 
p’ait pas pu se méprendre sur l'intention du propriétaire infé- 
rieur et le but qu’il se proposait ; | 

Attendu, d’ailleurs, que le même rapport constate l'existence, 
sur un autre point du canal, d’une multitude de coupures par 
lesquelles s'exerce le droit d'irrigafion d’un grand nombre de 
propriétés ; que c’est là, par conséquent, le mode de prise d’eau 
le plus généralement usité par les propriétaires peu aisés de 
Sourribes, et que le sieur Barthélemy était partant bien averti 
par les œuvres du sieur Davin et autres; — Que ce dernier a 
donc ainsi acquis, par une possession utile et plus que trente- 
naire, le droit de prise d’eau sur le canal, que lui conteste le 
sieur Barthélemy : | 

Le Tribunal, faisant droit à l'exception élevée par le sieur 
Davin, déboute le sieur Barthélemy des firs de sa demande et 
le condamne aux dépens. 


Sur l'appel du sieur Barthélemy, arrêt qui confirme en 
adoptant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (4 ch.) — 45 juin 1868. — MM. Guénin, 
prés. — LuiGci, subst. — P. Ricaun, MIsTRAL, av. pl. 
— VAILLANT, CONDROYER, avOués. 
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Architecte — Edifice — Droits du propriétaire. 


L'architecte, sur les plans duquel a été construit un édifice qui 
doit porter son nom inscrit sur la façade, ne peut, à moins de 
convention coniratre, s'opposer à ce que le propriétaire de 
l'édifice fasse figurer sur cette façade des statues étrangères 
aux plans de l'architecte. (Art. 1787 s. Nap.) 


. SAINT-PAUL C. Pocert. 


Du 17 janvier 4868, jugement du tribunal civil de Marseille 
ainsi CONÇU : ‘ 


Attendu que, par convention sous scing privé en datc du 
28 janvier 1865, le demandeur (Pochet) a été chargé spécia- 
lement par Saint-Paul de dresser les plans ct devis des façades 
des îlots n°* 44 ct 17 de la rue Impériale ; qu’il était stipulé que 
‘les expéditions et les calques exécutés par les employés du dé- 
fendeur seraient vérifiés par Pochet avant d'être livrés sur les 
chantiers ; 

Attendu, en fait, qu’il est constant que Pochet a surveillé et 
dirigé l'exécution des plans qu’il avait dressés, et qu’il n’a quitté 





Nora. — En règle générale, certainement, l'architecte qui fournit les plans 
d'un édifice n’acquiert sur cet édifice aucun droit; le contrat qui intervient 
entre lui et le maître de l'édifice est un louage d’œuvre,dont l'importance sera 
proportionnée à la valeur artistique de l’œuvre, et au talent de l'architecte. Il 
faudrait, pour qu'il en fût autrement, que l'édifice représentt une véritable 
œuvre d'art, un produit élevé du travail de la pensée. (Trib. civ. de la Seine, 
350 avril 1835, Lesourd, D. P. 57. 2. 29). — Dans l'espèce recueillie, la difficulté 
se présentait sous un jour tout particulier. L'architecte s'était réservé le droit 
de signer son œuvre ; or, pour qu'il pût exercer ce droit, il fallait qne le pro- 
priétaire renonçât à user d'une partie des siens, et notamment à placer sur l'é- 
difice des statues qui ne convenaient pas à l'architecte. Autrement, on pou- 
vait dire qu'il lui retirait d'une main ce qu'il lui avait donné de l'autre. 
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les chantiers, le 12 juin 1867, qu'après l'achèvement presque 
complet des constructions ; 

Attendu que les honoraires stipulés dans la convention da 
28 janvier 1865 ne s'élèvent qu’à la somme de 10,000 fr. , et 
qu’il est reconnu par les parties dans l’article À que ces hono- 
raires sont moindres que ceux fixés par l'usage pour la direction 
des travaux, et, par ce motif, Pochet est déchargé de toute res- 
ponsabilité ; : 

Attendu, en outre, que l’article 1 du même acte lui concède 
le droit de faire graver son nom aux endroits qui lui convien- 
dront sur les deux façades, sans aucune autorisation du proprié- 
taire; qu'ainsi la minimité des honoraires se trouvait compen- 
sée par l’allégement des frais de bureaux et fournitures dont 
Saint-Paul demeurait chargé, par la déclaration qu'aucune res- 
ponsabilité pour leur exécution ne pouvait incomber à l'archi- 
tecte, et enfin par le droit absolu qu'il s'était réservé de faire 
graver son nom sur les façades des îlots 44 et 17....... 

Attendu qu’en outre, Saint-Paul a fait placer sur le portail de 
l'ilot 17 deux statues du plus mauvais goût, et dont l'exécution 
est si peu conforme aux règles de l’art, qu’elles avaient êlé re- 
fusées pour Île portail de l’ilot 14: 

Attendu qu'il est constant que les plans de la façade de l’ilot 
47 n'indiquaient nulle part le placement de statues que le portail 
n'était point fait pour recevoir, et que le style simple et sévère 
de cette façade ne comporte point ce genre d'ornement ; 

Attendu qu'en principe général, le propriétaire d'un édifice a 
le droit de ne pas exécuter les plans qu’il a fait dresser pour sa 
construction ou son ornementation, de les changer, de les modi- 
fier, suivant son bon plaisir et sans que l'architecte qui en est 
l’autear puisse s’y opposer, mais à la condition expresse qu'il en 
aura payé le prix suivant leur importance et conformément à 
l'usage ; que, les ayant fait siens, il peut en user et disposer en 
maître; mais qu'il ne saurait en être ainsi lorsqu'il a été dérogé 
à ces principes par les accords des parties ; que leurs droits res- 





— 169 — 


pectifs sont alors régis par les stipulations de leurs conventions, 
comme cela a eu lieu entre Pochet et Saint-Paul; car, la somme 
de 10,000 fr. étant bien inférieure à celle qui était dae à l'archi- 
tecte pour ses honoraires, suivant l’usage, la réserve du droit 
d'inscrire son nom sur les façades cstun des éléments du prix. 
D'où il suit que Pochet est fondé à exiger que les façades soient 
conformes à son plan, qu'aucun changement n'y soit apporté, 
et que les statues qu’on y a ajoutées soient enlevées ; 

Attendu que, si elles étaient maintenues, il serait privé de 
l'exercice de son droit, ne pouvant signer un ouvrage d'art 
qui aurait été modifié et dénaluré sans son concours et son 
approbation ; — Que le tribunal doit, en conséquence, ordonner 
l'enlèvement des deux statues dont s’agit, et, à défaut, pronon- 
cer une condamaation à des dommages-intérêts en réparation du 
préjudice causé au demandeur par l'impossibilité artistique où il 
se trouvera d’inscrire son nom sur la façade de l’ilot 47, en 
exécution du droit qu'il s'était réservé par la convention da 
28 janvier 1865 ; 

Le Tribunal ordonne que Saint-Paul sera tenu, sar la signifi- 
cation qui lui sera faite du présent jugement, de faire enlever 
les deux statues qu’il a fait placer sur le portail de l’ilot 47, et 
de rétablir ledit portail conformément aux plans dressés par Po- 
chet, et, faute de ce faire dans le délai de droit, le condamne à 
payer au demandeur une somme de 2,000 fr. en sus de celle de 
4,000 fr. qui fait l’objet de la condamnation qui précède, soit en 
tout 6,000 fr., avec intérêts de droil et dépens. 


Mais, sur l'appel du sieur Pochet, 


ARRÊT. 


Attenda, en ce qui concerne les statues placées sur la porte 
de la maison, n° 93, qui, au dire de Pochet, doivent être sup- 
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primées comme altérant, au point de vue artistique, la façade 
dont il a donné les dessins et qui doit porter son nom ; — Que 
rien n’a été convenu à cet égard ; que le droit du propriétaire 
de disposer pleinement de sa chose ne saurait étre diminué, à 
moins de convention formellement déclarative d’une concession 
qui modifierait le droit absolu qu’il a sur sa proprièté ; — Que, 
comme il a èté dit déja, aucun prix pour la garantie d’une pa- 
reille obligation n’a été indiqué dans la convention; qu’il ne 
saurait donc appartenir à Pochet d'exiger l'enlèvement des sta- 
tucs dont il demande la suppression, et que c’est sans motifs 
suffisants que le tribunal lui a accordé des dommages-intéréts 
pour le cas où les statues seraient maintenues en place ; 

La Cour, émendant, infirme la sentence... soit à la disposi- 
tiou ordonnant l'enlèvement des statues... 


Cour d'Aix (2° ch.) — 18 juin 1868. — M. De ForTis, 
près. — DESJARDINS, av. gén. — J. CRÉMIEU, MisTRAL, av. 
pl. — Guiman, Tassy, avoués. 


Saccession bénéficiaire — Créancior — Sommes 
reçues — Rapport. 


Le créancier d'une succession bénéficiaire, qui a reçu des héri- 
tiers les sommes qui lui élaïent. dues par le défunt, ne peu, 
sur la demande de ces héritiers, être tenu de rapporier ces 
sommes à la succession. (Art. 809 Nap.) 





OBSERVATIONS. — C'est une question discutée que celle de savoir si les 
créanciers d'une succession bénéficiaire, qui se présentent avant l'apurement 
du compte et le paiement du reliquat, ont le droit de contraindre les créan- 
ciers payés antérieurement à leur opposition au rapport de ce qu'ils ont reçu 
au-delà de ce qui eût dà leur revenir d'après une distribution régulièrement 





…— 171 — 
Hors FAVvIER C. PAQUET FT Cie. 


Du 8 avril 1867, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Paquet et Cie étaient en relations d'af- 
faires avec le sieur Favier qui possédait et faisait exploiter en 
Corse une scierie mécanique ; que les sieurs Paquet et Cie rece- 
vaient des bois qui leur étaient expédiés, soit par suite des ven- 
les, soit en consignations ; que ces relations ont continué avec 
le gérant de la scierie, après le décès du sieur Favier, survenu 
le 7 décembre 1861 ; 

Attendu que les sieurs Paquet et Cie ont cité les hoirs Favier 
en paiement d’un solde de compte de 8,172 fr. 30 cent., valeur 
au 31 mai 1864: 

Attendu que, la succession du sieur Favier ayant été acceptée 
sous bénéfice d'inventaire, les hoirs Favier ont prétendu que les 
sieurs Paquet et Cie, qui étaient créanciers d’une somme plus 
considérable lors du décès du sieur Favier, devaient rapporter 
la portion de leur créance reçue depuis lors, pour recevoir leur 
dividende sur leur créance entière, telle qu'elle existait à l’é- 
poque du décès du sieur Favier ; 

Attendu que la correspondance des parties et du gérant de la 
scierie prouve que le décès du sieur Favier n’a pas donné ouver- 
(ure à un compte nouveau; que les sieurs Paquet et Cie n’ont 
pas même été prévenus de ce décès ; que les opérations commen- 








faite. V. notamment Demol. Success. t. 3, n° 324 s.; Zacb. par Aubry et Rau, 
5° édit. t. 5, p. 202, $ 618, note 36; Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 809 Nap. 
n° 7, où les autorités sont indjquées. Dans l'espèce, il y avait d'autant moins 
lieu d’hésiter que le recomblement était demandé, non par des créanciers de 
la succession, mais par les héritiers eux-mêmes qui avaient payé la somme 
dont s'agit. 
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cées et le compte qui existait ont été continués sur leurs anciens 
errements ; qu'il résulte, en outre, des comptes produits que le 
solde, dont les sieurs Paquet et Cie étaient créanciers à l'époque 
du décès du sieur Favier, a été couvert peu après, et que leur 
créance actuelle provient d’affaires postérieures ; 

Attendu que le créancier d’une succession bénéficiaire, qui a 
été payé, n’est soumis par aucune disposition de la loi à rappor- 
ter les sommes reçues en paiement; qu’en l’état, les sieurs Pa- 
quet et Cie sont créanciers des hoirs Favier par suite d’affaires 
faites avec eux et doivent être payés par eux comme par tout 
autre débiteur ; 

Le Tribunal condamne la veuve Favier, en qualité de tutrice 
de ses enfants mineurs, à payer aux sieurs Paquet et Cie la 
somme de 8,172 fr. 30 cent., pour solde de compte au 31 mai 
1864. 


Sur l'appel des hoirs Favier, arrêt de confirmation pure 
et simple. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 19 juin 1868. — MM. ne 
Fortis, prés. — DESJARDINS, av. gén. — CH. TAvER- 
NIER, BESSAT, av. pl. — Roux-MARTIN, HALLO, avouës. 


Mandat — Reddition de compte — Prescription — 
Point de départ. 


La prescriplion de l'action appartenant au mandant pour de- 
mander au mandataire le compte de sa gestion court à dater 
de l'expiration du mandat, (Art. 2262 Nap.) 

Dans le cas où le moment de cette expiration n'est pas déterminé 
par des actes précis, c'est au mandataire qui invoque la pres- 
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cription à élablir la date à partir de laquelle elle a commencé 
à courir. 

Spécialement, le mandataire qui a été chargé, denuts une époque 
remontant à plus detrente ans, d'accepter une succession échue 
au mandant et de recevoir pour lut diverses sommes, doit 
prouver, s’il invoque la prescription, que plus de trente ans se 
sont écoulés, soil depuis le dernier acte de gestion, soit depuis 
la renonciation notifiée au mandant. 


SrcaRD C. DEMOISELLE CANOLLE. 


Du 30 janvier 4868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attondu que, par acte notaire Timon David à Marseille, à la 
date du 4 novembre 14833, la demoiselle Canolle, dite Zoé, cou- 
{urière, constituant le sieur Gustave-Hercule-Edouard Sicard, 
alors ayocat, pour son mandataire général et spécial quant à ce, 
lai donna pouvoir d'accepter Îles successions des sieurs Joseph 
Canolle, son père, de la dame André, épouse Canolle, sa mére, 
soit purement et simplement, soit sous bénéfice d'inventaire, à 
l'encontre de qui il appartiendrait, d'exiger et recevoir de tous 
débiteurs, et notamment du sieur Jean-Baptiste Carvia, toutes 
sommes dues à la mandante à quelque titre et pour quelque 
cause que ce fôt, en capital, intérêts ct frais, d’en donner quit- 
lance et consentir radiation d'hypothèques, etc.; 





Nora. — Il est reconnu que, dans le cas où le mandat comprend une suite 
d'opérations à réaliser successivement, la prescription ne commence à courir 
que du jour où il a pris fin, ou tout au moins à partir du dernier acte de ges- 
tion. V. notamment Bruxelles, 28 juillet 4817, Sabot (Dall. J. G. Mandat, 
n° 265); Paris, 5 novembre 1859 (Pal. 59. 1087); Dijon, 2 janvier 1866, Meusy 
(D. P. 66. 2. 30); Paul Pont, Petits contrats, t. 1, p. 519. 
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Attendu que la demoiselle Canolle demande aujourd’hui con- 
tre le sieur Sicard qu'il rende compte de son mandat, et notam- 
ment d'une somme de 3,014 fr. qu'il a touchée et quittancée 
pour elle, suivant acte du 28 novembre 1833, notaire Fouquier 
à Marseille; | 

Attendu que le sieur Sicard oppose à la demande de la 
demoiselle Canolle la prescription trentenaire portée à l’ar- 
ticle 2262 Nap.; 

Attendu que la procuration de la demoiselle Canolle au sieur 
Sicerd n'avait poiut seulement pour objet la réception de la 
somme due par le sieur Jean-Baptiste Carvin ; qu’elle lui don- 
nait pouvoir de procéder à la liquidation des successions de 
Joseph Canolle et Elisabeth André, ses père et mère, d'exiger et 
recevoir de tous débiteurs toutes sommes dues à la demoiselle 
Canolle pour quelque titre et pour quelque cause que ce fût, 
d'exercer à ce sujet toutes espèces de poursuite et de donner 
quittance ; 

Attendu qu'aucun terme n’était assigné pour la durée du 
mandat ; 

Attendu que le sieur Sicard a accepté ledit mandat, puisque 
c'est en vertu de ce pouvoir qu'il a touché la somme due à la 
demoiselle Canolle par Jean-Baptiste Carvin; 

Attendu qu'il est de principe, par rapport au mandat, que le 
point de départ de la prescription date du jour où le mandat a 
pris fin ; qu'un compte de gestion de mandataire forme un tout 
indivisible, et que la prescription ne peut courir qu’à partir de 
l'expiration du mandat ou au moins du dernier acte de gestion 
(Cour de Paris, 5 novembre 4859 ; — Cour de Dijon, 2 janvier 
1866); 

Attendu que, si c'est le À novembre 1833 que le sieur Sicard 
a louché la somme due par Jean-Baptiste Carvin à la demoiselle 
Canolle, il avait pouvoir et charge d'exiger et quittancer toutes 
autres sommes ducs à ladite demoiselle pour quelque cause 
que ce fût et par tous débiteurs, et notamment de liquider les 
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successions de Joseph Canolle et de la femme André, ses père 
et mère; qu’il a donc pu ct dû faire des actes postérieurs à la 
réceplion de la somme payée par Carvin, d'autant micux que, si, 
bientôt après la réception de cette somme, il disparut de Mar- 
seille, il déclare lui-même qu'il ne quitta point la France et qu'il 
séjourna longtemps à Paris; 

Attenda qu’il doit donc rendre compte du mandat qu'il a reçu 
et dont l'expiration n’est point établie à une date remontant à 
trente années ; 

Le Tribunal ordonne prévaratoirement que, pardevant M. Sé-. 
guin, juge à cet effet commis, le sieur Gustave Sicard sera tenu 
de rendre, aux formes de draiït, compte à la demoiselle Canolle 
de la gestion da mandat qu'elle lui a donné le 4 novembre 1833, 
par acte notaire Timon David à Marseille; surseoit à statuer sur 
le surplas des fins et conclusions des parties, dépens réservés. 


D 


Sur l'appel du sieur Sicard, 
ARRÊT. 


Attendu que le droit da mandant de demander à son man- 
dalaire compte de sa gestion se prescrit par trente ans; 

Attendu que c’est du moment que le mandat a pris fin que 
commence à courir le délai de la prescription ; qu’il importe donc 
de le fixer d'une.manière précise ; 

Attendu que la loi a indiqué, comme mettant fin au mandat, 
la mort du mandataire, sa révocation, l’accomplissement de sa 
commission, sa renonciation à continuer cette commission ; 

Attendu que Sicard n’a point été révoqué ,; que les obligations 
qu’il avait acceptées n'ont point été entièrement remplies, etque, 
si le mandat avait pu prendre fin, ce ne serait que par suite de 
sa renoncialion ; 

Maïs attendu que le mandataire qui renonce à son mandat est 
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tenu de le faire connaître à son mandant, sous peine d’encourir 
la responsabilité d’une exécution ayant porté préjudice à celui- 
ci ; — Qu'au regard de la prescription, cette connaissance don- 
née au mandant est d'autant plus indispensable que, constatant 
la fin du mandat, elle sert à fixer l’époque certaine à laquelle 
commencera à courir le délai de trente ans; — Que cette fixation 
du point de départ de la prescription est encore d'autant plus 
nécessaire à être connue par celui qui a donné une procuration, 
que le délai court à ses risques et périls ; qu'il est, par cela 
même, mis en demeure de prendre les mesures utiles à la con- 
servation de ses droits, .et qu’on ne saurait admettre une sanction 
pénale contre celui qui a ignoré et à qui surtout on a volontaire- 
ment laissé ignorer les circonstaaces qui apportaient une aussi 
profonde modification à sa position sociale , 

Attendu que, hors de là, et spécialement au procès actuel, on 
nese trouve en présence que d'incertitudes et de présomptious ; 
que ce n’est pas sur des faits incertains qu'il est permis au juge 
de fixer, d’une manière absolue, la date à partir de laquelle doit 
courir le délai rigoureux de la prescription ; 

Attendu, d'autre part, que le droit dévolu au mandant de 
demander la reddition de compte n'est pas contesté ; mais que 
Sicard, à cette demande, oppose la prescription ; — Que, de- 
mandeuren son exception, c’est à lui à en fournir la justification, 
c'est-à-dire au cas particulier, à prouver que son mandat a ré- 
gulièérement pris fin à une époque déterminée, et que la pres- 
cription a commencé à courir à une date certaine; 

Attendu que cette jusification n’est pas faite, et qu’il n’y a pas 
lieu à accueillir sa prétention ; 

Attenda qu'il est principalement question au procès d’une de- 
mande en reddition de compte, et non d’une action infentée 
contre Sicard pour abas de confiance ; qu'il n’y a pas lieu, par 
conséquent, à s'arrêter à la seconde exception de Sicard préten- 
dant que, ayant soustrait à la fille Canolle unesommede3,011fr., 
il a commis un délit prescriptible par trois ans, osant ainsi s’a- 
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briter derrière la conduite déloyale qu'il devrait, au contraire, 
chercher à faire oublier ; 


Adoptant, d’ailleurs au besoin, les motifs des premiers. juges ; 
La Cour confirme... 


Cour d'Aix (2 ch.) — 28 juin 1868. — MM. De Forris, 
prés. — DESJARDINS, av. gèn.— BESSAT, GUILLIBERT, av. pl. 
— GRAS, LIONNETON, avoués. 








Vente de marchandises — Navire désigné — Défaut 
de départ — Résiliation — AU nee 
— Fixation. 


Dans le cas où une marchandise a été vendue à l'heureuse arri- 
vée d'un navire désigné, avec celle slipulalion que le navire 
parlirait pour son port de charge à une époque délerminée, 
l'acheteur est en droit de faire résilier la vente si, à l'époque 
convenue, le navire n'est pas encore parti, sans que le vendeur 
puisse prétendre que son départ a été rendu impossible par 
l'absence de lest. 

Il importerait peu que la vente eût eu lieu à un prix comprenant 
le fret, le coût et l'assurance, cette clause ne mettant à la 





OBsERVATIONS. — Nous avons exposé dans ce recueil la question de savoir 
sile vendeur d’une marchandise à livrer par navire à désigner pouvait indiquer 
un navire qui ne fût pas encore parti pour le port de charge au moment de la 
désignation. V. 1867, p. 112, eu note de l'arrêt du 28 mai 1866, Savine. Dès là 
qu'on reconnaît que le vendeur peut désigner un navire non encore parti, il 
faut aussi admettre qu'il sera responsable de ce défaut de départ dans le cas 
où il lui sera imputable. V. anal. Trib. comm. Marseille, 23 avril 1847, Isnard 
uRec. comm. Mars. 26. 1. 131). 

Quant à la stipulation que la vente a lieu moyennant un prix déterminé com- 
prenant le fret, le coût et l'assurance, elle a été interprétée par plusieurs dé- 
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* charge de l'acheleur que les risques de navigation, mais ne 
modifiant pas les obligations du vendeur relativement au 
départ. 

En pareil cas, levendeur peut étre condamné à indemniser l’acke- 

teur de la différence entre le prix contenu el celui qu'il auraît 
pu oblenir, au jour de la demande en justice, en vendant le 

” chargement dans le port de décharge à l'époque probable de 
l'arrivée du navire dans ce port. | 


Moprano C. LADOUCE. 


Du 7 février 4868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Atlendu que, le 14 janvier dernier, le sieur À. Modiano a 
vendu au sieur Ch. Ladouce 2,500 quintaux métriques environ, 
soit l’entier chargement du navire italien Esterina, orge de Sa- 
lonique; qu'il a élé convenu que le navire partirait de Marseille 
à la fin du mois de janvier pour Salonique, d’où il se rendrait à 
Bône et ensuite à Philippeville, si l'acheteur le demandait; que 
les prix ont été fixés à 24 fr. 25 c. et 24 fr. 565 c. coût, fret et 
assurance, suivant que le navire livrerait son chargement à Bône 
ou à Philippeville ; 





cisions du tribunal de commerce de Marseille dans ce sens que la marchan- 
dise voyageait aux frais du vendeur, mais aux risques de l'acheteur, et qu'elle 
ne dispensait pas le vendeur de l'obligation de la faire arriver en temps utile. 
V. notamment le jugement du 28 juin 1865, Beninger (Rec. comm, Mars. 43. 
1. 196). 

Le règlement de l'indemnité due dans ce cas à l'acheteur offre une question 
beaucoup plus délicate. En effet, le calcul de cette indemnité a donné lieu à 
une foule de décisions différentes. V. notamment Delobre, Table gén. Vente 
par nav. dés, n°’ 50, 53, 56, 58, 66 s., 76 s., 91, 94, 103; Bédarride. Ach. et 
ventes, n° 220, p. 276. Il serait à souhaiter que les tribunaux adoptassent à ce 
sujet une base fixe qui éviterait bien des procès, puisque les parties sauraient 
d’avance le résultat d'une mauvaise contestation. 
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Aitenda que le navire Esterina n’est point parti dans le cou- 
rant de janvier ; que, le 31, le sieur Ladouce a signifié une 
sommation au sieur Modiano, et que, le 1* février, il a formé 
onc demande en résiliation du marché ; 

Altenda que, par les accords qui viennent d’être analysés, le 
sieur Modiano a vendu un chargement à livrer du bord du na- 
vire désigné ; que le navire se trouvait dans le lieu même où il 
traitait: qu’il a pris l'obligation de le faire partir dans un délai 
déterminé pour son port de charge ; que celte clause a été pour 
l'acheteur une stipulation essentielle, parce qu’elle a fixé, au- 
tant que le permettait la nature du marché, l’époque de son 
exéculion ; 

Attendu que, si la vente a eu lieu à des prix qui comprennent 
le coût, le fret et l’assurance, cette clause des accords peut avoir 
pour conséquence, plas encore qu’une vente ordinaire par na- 
vire à désigner, de mettre tous les risques de la navigation à la 
charge de l'acheteur ; mais elle ne modifie pas l'obligation du 
vendeur relativement au départ du navire ; que le vendeur a al- 
légué que ce départ avait été retardé par l'impossibilité de faire 
assez tôt le lest ; mais que le vendeur avait à prendre ses prè- 
cautions pour que le navire püt mettre à la voile à l’époque 
fixée ; qu'il n’a pas même déclaré dans les accords que le navire 
füt alors en déchargement ; 

Attendu, en conséquence, quele sieur Modiano a encouru la 
résiliation de la vente par lui faite au sieur Ladouce; qu'il doit 
aussi l’indemniser de la différence entre le prix convenu et celui 

qu'aurait pu obtenir, au jour de la demande en justice, le sieur 
Ladouce en vendant à Bône le chargement d’un navire désigné, 
livrable à l'époque probable de l’arrivée du navire Eslerina ; 
que ce mode de fixation de l'indemnité est plus conforme à la 
jurisprudence ; 

Attendu qu'il y a lieu de présumer que le navire Eslerina, 
parti de Marseille fin janvier et qui devait opérer son charge- 
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ment à Salonique dans huit jours de siaries, serait arrivé à 
Bône vers le 45 avril ; | 

Le Tribunal déclare résiliée la vente faite par le sieur Modiano 
au siear Ladouce; condamne le sieur Modiano à lui payer la 
différence entre le prix convenu pour 2,500 quintaux métriques 
orges de Salonique et le prix auquel aurait pu étre vendu, Île 
4er février, à Bône, coût, fret et assurance, un chargement 
d'orge de Salonique à livrer vers le 15 avril ; ordonne que ce 
dernier prix sera fixé par ua certificat de courtier de Bône ; 
condamne le sieur Modiano aux dépens. 


Sur l’appel da sieur Modiano, confirmation par les mo- 
tifs du jugement. 


Cour d’Aix (Are ch.) — 25 juin 4868. — MM. Ricaun, 
4er prés. — REYBAUD, À av. gén. — BESssAT, J. CRÉMIEU, 
av. pl. — HaLLo, Roux-MaRTIN, avouës. 





Péremption — Appel — Arrêt infirmatif. 

La péremption en cause d'appel ayant pour effet de donner au 
jugement dont est appel l'autorité de la chose jugée, il s'ensurt 
qu'une instance d'appel, dans laquelle est intervenu un arrét 
d'avant dire droit qui infirme la décision des premiers juges, 
n'est pas susceptible de tomber en péremption, celte déci- 


sion ne pouvani plus acquérir l'autorité de la-chose jugée. 
(Are. 469 Pr.) 





Nota. — Les avis sont fixés dans ce sens. V. notamment Dall. J. G. Pe- 
remption, n° 320 ; Gilbert, Codes ann. art. 469 Pr. n° 15, 14: Bastia, 16 avril 
1856, Pianelli (D. P. 56. 2. 302). 
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Et cela, surtout sous le droit sarde, où ce principe a été for- 
mulé législativement. (Art. 552 Code sarde.) 


Hors BELLON C. BELLON. 


ARRÊT. 


Attendu que feu Pierre-Jean Bellon, représenté au procès 
actuel par ses deux filles, vendit, par acte du 22 mars 1829, 
aux époux Bellon, auteurs d'Honoré Bellon, une propriété ru- 
rale, moyennant une somme de 2,400 fr. que les acquéreurs 
farent chargés de payer aux créanciers qui lear seraïent indi- 
qués ; — Que, par lettres et citation en date du 30 août 1836, 
le vendeur appela les acheteurs en instance devant le conseil 
de préfecture de Nice pour faire déclarer’ qu’ils seraient tenus 
d’exhiber les quittances des sommes par eux payées, et qu’à 
défaut de justification du paiement intégral dudit prix de vente, 
ils seraient condamnés solidairement au paiement de la diffé- 
rence ; — Que, par jugement du 21 décembre 1816, le tribuna] 
condamna les défendeurs au paiement solidaire de la somme to- 
tale de 2,400 fr. en principal et intérêts, sous la déduction tonte. 
fois des à-compte qu'ils prouveraient avoir êté légitimement 
payés par eux, et compensa les dépens ; 

Attendu que, sur l’appel de cette décision, intervint, le 19 avril 
1852, ua arrêt de la Cour de Nice contenant diverses consta- 
tations de fait, à la suite desquelles il est déclaré que les pre- 
miers juges ont commis un ultrd peltfa; qu'en conséquence, il 
a été mal jugé ct bien appelé, et, émendant, ordonne que les de- 
manderesses seront tenues, avant toute chose, de délibérer sur 
les divers paiements dont les défendeurs excipent, ainsi que sur 
les quittances produites, toutes les parties étant assignées à 
mürir leurs moyens, dépens réservés ; — Qu'en exécution de 
cet arrêt, et pour déférer à la réqaisition que les sœurs Bellon 
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« 

adressérent, le 30 juillet 1852, à leurs adversaires, les époux 
Bellon, ceux-ci déposérent au greffe de la Cour d'appel de Nice 
toutes les qaittances et décharges dont ils avaient l'intention de 
se prévaloir ; — Que ce dépôt est attesté au procès par un cer- 
tificat émané du greffier du tribunal, et constatant en même 
temps que lesdites pièces ont été retirées le lendemain même de 
ce dépôt, 5 octobre 1855, par l’avoné des sœurs Bellon, sans 
que rien sur le registre à ce destiné n’en constate, depuis, la 
réintégration ; 

Attendu que rien ne constate actuellement que ces pièces 
aient été, depuis lors, l’objet d'aucune contradiction ou appro- 
bation de la part des sœurs Bellon ; que celles-ci ne sont sorties 
de leur inaction que le 25 juillet 1867, époque où elles ont cité 
le sieur Honoré Bellon, comme représentant son père et sa mère, 
devant la Cour de céans, aujourd'hui substituée à la Cour de 
Nice, aux fios principales d'entendre dire que la péremption de 
l’instance d’appel est acquise pour cessation de poursuites pen- 
dant plus de trois ans, soit en vertu de la loi sarde, soit en vertu 
de la loi française, et que, partant, le jugement frappé d'appel 
a acquis l'autorité de la chose jugée, et aux fins subsidiaires 
de reprise d'instance pour être procédé suivant les dernicrs 
errements ; 

Sur les fins principales : — Attendu, en droit, qu'aux termes 
des deux législations invoquées, la péremption en cause d'appel 
a nécessairement pour effet de donner au jugement attaqué l’au- 
torité de la chose jugée’; — Que, d’un autre côté, la force de la 
chose jugée [ne peut plus appartenir à un jugement qui a été 
réformé et mis à néant ; qu'admettre, en-effet, que, dans un cas 
de réformalion de jugement, les cours pussent accueillir ensuite 
une péremption d'instance, ce scrail consacrer qu’elles pour- 
raient se réformer elles-mêmes, et, par la péremption, recon- 
paitre pour juste une décision qu’elles auraient déjà proscrite 

(Cour de Toulouse, 7 décembre 1824) ; — Que ce principe a 
même été législativement formulé dans l’article 552 du dernier 





code sarde, ainsi conçu : « La péremption donne au jugement 
« déféré la force de la chose jugée, lorsqu'en appel, il n’a pas 
« été prononcé un jugement qui ait modifié les ne juridiques 
« du jugement déféré ; » 

Attendu, en fait, qu'il résulte de tont ce qui a été dit plus 
haut que l'arrêt de la Cour de Nice du 19 avril 1852 est évi- 
demment un arrêt de réformation; que, dés lors, définitif et 
insusceptible, dans la disposition qui infirme, de s’éteindre à 
l'avenir autrement que par la prescription trentenaire, il com- 
munique la même fixité au chef simplement préparatoire et aux 
poursuites auxquelles ce chef peut donner lieu, la procédure 
ultérieure n’étant pas une instance particulière distincte, mais 
sculement }a conséquence, l'exécution d’un droit acquis à l'ap- 
pelant, et que la péremption de trois ans ne saurait désormais 
atteindre ; 


Sur les conclusions snislleies en reprise d'instance : — 


Attendu que cette instance a subi une interruption légale et 
forcée par suite de l’annexion à la France de l'arrondissement de 
Nice ; qu’il y a, par conséquent, lieu de la reprendre et d'or- 
donnes que les parties HIERroNt et défendront au fond sur les 
derniers errements ; 

La Cour démet les sœurs Bellon de leur demande en pé- 


Cour d’Aix (4° ch.) — 26 juin 1868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — DESCLOZEAUX, subst. — BESSAT, 
NÉGRIN, av. pl. — ESTRANGIN, LIONNETON, avoués. 
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Responsabilité — Warrant — Porteur du récépissé 
— Délai — Frais de magasinage — Augmentation. 


Le porteur du récépissé séparé du warrant d'une marchandise 
déposée dans un magasin général, qui sollicite du porteur du 
warrant échu un délai pour faciliter au débiteur le paiement 
de la dette garantie par ce warrant , el cela afin d'empécher la 
vente de la marchandise déposée , est responsable envers le 
porteur du warrant de l'augmentation des frais de magasi- 
nage pendant ce délai. (Art. 1382 Nap.) 


GaispaL ET VaysstÉé C. Crédit agricole. 


Du 2 mars 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Jules Pic et Cie ont cédé au Crédit 
agricole, pour garantie de sommes prêtées par cette compa- 
gnie, des warranis de minerais déposés daus les magasins des 
docks de Marseille ; 

Attendu que ces warrants étaient remboursables le 26 octo- 
bre 4866 ; que les récépissés des marchandises, objets des me- 
mes warranls, avaient été endossés au sieur Ghisdal par les 
sieurs Jules Pic et Cie ; 

Attendu que des accords sont intervenus entre le liquidateur 
des sieurs Jules Pic et Cie, le sieur Ghisdal et le Crédit agricole, 
pour proroger au 25 janvier 4867 le paiement des sommes dues 
par les sieurs Jules Pic et Cie ; 





NoTA. — Application à un ças spécial du principe général écrit dans les 
art, 1832 s. Nap, 
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Attendu qu’à cette échéance, le paiement n’a pas eu lieu ; que 
le liquidateur el le sieur Ghisdal ont annoncé au Crédit agricole 
avoir effectué la vente d’une partie des minerais ; mais que celte 
venle n’est pas sortie à effet, et qu'après protôt et sommation, 
le Crédit agricole a fait vendre aux enchères les minerais qui 
formaient son gage ; 

Attendu que le produit de la vente a été insuffisant pour cou- 
vrir tous les frais et la créance du Crédit agricole; qu'il est 
resté un solde de 3,293 fr. 05 c.; 

Atiendu qu'il n’y aurait pas eu insuffisance si le crédit du 
compte du Crédit agricole n'avait pas été accru par des frais de 
magasinage qui y sont portés pour une somme de 4,823 fr. 65 c., 
et qui excèdent le solde non payé ; 

Attendu que ce solde, comme provenant ainsi des frais de 
magasinsge, est dûfpar le sieur Ghisdal qui, élant propriétaire de 
la marchandise ou créancier nanti après le Crédit agricole, a été 
bien aise que la marchandise restât encore déposée dans les 
docks pour pouvoir en tirer un meilleur parti et profiter du prix, 
et qui a stipulé dans son intérêt la prolongation du magasinage ; 

Le Tribunal condamne le siear Ghisdal au paiement de la 
somme de 3,293 fr. 05 c. et des accessoires de droit. 


Sur l'appel des sieurs Ghisdal et Vayssié, confirmation. 


Cour d'Aix (1e ch.) — 8 juillet 1868. — MM. RiGaun, 
4 prés. — ReyBauD, 1° av. gén. — DE SÉRANON, ARNAUD, 
av. pl. — GUÉRIN, ESTRANGIN, avoués. 


Péche côtière — Étangs salés — Propriété privée. 

Les étangs et autres amas d'eaux salées, même constituant des 
propriétés privées, sont soumis aux disposiülions législatives 
sur la péche côtière. 
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Par suite, Le fait d'avoir, sans autorisalion et en temps prokibe, 
placé des filets dans un étang (celui de Bolmont) qui reçoit de 
l'eau salée de la mer, avec laquelle il est en cominunication par 
un autre étang, et qui renferme du poisson de mer, constitue 
le délit prévu par les art. 116 et 154 du décret du 49 novembre 
1859 et puni par les art. 5 et 6 S 2 du décret-loi du 9 janvier 


4852. 
MISTRAL FRÈRES. 


Du 28 avril 4868, jugement du tribunal correctionnel 
d'Aix ainsi conçu: 


Vu les art. 6 6 2 et 5 de la loi da 9 janvier 1852 ; 116, 154 
du décret du 49 novembre 1859 ; 152, 55 Pén. ; 194 I. Cr. ; 

Attenda que Mistral Joseph et Mistral Isidore sont incalpés 
d'avoir, le 8 mars 1866, à Marignane, tendu une pantanue en 
travers du canal de la petite bordigue de Bolmont, en ce qui 
concerne Mistral Joseph, et en travers du canal de la grande 
bordigue de Bolmont, en ce qui concerne Mistral Isidore, délit 
prévu et puni par les art. 6 $ 2 et 5 de la loi du 9 janvier 4852 
et 446, 154 du décret da 49 novembre 4859 ; | 

Attendu qu’à l'audicnce da 25 avril 1867, les prévenus sou- 
tinrent que ces articles, et notamment l’art. 154 du décret de 
4859, n'étaient pas applicables, parce que les eaux de l'étang 
de Bolmont n'étaient pas salées, et que le tribanal, avant dire 
droit, ordonna que ces eaux seraient expertisées ; 

Attenda que les experts ont procédé au fait de leur mission ; 
qu'ils ont constaté que les caux de l'étang de Bolmont conte- 


NoTA. — La Cour suprème paraît n'admettre aucune distinction, pour l’ap- 
plication des lois sur la pêche côtière, entre les étangs appartenant à des par- 
ticuliers et ceux qui font partie du domaine public. V. notamment l'arrêt de 
la ch. cr. du 6 décembre 1860, Alicot (D. P. 61. 1.95). Consult. Dall. J. G. 
Pêche marit. n° 47. 
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paient 5,246 dix millièmes de chlorure de sodium, ou soit de 
sel, sur 1,005,037 d’eau ou d'autres substances ; qu'ils émettent 
pourtant, à la fin de leur rapport, l'opinion que cette eau ne doit 
pas être considérée comme salée, parce qu'elle renferme à peine 
un cinquiéme ou un quart du sel que contient l’eau de la mer ; 

Attendu que l’art. 154 da décret du 19 novembre 1859 ne 
distingue pas cntre les divers degrés de salare; qu'il défend d’é- 
fablir sans autorisation un mode de pêche dans les fleuves, ri- 
vières, élangs, canaux, ruisseaux, chenaux, où les eaux sont 
salées ; — Que peu importe que le degré de salure soit bien in- 
férieur à celui de la mer, et qu’il y aurait lieu, dès lors, d'ap- 
pliquer cet article à l’espèce actuelle, puisque les experts ont 
constaté de cinq à six parties de sel sur environ mille autres 
parties d’eau; qu’ils ont également constaté dans l'eau de l'étang 
de Bolmont l'existence d’autres substances qui nese rencontrent 

que dans l’eau de la mer ; 

Attenda néanmoins que l'art. 154, par sa rédaction, par 
l'emploi des mots fleuves, rivières, étangs, ruisseaux, parait 
p'avoir voulu parler que de cours d’eau ou de masses d’eau 
insusceplibles de propriété privée, et que, dans l'espèce, l'étang 
de Boimont est une propriété particulière, fait qui n'est pas 
contesté par l’administration de la marine ; À 

Mais attendu qu’il résulte de la déposition du garde maritime 
Gay une circonstance que celui-ci n’avait pas relatée dans son 
procès-verbal, et que le tribunal avait ignorée lorsqu'il avait 
prononcé son jugement interlocutoire, à savoir que les pan- 
lannes étaient tendues dans les deux canaux de la grande et de 
la petite bordigue appartenant au sieur Michel, de maniète à 
prendre le puisson venant de l’étang de Berre ; 

Attendu que cet étang est une dépendance du domaine publie, 
et que toute pêche pratiquée dans le but de s'approprier le 
poisson renfermé dans cet étang est évidemment soumise aux 
lois et décrets de la pêche côtière ; qu’il y a lieu, dès lors, de 
faire l'application à Mistral frères des articles déjà cités ; 
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Le Tribunal déclare les nommés Joseph et Isidore Mistral 
coupables d’avoir, le 8 mars 1866, à Marignane, placé des pan- 
tannes en travers du canal de la grande et de la petite bordigue, 
et, faisant application de la peine édictée par l'art. 5 de la loi da 
9 janvier 1852, les condamne chacun à 50 fr. d'amende et soli- 
dairement aux frais. .... 


Sur l'appel des prévenus, 


ARRÉT. 


Attenda que les décrets de 4852 ct 1859 sur la pêche côtière 
ont eu pour but de protéger le poisson contre la destruction qui. 
résulte de la pêche en temps prohibé ; que ces lois out, dans 
ce but, soumis à la police de l'autorité compétente tous les bords 
de la mer, les ruisseaux, chenaux , étangs et auires amas 
d'eaux salées dans lesquelles le poisson de la mer peut s’intro- 
- duire ; — Que la jurisprudence, d'accord avec la loi, n’a point 
excepté de celte surveillance les étangs ou autres amas d'eaux 
salées, même constituant des propriétés privées; — Que l’utilité 
des mesures prises eût perdu la plus grande partie de son 
efficacité si elles n’eussent pas compris les propriétés privées ; 
que l'exception ne résulte ni du texte, ni de l'esprit de la loi ; 

Attendu, en fait, que l'étang de Bolmont, dans lequel les 
procès-verbaux produits ont constaté le délit reproché aux pré- 
venus, reçoit de l’eau salée de la mer ; que le degré de salure 
de cet étang, dans toute sa surface, au moins dans une grande 
partie, est presque égal à celui de l'étang de Berre qui commu- 
nique avec lui ; que le poisson de mer s’y introduit ; qu’il est 
donc compris dans les eaux salées dont a parlé la loi ; 

Attendu que le fait d’avoir, sans autorisation et en temps 
prohibé, placé leurs filets dans l'étang de Bolmont n'est pas 
contesté par les prévenus ; 
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La Cour, sans s'arrêter aux motifs des premiers juges, con- 
rme néanmoins leur décision. .... 


Cour d’Aix (ch. corr.) — 28 mai 1868. — MM. MouRET 
SAINT-DONAT, prés. — MAHYET, cons. rapp. — BolssARD, 
àV. gén. — DE SÉRANON, av. pl. 


Vente de marchandises — Tromperie sur Ia na- 
ture — Pharmacien — Remède spécial — Pro- 
duits similaircs. 


Le fait, par un pharmacien, de livrer à l'acheteur une subs- 
tance médicamenteuse autre que le remède spécial qui lui a été 
demandé, constitue le délit de tromperie sur la nature de la 
marchandise vendue. (Art. 423 Pen.) 

Et cela, alors même que le pharmacien, en livrant un remède 
plus ou moins similaire au remède spécial qui lui était de- 
mandé, n'a pas exigé le prix habituel de ce dernier, si cepen- 
dant il a laissé ignorer à l'acheteur qu'il ne lui livrait pas la 
subslance réclamée, et s’il a méme employé des moyens frau- 
duleux destinés à faire croire à cet acheteur qu’il oblenait 
bien le remède indiqué dans l'ordonnance du médecin. 





OBsERVATIONS.—c< Il n'est pas douteux, dit M. Dalloz (J. G. Vente de subst. 
fols. n° 119), que l'art. 423 Pén. s'applique au cas où ily a défaut d’identité 
entre la chose vendue et la marchandise livrée... Mais l'article n’atieint pas 
seulement la substitution frauduleuse faite dans l'acte de livraison ; il atteint 
aussi celle qui se produit au moment de la conclusion du marché et qui tend 
à persuader faussement à l'individu qui a déclaré vouloir traiter exclusivement 
de l'achat d'une marchandise déterminée, qu'une marchandise différente qu'on 
lui soumet, est bien celle qui a été annoncée ou qu'il demande à acheter. » 
Ces observations paraissent résoudre la difficulté soulevée par l'espèce re- 
cueillie. En effet, celui qui se présente chez un pharmacien avec une ordon- 
annce prescrivant un remède spécial, entend obtenir ce remède à l'exclusion 
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Du 5 mai 1868, jugement du tribunal correctionnel de 
Tarascon qui acquitte le prévenu, en se fondant surtout sur 
ce que les acheteurs avaient dû être éclairés par la modicité 
du prix sur la natnre de la substance qui leur était vendue. 
Mais, sur l’appel du ministère public, 


ARRÊT. 


Attendu que le prévenu était inculpé de onze faits de trom- 
perie sur la quautité ou la nature des marchandises vendues ; 
que le tribunal de Tarascon l’a acquitté complétement; 

Attendu que, devant la Cour, cinq de ces faits ont été aban- 
donnés, et qu’il ne reste qu'à apprécier les six autres... 

Attendu qu'il a été établi par les témoignages et les docu- 
ments du procès que, quant aux remèdes prescrits pour Pascal, 
pour la femme Moulinas, pour Ailhaud et pour Clavel, le prévenu 
a livré des remèdes autres que ceux qui avaient été ordonnés ; 





de tout autre. Le pharmacien qûi lui livre une composition faite par lui, en- 
core qu'elle ait la plus grande analogie avec le remède demandé, le trompe 
donc sur la nature de la chose vendue. C’est ainsi qu'il a été jugé par la Cour 
suprème que le fait de vendre comme gluten granulé un produit ne contenant 
pas la substance nouvelle et caractéristique indiquée par cette désignation, 
constituait le délit prévu par l’art. 423 Pén. Cass. cr. 15 février 1851, Véron 
(D. P. 51, 1. %) et, sur renvoi, Orléans, 30 avril 1853 (D. P. 63. 2. 35); que 
le fait, par un pharmacien, de livrer, sous le nom d'un remède dont la vente 
est prohibée, parce qu'il appartient à la classe des remèdes secrets, une 
composition toute différente, constitue la tromperie sur la nature de la chose 
vendue. Cass. cr. 8 juin 1855, Moulin (D. P. 55. 1.303). — Quant à la différence 
de prix entre le produit livré par le pharmacien et celui qui lui était demandé, 
elle nous paraît avoir peu d'importance au point de vue de la constitution du 
délit, à moins qu'elle ne fût telle qu'elle ne permît pas à l'acheteur d'ignorer 
qu’il n’obtenait pas la substance demandée par lui. 
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qu'il a trompé l'acheteur sur la nature des marchandises 
livrées ; 

Attendu en effet qu'il avait été prescrit à Pascal du sirop de 
Gombo; que ce sirop est connu et vendu dans le commerce 
comme une spécialité; que le prévenu, n'ayant en son pouvoir 
ai ce remède, ni la substance qui sert à le composer, devait le 
déclarer loyalement ; qu’au lieu de se conduire ainsi, il a com- 
posé ua sirop avec de la mauve, el l’a livré dans un flacon sur 
lequel il a écrit « Sirop de Gombo» , ce qui devait naturelle- 
ment tromper l’acheteur ; 

Attendu qu'il avait été ordonné à la femme Moulinas un li- 
niment de glycérine et d’acide phénique ; que le prévenu livra 
du céral ; que, sur le conseil du médecin, ce cérat fut rapporté 
au pharmacien, lequel livra alors un flacon contenant une huile 
plus ou moins médicamenteuse, mais qui fut facilement recon- 
nue par le médecin comme n’élant pas le remède prescrit ; que 
l’on se décida alors à se rendre à à Cavaillon, où l'on obtint le 
remède demandé ; 

Attendu que, là encore, il y a ea tromperie sur la nature de 
Ja marchandise vendue ; 

Attendu que, d’après l'ordonnance du médecin, il devait être 
livré à Ailhaud le remède spécial connu sous le nom de vin de 
Bugeaud ; que le prévenu, au lieu de ce médicament qu'il 
n'avait pas, a livré du vin de quinquina; qu'il a eu le soin frau- 
duleux de placer ce vin de quinquina dans une bouteille portant 
incrustée dans le verre même l'inscription « Vin de Bugeaud, » 
afin de mieux tromper l’achetear ; 

Attendu que l’ordonnance du médecin avait prescrit pour 
Clavel le sirop antiglaireux de Gillet; qu'il fut livré un re-. 
mêède autre, que le médecin fit retourner; que le pharmacien 
répondit que cela faisait le même effet ; 

Attendu que cette conduite de M... , substituant ainsi des re- 
mèdes de sa façon aux remèdes prescrits, constitue une violation 
de ses devoirs professionnels, et peut offrir dans certains cas les 
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plus grèves dangers; qu'elle révèle un esprit de spéculation 
mercautile des plus blâmables; que, si, en livrant des remèdes 
autres que ceux demandés, il n'exigeait pas le prix habituel de 
ces derniers, il les vendait cependant à un prix relativement 
élevé; mais qu'il voulait aiosi surtout retenir les acheteurs et 
leur vendre, alors mème qu'il n’avait pas les substances deman- 
dées ; que cette circonstance est exclusive de la bonne foi ; 

Attendu que les faits ainsi constatés à la charge du prévenu 
constituent le délit prévu et puni par l’art. 4293 Pén.; 

Attendu qu’il existe cependant dans la cause des circonstances 
allénuantes tirées de ce que les marchandises livrées par le pré- 
venu étaient plus ou moins similaires à celles demandées, et 
n’ont produit aucun effet facheux, et de ce que , malheureuse- 
ment, les faits de la nature de ceux qui sont reprochés au pré- 
venu sont généralement commis par la plapart des pharma- 
ciens établis dans les petites localités, où leur clientèle restreinte 
ne lear permet guère d’avoir des approvisionnements assortis 
et complets, d'où la tentation et presque l’habitude plus ou moins 
tolérée de donner, au lieu de certains remèdes qu'ils n’ont pas, 
des remèdes plus ou moins similaires ; 

La Cour... réformant, déclare le prévenu coupable d'avoir, 
à Orgon, trompé... sur la nature des marchandises qu'il leur a 
vendues, eu livrant à Pascal du sirop de mauve pour du sirop 
da Gombo; à Moulinas du cérat au lieu d'un liniment de glzcé- 
rine et d'acide phénique, à Aïlhaud du vin de quinquina de sa 
façon au lieu de vin de Bugeaud, et à Clavel une substance autre 
que le sirop antiglaireux de Guillet, qui lui était demandé, et, 
en réparation, le condamne à 50 fr. d'amende... 


Cour d'Aix (ch. corr.)— 414 juin 1868. — MM. Movret 
SAINT-DONAT, prés. — BARESTE, cons. rapp. — BOISsARD, 
av. gén. — P. RicauD, av. pl. 
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Assurances maritimes — Réticence — Départ du 
navire — Courte traversée — Dissimuilntion. 


V'assuré sur facultés, qui laisse ignorer à l'assureur la date de 
la signature du connaissement, commel une réticence quian- 
nule l'assurance, alors que celte date indiquait que le navire, 
parti pour un voyage de courte durée, avait déjà un temps 
de mer relalivement long au moment de la signature de la 
police. (Art. 348 Comm.) 


ManTy ET PARAZOLS C. ASSUREURS. 


Du 1% avril 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Marty et Parazols ont fait assurer à 
Marseille, à concurrence de 25,000 fr., un chargement de blé 
sur Îe navire Teresila, pour un voyage de Gênes à Cette; que 
l'assurance a été souscrite le 9 décembre 1867 ; 

Attendu qu’à la suite d’un naufrage éprouvé par le navire qui, 





Nora. — Le principe-de la matière, c'est qu'on ne peut considérer comme 
une réticence que la dissimulation d’un fait de nature à exercer quelque in- 
fluence sur l'opinion du risque. V. Bédarride, Droit marit. t. 3, n° 1205. D'un 
aytre côté, la question de savoir si la dissimulation a exercé cette in- 


fluence qui en fait une réticence, est du domaine de l'appréciation et, . 


comme telle, elle est soumise à l'arbitrage des tribunaux. V. eod. oc. cit. 
Relativement à l'espèce recueillie, il a été généralement reconnu par la juris- 
prudence que le fait par l'assuré d’avoir laissé ignorer à l'assureur l'époque 
du départ du navire, alors que la connaissance du moment de ce départ, eu 
égard à La courte durée du voyage, était de nature à modifier l'opinion du 
isque, constituait une réticence qui annulait l'assurance. V. notamment Aix, 
28 déc, 4857, Dubourg (Rec. comm. Mars. 86. 1.29); Rennes, 9 déc. 1861, 
Chancerelle (ibid. 41. 2. 21) ; Gilbert, Codes ann. art, 348 Comm. n° 2 5. 
13 
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après une relâche de plusieurs jours à Bouc, a échoué aux em- 
bouchures du Rhône, dans la nuit du 10 au 11 décembre, les 
assurés ont signifié délaissement aux assureurs; que ceux-ci ont 
querellé l'assurance de nullité pour cause de réticence résultant 
de ce que le connaissement, signé le 22 novembre, avait été 
envoyé ce jour-là même aux assurés, et de ce que ceux-ci 
n'avaient pas donné connaissance aux assureurs, au moment du 
contrat, soit de ce fait, soit du départ du navire ; 

Attendu que le navire est parti de Gênes le 26 novembre; 
qu'il n’a pas été établi que les assureurs aient connu Île jour du 
départ ; que les débats ont prouvé que la relâche à Bouc était 
restée ignorée ; 

Attendu que les sieurs Marty et Parazols ont correspondu, à 
partir du 25 novembre, avec un courtier de Paris, relativement 
à l'assurance de leur chargement ; que cette assurance n’a êté 
souscrite à Paris que pour'140,000 fr.; que, parmi les renseigne- 
ments qu’ila demandés aux sieurs Marty et Parazols, le courtier 
de Paris a insisté à plusieurs reprises sur le point de savoir si le 
navire était encore dans le pert de Gênes; que c'est après l'in- 
succès des démarches de leur courtier de Paris pour une assu- 
rance complète que les sieurs Marty et Parazols ont fait trans- 
mettre à Marseille les ordres qui ont été exécutés le 9 dé- 
cembre; 

Attendu que les assurés sont tenus de déclarer aux assureurs 
tous les faits qu'ils connaissent ct qui peuvent influer sur l'opi- 
nion du risque ; 

Attenda qu’en admettant que les sieurs ‘Marty et Parazols 
aient su seulement que le connaissement avait été signé le 22 
novembre, ils ont dû présumer an départ prochain du navire, et 
plus prochain que celui qui a eu liea ; qu’ainsi, au moment de 
l’assurance, le navire devait être prèsumé en mer depais environ 
quinze jours, espace de temps déjà long relativement à la courte 
traversée qu'il avait à faire ; 

Attendu qu'on ne saurait, pour d'aussi courts voyages, dé- 
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terminer un moment précis où un navire peut être réputé en 
retard ; que la question du procès, au point de vue de la loi, est 
d'apprécier si les assureors, instruits par les assurés, le 9 dé - 
cembre, que le connaissement avait été signé et envoyé le 22 no- 
vembre, n'auraient pas vu dans ce fait une circonslance aggra- 
vante du risque et n'auraient pas refusé de souscrire aux 
conditions de la police qu’ils ont acceptée ; 

Altendu que quinze jours passés sans nouvelles d’un navire 
parti de Gênes pour Cette, devaientinfluer sur l'opinion du risque; 
que le courtier de Paris l'avait indiqué suffisamment aux sieurs 
Marty et Parazols en leur demandant si le navire était encore 
dans le port; qu’on ne peut faire an grief aux assureurs à Mar- 
seille de n'avoir pas adressé de semblables questions aux assurés 
où à leur représentant ; que les assureurs sont dispensés de re- 
chercher les circonstances extraordinaires qui peuvent aggraver 

le risque, parce que les assurés sont tenus de déclarer toutes 
celles qu’ils savent, sans qu’on le leur demande ; que les sieurs 
Marty et Parazols ont manqué à cette obligation par leur réti- 
cence sur la date déjà ancienne de la signature du connaisse- 
ment; 

Le Tribunal déclare nulle l'assurance du 9 décembre der- 
hier... d 


Sur l'appel des sieurs Marty et Parazols, arrêt qui con- 
firme par adoption des motifs du jugement. 


Cour d'Aix (2° ch.} — 4 juillet 4868. — MM. pe FonTis, 
prés.— DESIARDINS, av. gén.— BESSAT, ARNAUD, av. pl.— 
MARGUERY, MICHEL, avoués. 
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& Désfstement — Matière commerciale — Signa- 
ture. — 2 Désistement — Acceptation — Néces- 
sit6é. — 3° Litispendance -- Citation en concilia- 
tion.-— 4° Acte de commerce — Assurances (cr- 
restres — Compagnie à prime. 


1 
4° Le désistement, même signifié par acte exirajudiciaire devant 
la juridiction consulaire, est nul s'il n'est pas signé par la par- 
tie qui se désiste, (Art. 402 Pr.) 
2 Le désistementnon accepté par la partie à laquelle il s'adresse 
me peut avoir pour effet de désinveslir un tribunal de la de- 
mande dent il avait élé saisi par la parlie qui se désisle. 
(Art. 403 Pr.) 





1° La question est diversement résolue. Consult, Chauveau sur Carré, t, à, 
Quest. 1458 et Suppl. p. 398 ; Dail. J. G. Désis{. n° 143s.; Bioche, eod. v°, n° 67; 
Colmar, 16 juillet 1847, Jendjewieta (D. P. 48. 4, 77); Grenoble, 14 mars 1857 
(Sir. 58. 2. 583 - Pal. 58. 587). 

2 li est de principe que le désistement doit, pour produire ses effets, avoir 
été accepté par la partie contre laquelle la demande avait été formée. V. no- 
tamment Chauveau sur Carré, t. 5, Quest. 1459 bis et Suppl. p. 400; Dall. J. G. 
Désist. no 86. Mais il est reconnu aussi que, si le défendeur se refuse injuste- 
ment et par pur esprit de tracasserie à accepter le désistement, il pourra y 
être contraint par les tribunaux. (Mèmes autorités.) Dans l'espèce donc, le tri- 
bupal primitivement saisi était juge de la question de savoir si Le désistement 
du demandeur devait avoir pour effet de le désinvestir de la connaissance de 
l'action qui lui était soumise ; appréciation qu'il n’aurait plus pu exercer si le 
défendeur avait déclaré accepter le désistement. — De ces règles qui parais- 
sent simples et précises, il faut rapprocher cette autre qui a été consacrée par 
la jurisprudence, et d'après laquelle le désistement est valable en dehors de 
toule acceptation dans le cas où il intervient avant la formation d'un contrat 
judiciaire. V. Cass. req. 18 juillet 1859, Pradines (D. P. 89. 1. 395); Dall. 3. G. 
loc. cit. n° 110. 1l semble, en effet, dans l'espèce, que le désistement du de- 
mandeur, intervenu immédiatement après l'exploit d'assignation, arrivait à un 
moment où le contrat judiciaire n'avait pas pu prendre naissance, puisque 
l'instance n'était pas liée. Mais il est à remarquer que la règle dont nous par- 
lons a été appliquée exclusivement jusqu'ici aux juridictions civiles, devant 
lesquelles il est assez facile de suivre et de constater la formation du contrat 
judiciaire, tandis que la même constatation présente des difficultés particu- 
lières devant la juridiction commerciale. 
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3° Une citation en conciliation ne peul avoir pour effet de créer 
la litispendance dans le cas, par exemple, où celte cilation en 
concilialion se trouve en concours avec une demande portée par 
la partie adverse devant letribunal decommerce. (Art. 174 Pr.) 

4° Si, en malière d'assurances terrestres, l'assuré qui signe le 
contrat d'assurance ne fait pas habituellement un acte de com- 
merce, ü en est autrement de l'assureur, quand cet assureur 
est une compagnie d'essurances à prime. (Art. 634 s. Comm.) 

Par suite, la juridiction consulaire est compétente pour connat- 
tre de la demande formée par l'assuré contre l'assureur en 
paiement du sinistre. 


Cie Le Mini C. ARNAUD. 


Du 6 mars 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Toulon ainsi conçu : 


En fait : — Attendu que la compagnie le Hidi a assuré contre 
l'incendie, par police et avenant des 14 juillet 4863 et 12 jan- 
vier 1865, la fonderie du siear Araaud, ses dépendances, son 
outillage, ses marchandises et son mobilier ; | 

Atlendu que, dans la auit du 47 au 48 décembre 1867, un 
inceadie a détrait l'établissement du sieur Arnaud; 


3° V. dass ce sens, Dail. 3. G. Except. n° 182; Bioche, sod. v°, n° 182. 

4° On est d'accord pour reconnaître que les sociétés d'assurances à prime 
constituent des sociétés commerciales et font acte de commerce en souscri- 
vani des assurances. V. Dall. 3. G. Assur. ferr. n° 35 8. où des autorités sont 
citées. Adde l'arrêt de notre Cour, du 26 avril 1866, veuve Langin (Bull. jud. 
1867, 54). — Le seul point contesté est celui de savoir si le commerçant qui 
fait assurer les objets nécessaires à l'exploitation de son industrie réalise un 
acte de commerce qui le rende justiciable de la juridiction consulaire. W. ja 
controverse exposée dans la noue 4° qui accompagne l'arrêt de notre Cour du 
26 avril 1806. Cet arrêt semble admettre la réalisation d'eh acte'de commerée 
de la part du commerçant qui assure les objets de son commerce. 
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Attendu que, par experts convenus et sous certaines réserves 
réciproques, les parties ont fait procéder au règlement du si- 
nistre, el que les experts ont établi le chiffre de l'indemnité 
revenant au sinistré, soit le montant des pertes éprouvées par 
le sieur Arnaud ; 

Attendu que, exploit en date du 18 février dernier, la 
compagnie le id: a fait assigner le sieur Arnaud devant le tri- 
bunal de céans à l'effet de s’entendre déchoir des droits qui 
résultent pour lui des police et avenant susdits, et ce pour cause 
de réticence, fausse déclaration, aggravation des risques assu- 
rés, le tout avec dépens ; 

Attenda que, par exploit du 22 février dernier, ladite compa- 
goie a siguifié au sieur Arnaud un désistement de son action, et 
l'a assigné en conciliation devant juge de paix pour le 3 mars ; 

Attendu que, par exploit en date du 24 février, le sieur Ar- 
naud a signifié à la compagnie qu’il n’acceptail pas ce désiste- 
ment, comme irrégulier, oul en la forme, injuste au fond, et l’a 
assignée devant le tribunal de céans pour l'audience du 28 fe- 
vrier, aux fins de s'entendre débouter de sa demande en nallité 
des police et avenant susdits, et, reconventionnellement, s’en - 
tendre condamner envers le requérant au montant de l’indem- 
nité fixée par les experts et à 10,000 fr. de dommages pour le 
préjudice souffert, le tout avec dépens ; 

Attendu que, par exploit du 26 février, la compagnie a re- 
nouvelé son désistement du 22 du même mois ; 

Attendu que, par exploit du lendemain 27 février, le sieur 
Arnaud a sigaifié à la compagnie qu’il n’acceptait pas plus le 
second désisitement que le premier, et maintenait les fins signi- 
fiées par lui à la compaganic dans l’exploit précité du 24 ; 

Attendu que c'est en l’état de ces faits que les parties ont 
comparu à l'audience du 28 février; — Qu’à cette audience, le 
sieur Arnaud a conclu au déboutement des fins et exceptions 
de la compagnie, à l'annulation des désistements signifiés et au 
maintien de la cause devant le tribunal de commerce ; 
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Attendu que la compagnie a, au contraire, soulevé l’excep- 
tion d’incompétence du tribunal en suite de ses désistements 
précités, par les motifs : 4° qu'Arnaud n'a fait vis-à-vis d'elle 
qu'un acte purement civil en signant les contrats d'assurance 
attaqués ; 2° que le désistement da 22 février, réitéré le 26, an- 
pule l'assignation primitive du 18 février ; 3° que la citation en 
conciliation dudit jour 22 février a investi de la cause une autre 
juridiction ; 4° qu'il y a donc litispendance, et que le tribunal 
doit se dessaisir et condamner Arnaud aux dépens ; 

Ea droit : — Attendu que, s’il est vrai qu’en melière d’assu- 
rance terrestre, les assurés n’interviennent que civilement au 
contrat d'assurance, il n’en est pas ainsi des assureurs ; 

Attendu que les compagnies d'assurances à prime font, à ce 
contrat, acte de commerce, et sont, par suitc, d'après ane juris- 
prudence constante, justiciables des tribunaux de commerce ; 

Attendu, dans l'espèce, que la compagnie le Midi, qui est une 
compagaie à primes fixes, comme l’indiquent ses polices, a bien 
pu croindre qu’en citant elle-même le sieur Arnaud devant la 
juridiction consulaire, celui-ci ne déclinât la compétence de 
cetle juridiction en ce qui le concerne, et que dès lors elle lui a 
signifié le désistement du 22 février et la citation en conciliation 
à cette même date; 

Mais attendu que, dans la cause, la compétence du tribunal, 
à raison de la matière, est acquise ; qu’elle ne pouvait être con- 
testée que par le défendeur, en sa qualité de partie civile au 
contrat altaqué ; 

Atieudu que le désistement da 22 février ne remplit pas les 
conditions prescrites par l'article 402 Pr., eu ce qu'il n’est pas 
signé de la partie désistante ; qu’en conséquence, il est nul ; 
que la compagnie elle-même l’a reconnu, puisqu'à la date du 
26 février, elle a fait signifier à Arnaud un désistement subsé- 
quent qui remplit celte fois les conditions imposées par l’arti- 
cle 402 aux actes de cette nature: 
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Attendu qu'il est de jurisprudence et de thèse générale que 
tout désistement a besoin d’être accepté ; 

Attendu qu'Arnaud n'a pas accepté le désistement de la com- 
pagnie ; 

Attendu, d’ailleurs, que le désistement du 22 février, qu’il 
soit valable ou nul, ne change en rien, au fond, da moment 
qu'il n’a point été accepté, la situation des parties eu égard à 
la compétence da tribunal ; — Qu'en effet, si le désistement est 
valable, les parties se trouvaient, au 22 février, vis-à-vis l'une 
de l’autre, dans le même état qu'avant le 18 février, date de 
l'exploit introducüf, dès lors annulé par la validité du désiste- 
ment ; — Que, si, au contraire, le désistement est nul, l’action 
introduite par la compagnie le 18 février restait retenue devant 
fe tribunal de commerce ; — Que, dans les deux cas, Arnaud a 
donc pu, à la date du 24 février, assigner valablement la com- 
paguie devant le tribunal de céans, où l'instance s'est trouvée 
dès lors liée ; 

Attendu que c’est à tort que ia compagnie le Hfids prétend 
que la citation en conciliation par elle donnée au sieur Arnaud 
le 22 février, à la suite de son premier désistement, a investi de 
ka cause d’autres juges ; — Qu'il est de jurisprudence qu'une 
simple citation en conciliation n’est pas une demande judiciaire 
et que, dès lors, elle ne constitue pas la litispendance ; — Qu'à 
ce point encore, et que le désistement non accepté du 22 février 
fût valable ou non, Arnaud a valablement assigné la compagnie 
devant le tribunal le 24 février, faisant ainsi, à ce moment, cè 
qu'il aurait pu faire en tout état de cause avant l'échange respec- 
tif des exploits susvisés ; 

Attendu, d’ailleurs, que, s'il pouvait y avoir litispendance, 
cette exception pourrait être invoquée, non par la compagnie 
devant le tribunal de céans, mais par le sieur Arnaud devant le 
juge saisi de la conciliation, puisque la première instance formée 
par l'exploit du 18 février n'était pas éteinte au moment où « 
été donnée la citation en conciliation du 22 du même taois, le 
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désistement contenu dans cet exploit n’étant pas alors accepté, 
ue l'ayant pas été depuis et élant frappé de nuïlité ; 

Attenda qu’il y a urgence réelle à ce que, en l’état des cir- 
constances où la cause se présente, et notamment en l’état de la 
situation da sinistre, l’instancè reçoive une prompte solution ; 

Le Tribal rejette le déclinatoire proposé... . 


Sar l’appel de la compagnie, arrêt qui confirme en adop- 
tant les motifs da jugement. 


Cour d'Aix (4re ch.) — 8 juillet 4868. — MM. RicauD 
Ler prés. — REYBAUD, Â% av. gèn. — DEeLuiz-MARTINY 
(du barreau de Marseille), BESSAT, av. pl. — MARGUERY, 
GRAS, avoués. 





Séparation de corps — Adultère de la femme — 
Emprisonnement — Réquivition du ministère 
pablie — Cause d'appel. 

Dans le cas où le ministère public a omis de requérir en premiere 
nstance la peine de l'emprisonnement contre la femme à l'en- 
contre de laquelle la séparation de corps est prononcée pout 
eause d'adultère, il peut réparer cette omission devant le juge 
du second degré saisi de la cause par l'appel de la femme. 
(Art. 308 Nap.) 





NOTA. — il paraît bien résuker de la jurispradence que l'appel du mari 
contre le jugement qui a rejeté la demande en séparation de corps poar cause 
d’aduktère suffit seul, devant la juridiction civile, pour mettre le ministère po- 
blic en état de requérir, et la Couren état de prononcer la peine de l'adultère. 
V. notamment Cass. cr. 19 octobre 1837, Potel (D. P. 38. 1. 424); Bastia, 
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Dame REYNIER C. son Mai. 


Faits. — Du 4 avril 1868, jugement du tribunal civil 
de Forcalquier qui prononce la séparation de corps au profil 
du sieur Reynier contre sa femme, après avoir relevé des 
faits nombreux d'adultère de cette dernière. Ce jugement, 
faisant application de l’article 308 Nap., condamne la dame 
Reynier à quatre mois de détention dans une maison de 
correction. La feuille d'audience constate que le ministère 
public a été entendu dans ses conclusions. — Appel de la 
dame Reynier qui soutient que la condamnation prononcée 
contre elle à la détention l’a été en dehors de toute réquisi- 
tion du ministère public, et que letribunal n’avait pas le 
droit de la prononcer d'office. 





19 mars 1856, Palmieri (D. P. 56. 2. 86) ; Dall. J. G. Adultère, n° 35. — Mais, 
d’un autre côté, il est reconnu que le ministère public n’est pas recevable, sur 
l'appel formé par Ja femme d'un jugement qui prononce contre elle la sépara- 
tion de corps pour cause d'adultère, à interjeter appel a minimd (seul et sans 
le mari) de la disposition du même jugement qui a condamné la femme à la 
peine de l'emprisonnement. Grenoble, 2 juillet 1827 (Sir. 28. 2. 130 — D. P. 
28. 2. 119); Douai, 27 mars 1828, Guyon (Dall. J. G. loc. cit. n° 37). Or, dans 
l'espèce, c’est sur l'appel de la femme seule que le ministère public prenait 
des réquisitions pour lui faire appliquer 12 peine de l'art. 308 Nap. Avait-il bien 
ce droit ? — Il nous semble qu'il y avait un moyen plus simple de trancherla 
difficulté soulevée devant la Cour. La femrne prétendait que la condamnation à 
l'emprisonnement avait été prononcée coñtre elle en dehors de toute réquisi- 
tion du ministère public. Elle le prétendait; mais elle ne le prouvait pas,puisque 
. l'arrêt n'admet ce fait qu'hypothétiquement. Or, il n'est pas nécessaire que 
cette réquisition du ministère public résulte d’une mention spéciale et ex- 
presse ; il suffit que la feuille d'audience constate qu'il a été entendu dans ses 
conclusions, et la présomption est qu'il a requis l'application de la loi. Cass. 
cr. 23 novembre 1864 (D. P. 65. 1. 385). À notre avis donc, il n’y avait qu'à 
repousser le moyen pour défaut de justification, 
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Au chef de la séparation de corps : — Adoptant..… 

Au chef de la condamnation à l'emprisonnement : — At- 
tendu qu’ensupposant que le ministère public n'eût pas requis 
en première instance la condamnation à l’emprisonnement, et 
que le tribunal n’eüt pas pu la prononcer d'office, il est au moins 
certain que le ministère public l’a formellement requise devant 
la Cour ; — Que, tout étant remis en question par l’appel, toutes 
les parties étant en cause et la séparation de corps étant défini- 
tivement prononcée pour cause d’adultère, on ne comprendrait 
pas que le ministère pablic ne püt pas requérir utilement devant 
la Cour l'application d’une peine que l’article 308 considère 
comme encourue de plein droit : 

La Cour confirme. 


Cour d'Aix ({re ch.) — 13 juillet 1868. — MM. RiGaun, 
4e prés. — ReypauD, À° av. gén.— CH. TAVERNIER, av. pl. 
pour l’appelante — Guiran, CONDROYER, avoués. 





Société en commandite — Transformation — 
Aectionnaire non adhérant — Créanciers — 
Défaut d'action — Sommes recnes — Rem- 
boursement — Cassation partielle. 


L'actionnaire d'une société en commandite, qui n'a pas adhéré 
aux statuts d’une sociélé nouvelle substituée à la société pri- 
mifive, sans que celle-ci att été pourlant dissoute et liquidée, 
n'est lenu au versement du complément de sa commandile 
qu’à l'égard des créanciers de la société primitive. (Art. 46 
Comm. 1108 Nap.) 
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Par suite, si la seconde société a seule été déclarée en faillite, 
ses syndics sont sans aclion pour obtenir de cet actionnaire le 
paiement de sommes apparienant à la première. 

Par suite encore, ces syndics peuvent étre condamnés à restituer 
audit actionnaire les sommes qu'ils ont reçues de lui en exc. 
culion d'un arrét qui n’est cassé que partiellement, s'il résulte 
de l'arrét de cassation qu'ils étaient sans droit pour exercer 
les actions relatives à la société primilive, et si les sommes 
qu'ils ont reçues se rapporlaient à celte société. 

Les syndics de la seconde sociélé n'auraient une action directe 
contre les actionnaires de la premiére pour les contraindre 
au versement de leur mise qu'autant qu'ils prouveraient que 
la seconde société est créancière de la premiére. 


Decgeuze C. Synnics TASTEvIN. 


Farrs. — Le 13 février 1845, une société en comman- 
dite fut fondée à Alais, sous le titre de Comptoir d'escompte 
et de recouvrements, et sous la raison sociale À. Tastevin 
et Cie. Le fonds social était fixé à un million représenté par 
8,000 actions divisées en deux séries : l'une de #,000 actions 


de 400 fr. ; l’autre de 4,000 actions de 450 fr. La première 


Nora. — Il paraît évident que l’actionnaire d'une société ne peut être tenu, 
en dehors d'un consentement précis de sa part, de figurer dans les différentes 
sociétés auxquelles la société primitive aura donné naissance. Cetle situation 
pourra présenter, nous le reconnaissons. cet inconvénient que, la société ori- 
ginaire n'ayant été ni dissoute ni liquidée, son passif retombera peut-être sur 
ceux des actionnaires qui l’auront suivie dans ses diverses transformations. Ce 
serait injuste ; mais qu'on remarque bien qu'il dépend d'eux d'éviter ce ré- 
sultat ea provoquant eux-mêmes la liquidation de la société primitive. La Cour 
suprême s'était déjà prononcée dans ce sens par un arrêt rendu à l'occasion 
de la même faillite, le 6 nov. 1865 (D. P. 65. 1. 180). 
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série fut seule émise. — Le 7 février 1847, l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires constata que les actions émises for- 
maient un capital de 500,000 fr., et, pour compléter le 
capital annoncé, décida que toutes les actions émises seraient 
converties en actions de 200 fr., que des titres nouveaux 
seraient donnés en échange des anciens ; mais que la moitié 
non versée formerait un capital de garantie qui ne pourrait 
être appelé que par une délibération de l'assemblée générale. 

Le 40 juillet 4856, une nouvelle société fut fondée sous 
le titre de Caisse d'escompte d’Alais et sous la raison sociale 
À. Tastevin et Cie. Cette société est formée entre Tastevin, 
d'une part, Prost et Cie, d'autre part, et, d’une troisième 
part, les délégués de l’assemblée générale des actionnaires 
de l’ancienne société 4. Tastevin et Cie, ainsi que les per- 
sonnes qui adhèreraient aux statuts par la prise d'actions. Le 
capital est fixé à deux millions représentés par 200 actions 
de 500 fr. 

Le sieur Deleuze avait, en 41846, pris 250 actions de 
100fr. dans la société fondée sous le titre de Comptoir 
d'escompte et de recouvrements. Il avait versé la somme de 
29,000 fr. représentant le montant de ses actions. 

Le 26 janvier 4858, la sociôté "4. Tastevin et Cie est dé- 
clarée en faillite. Les syndies assignent le sieur Deleuze en 
paiement de 25,000 fr. représentant le capital de garantie 
dû par ses actions en suite de la délibération du 7 février À 847. 
Le sieur Deleuze leur oppose, principalement, qu'il n’est pas 
obligé par cette délibération à laquelle il n’a jamais adhéré ; 
subsidiairement, qu’il ne pourrait, à tout prendre, devoir ce 
capital de garantie qu'aux créanciers de l’ancienne société, 
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puisqu'il n’est pas entré dans la nouvelle, et qu'en const- 
quence, il ne serait possible de le lui réclamer que si la liqui- 
dation de la première société avait eu lieu. — Du 3 mai 4862, 
jugement du tribunal de commerce d'Alais ainsi conçu : 


Considérant que la société Tastevin et Cie, fondée en 1845, 
n’a été ni dissoute Jégalement, ni liquidée; qu'elle n'a pas cessé 
d'être représentée par la raison sociale A. Tastevin et Cie et 
qu’enfin, elle a été déclaréeen faillite le 26 janvier 1858 ; 

Attenda que Deleuze fait partie de la société depuis 4846 et a 
régulièrement perçu tous les dividendes pendant plus de dix 
ADS ; 

Attenda que, d'après la publication de l'extrait des statats, 
le capital social devait être d’un million ; que ce capital, an- 
noncé au public, aurait dû être réalisé ou souscrit en 1845, au 
moment de la constitution de la société ; que, s’il ne l’a pas été 
à cette époque, le gérant et les associés ont régularisé cette po- 
sition équivoque et compromeltante par une délibération du 
7 février 1847 qui exécute ainsi les statuts sociaux; 

Attendu que l'article 12 des statuts porte ce qui suit : « Ce 
« qui aura été décidé ou approuvé par la majorité des membres 
« présents aux assemblées générales, sera obligatoire pour tous 
« les propriétaires d’actions soit nominatives, soit au porteur.» 

Attendu qu’il ressort des termes des statuts que la délibération 
du 7 février 4847, qui d'ailleurs faisait cesser le mensonge de 
la publication, a été valable et obligatoire pour tous; que, si le 
sieur Deleuze assistant à cette délibération, prétend avoir pro- 
testé verbalement, aucun de ses actes ne justifie cette prétention 
qui est démentie par les termes formels de la délibération signée 
par le président et le secrétaire, conformément aux statuts : 

Attendu, en effet, que le sieur Deleuze n’a pas donné suite à 
cette prétendue protestation qu’il a dû abandonner si elle avait 
été faite, puisqu'il n’a pas poursaivi la liquidation d’une société 
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dont il était membre, et qui doublait sa mise de fonds malgré 
loi ; 

Attendu, au contraire, qu’il en a perçu régulièrement les in- 
térêts et les dividendes pendant plus de dix ans ; 

Attendu, quant aux conclusions subsidiaires de Deleuze, 
qu'elles sont virtuellement repoussées par cela seul qu’il est dé- 
cidé qu'il n’y a pas eu: deux sociétés distinctes pour les liers 
créanciers ; l'existence de Tastevin et Cic ne peut pas être par- 
(agée en deux phases différentes, l’une antérieure à 4856, l’autre 
postérieure à cette date ; A. Tastevin et Cie est obligé de payer 
tontes les dettes, quelle qu’en soit la date, et la raison sociale, 
qui les protège toutes, leur donne pour gage et pour garantie 
l'ancienne et la nouvelle commandite représentées toutes deux 
par cette raison sociale ; c’est précisément à la réunion de toutes 
les ressources dont A. Tastevin et Cie disposait qu’il a dû 
l'existence du crédit dont il a joui jusqu’aa moment de la 
faillite ; 

Attendu que, si Deleuze ne voulait plus faire partie de la so- 
cité après le traité Prost et s’il voulait dégager sa commandite, 
il devait provoquer la dissolution et la liquidation de la société ; 
que, ne l'ayant pas fait, il reste tenu de verser sa commandite 
qui n'a jamais cessé d’être le gage des créanciers de A. Tastevin 
et Cie ; qu'il serait d’ailleurs injuste d’obliger les tiers créanciers 
à débrouiller et à régler les comptes que les associés anciens et 
nouveaux peuvent avoir entre eux et qu’ils n’ont pas voulu ré- 
gler eux-mêmes ou séparer en 4856, lorsque ce règlement ou 
celte dissolution eût été si facile et eût empêché la confusion 
qui existe aujourd'hui ; 

Le Tribunal condamne Deleuze à payer aux syndics de la fail- 
lite Tastevin, la somme de 25,000 fr. avec les intérêts à 6 040 à 
partir du 30 mai 1861, jour de la demande, et aux dépens. 


Sur l’appel du sieur Deleuze, arrêt de la Cour de Nîmes, 
du 27 novembre 186%, qui confirme par adoption des motifs 
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des premiers juges. Cet arrêt est cassé, sur le chef des con- 
clusions prises subsidiairement par le sieur Deleuze devant 
le tribunal de commerce d'Alais, par la chambre civile de la 
Cour suprême (44 mars 1868 — D. P. 68. 4. 207) qui 
renvoie devant la Cour d’Aix. 


ARRÊT. 


Attendu qu'il résulte de tous les documents du procès et qu'il 
demeure certain pour la Cour : que la société de 4845 et celle 
de 4456 sont deux sociétés distinctes et indépendantes l’une de 
l’autre ; que Deleuze n’a jamais été souseripteur de la seconde 
société, et n’en a pas fait partie ; que la seconde société a seule 
été déclarée en faillite ; 

Attendu que, de ces faits déclarés constants et qui font evsser 
enfin une confusion qui a trop longtemps existé, découlent les 
conséquences suivantes : — Que les syndics qui ont actionné 
Deleuze, ne sont et n’ont jamais été que les syndics dela seconde 
société, la seule qui ait été déclarée en faillite; — Que, ne re- 
présentant que la seconde société, ils n’ont jamais rien pu 
demander, rien pu obtenir, et n'ont jamais, en réalité, 
rien obtenu au profit de la. première; — Que l'arrêt de 
la Cour de Nimes, quoiqu'il ne soit que particllement cassé, 
ne contient plus aucune condamnation dont ils puissent se pré- 
valoir ; — Enfin, qu'ayant reçu sans droit une somme de 
25,000 fr. en exécution de cet arrêt, ils sont tenus de la rendre, 
etque c'est à la Cour de renvoi qu'il appartient d'ordonner 
cette restitution; 

Attendu, sans doute, que les syndies pourraient contraindre 
par la voie de l'action directe les débiteurs de la première s0- 
ciété au versement du montant de leur souscription, s'ils justi- 
fiaient que la seconde socièté est créancière de la première ; 

Mais attendu qu’en l'état,'cette justification n’est pas faite, et 
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qu’en l'absence de tout représentant légal de la première société, 
aucun débat utile ne peut s'établir en ce moment sur ce point ; 
qu'il y a lieu seulement de réserver tous les droits des syndics à 
cet égard ; 

La Cour.. ... émendant, sans s'arrêter à auconc des fins prin- 
cipales et subsidiaires des syndics, dont ils sont démis et déboutés, 
met sur icelles Deleuze hors de cour et de procès; ordonne que 
les syndics lui restitueront, dans les vingt-quatre hcures de la 
sigoification du présent arrêt, la somme de 25,000 fr. par eux 
iudûment reçue, et ce avec intérêts du jour de la signification de 
l'arrêt d'admission du pourvoi en cassation ; réserve aux syndics 
tous leurs droits pour faire déclarer que la seconde société est 
créancière de la première et pour agir ensuile comme ils avisc- 
ront contre les débiteurs de celle-ci... 


Cour d’Aix (ch. réun.) —46 juillet 1868.—MM. Ricaun, 
fe prés. — REyBAUD, À av. gén. — ARNAUD, BESSAT, 
av. pl. — Jourpan, MARTIN-PERRIN, avouës. 








Propriété — Maison — Étages distincts — Jouis- 
sance — Préjudice — Travaux — Obligation. 


Le propriétaire du rez-de-chaussée et du premier étage d'une 
maison, par exemple, ne peut user de sa propriété de maniére 
à porter préjudice aux propriétaires des autres élages en les 
rendant inhabilables ou en soumettant ces propriélaires à des 
inconvénients intolérables. (Art. 664 Nap.) 

H ne peul notamment les incommoder par un bruit, une fumée 
et un développement de chaleur qui excèdent la mesure des 
obligations du voisinage. 


Mais les propriélaires des étages supérieurs ne peuvent 8e re- 
14 
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fuser à ce que des travaux soient réalisés chez eux, en tant 
qu'ils ont pour objet de faire disparaüre ou d'amoindrir les 
inconvénients dont ils se plaignent, sauf l'indemnité qui pour- 
rait leur étre due dans le cas où cestravaux dureraïent assez 
pour leur causer un préjudice appréciable. 


BALITRAND C. DAMFS CHAUPIN ET CARLAVAN. 


Du 1% mars 1868, jugement du tribunal civil de 
Grasse ainsi conçu : 


Attendu que les obligations qui lient les uns envers les autres 
les propriétaires d'étages différents dans une même maison son! 


OBSERVATIONS. — La position des différents propriétaires des étages d’une 
maison n'a été déterminée par la loi (art. 664) qu'au point de vue des charges 
qui teur incombent ; elle n’a pas été réglée quant à leurs droits. Aussi cette 
matière a donné lieu souvent à des difficultés sérieuses. D'un côté, se trouvele 
droit de propriété qui ne saurait être entravé facilement ; de l’autre, le respect 
des droits d'autrui, qui doit être maintenu avec non moins de soin. D'après 
M. Demolombe (Servit. t. 1, n° 447), bien qu'en règle générale, les obligations 
qui existent entre les différents propriétaires des élages soient plus rigou- 
reuses que celles qui existent entre de simples voisins dont les propriétés 
n'ont pas une origine commune, chacun de ces propriétaires peut faire chez 
lui tous les travaux et changements qu'il juge nécessaires, pourvu qu'il n’en 
résulte de dommage ni pour les autres propriétaires, ni pour la maison elle- 
même (n°° 436, 438). MM. Aubry et Rau sur Zach. (t.2, p. 372, & 221) sont du 
même avis. La jurisprudence paraît aussi se prononcer dans ce sens. V. Gilbert, 
Codes ann. art. 552 Nap. n° 4 s. et Demol. locc. citt. où elle est rapportée: 
Adde Trib. civ. Bergerac, 17 février 1863, Duclou (D. P. 63. 3. 43). Nous 
n'irions donc pas jusqu'à exiger, comme paraît l’'admettre l'arrêt, que ces tra- 
vaux rendissent les autres étages inhabitables, ou qu'ils soumissent les pro- 
priétaires à des inconvénients intolérables, pour les condamner. Un préju- 
ire bien moins considérable nous paraitrait suflisant pour amener ce ré- 
sultat. 

Une question plus grave peut-être, que soulevait l'espèce recueillie, était 
celle de savoir si le propriétaire des étages inférieurs pouvait imposer à ceux 
des étages supérieurs l'obligation de supporter les travaux ainenés par la 
destination donnée par lui à sa portion de l'immeuhle. 1 faut, en effet, ne pas 
perdre de vue que tous ces remaniements de l'immeuble n'étaient nécessités 
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plosrigoureuses que celles qui existent entre de simples voisins ; 
que le propriétaire de chaque étage peut sans doute faire chez 
Jai toutes les innovations qu'il juge convenables, mais que c’est 
à la condition de ne porter préjudice ni aux autres commu- 
nistes, ni à la maison elle-même ; 

Attendu que ces principes, suivis sous l’ancien droit, sont 
professés aujourd'hui par les auteurs les plus recommandables 
(Voir Demolombe, Ambroise Rendu et Perrin), et que la ju- 
risprudence en a fait de récentes applications; que c’est ainsi 
que la Cour de Caen a jugé, le 25 novembre 1848, que le pro- 
priélaire du rez-de-chaussée d’une maison ne peut y établir 
uue chaudière à vapeur qui soit de nature à préjudicier aux 
propriétaires des étages supérieurs, soit par la mauvaise odeur 
qu'elle répandrait, soit par la crainte des accidents auxquels 
elle pourrait donner naissance ; 

Attendu, eo fait, qu'il résulte du rapport dressé par l'expert 
Pellegrin que Balitrand emploie en moyenne quatre où cinq 
ouvriers par jour, qui sont occupés, soit à battre sur l’enclume 
dans la forge au rez-de-chaussée, soit à ferrer des pièces de me- 
nuiserie dans l'atelier qu'il a établi au premier élage de la 
maison ; 

Attendu que, par suite de ces travaux, il se produit, depuis 
six heures du matin jusqu'à sept heures du soir, un bruit con- 
sidérable qui se propage dans toute la maison, soit à travers les 
planchers et les cloisons, soit à travers le vide du ciel ouvert; 
que, si le bruit qui se fait au rez-de-chaussée est moins reten- 
tissant que celui qui provient du premier étage, il ne laisse pas 
néanmoins de constituer une incommodité trop grave pour que 





que par les changements apportés par un des propriétaires, ce qui est bien 
différent du cas où ils seraient le résultat de la vétusté, par exemple. En l’état, 
les propriétaires supérieurs pouvaient-ils être obligés à supporter ces travaux 
sans indemnité, en tant qu'ils ne dépasseraient pas une gertaine période de 
temps ? Nous en doutons. 


les demanderesses puissent être tecues de la supporter ; que cet 
état de choses ge saurait donc être maintenu, malgré les égards 
que mérite la liberté de l'industrie, et que la disposition des 
lieux ne permet malheureusement de recourir à aucun moyen 
efficace pour y remédier ; 

Attendu, au surplus, que Balitrand a utilisé pour ses forges 
une ancienne cheminée de salon existant au premicr élage ct qui 
traverse en saillie les deux pièces principales des demanderesses; 
qu’il a été constaté que le fonctionnement d'une seule des deux 
forges suffisait pour élever de sept degrés ct demi la tempéra- 
ture de ces pièces, et qu’une parcille incommodité pourrait 
d'autant moins être imposée aux demandercsses que la tempé- 
rature ordinaire à Cannes est quelquefois insupportable en été ; 
que l'expert a proposé, il est vrai, un moyen qui aurait pour 
résultat, sinon de supprimer, du moins de diminuer cette aug- 
mentation de chaleur; mais que, pour l'exécution des travaux 
qu'il indique, il serait nécessaire de pénétrer chez: les parties de 
Maure (les demanderesses), et qu'on ne saurait les contraindre , 
même en leur accordant une indemnité, à subir, dans l'intérêt 
exclusif de Balitrand, un dérangement qui leur serait pé- 
nible ; 

En ce qui touche les dommages-intéréts : — Attendu que, par 
l'établissement de son atelier de serrurerie au premier étage, et 
par celui de ses forges dans les conditions signalées par l'expert, 
Balitrand a porté un préjudice aux demanderesses, et que la ré- 
paration peut en être fixée, d’après les éléments d’appréeiation 
que le tribunal possède, à 50 fr. pour chacuue d’elles; 

Le Tribunal ordonne que, dans les deux mois de la significa- 
tion du présent jugement, Balitrand sera tenu de supprimer 
l'atelier de serrurerie qu’il a établi au premier étage de la 
maison qu'il possède en commun avec les demandercsses, ainsi 
que les forges qu’il a placées au rez-de-chaussée, et, faute par 
lui de ce faire dans ledit délai, le condamne à payer à chacune 
des parties de Maure une somme de 4,090 fr., à titre de dom- 
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mages-intérêts; — Le condamne à payer à chacune des deman- 
deresses, pour le préjudice qu’il leur a occasionné jusqu’à ce 
jour, unc somme de 50 fr., et le condamne en outre aux 
dépens. 


Sur l'appel du sieur Balitrand, 


ARRÊT. 


Attendu que la dame Chaupin et la demoiselle Carlavan ont 
assigné Balitrand pour qu'il fût condamné à supprimer ses deux 
atcliers, celui de ferrure de portes et fenêtres, À cause du 
bruit qu'il occasionne et de l'ébranlement qu’il commu- 
nique à la maison, et celui de serrurerie à cause du bruit 
qu'il nécessite, de la fumée qui, reflaant de la cheminée de la 
forge, sort par les ouvertures et monte en dehors vers les étages 
supéricars, et enfin parce que le tuyau de la cheminée de la 
forge qui passe par les appartements du second et du troisième 
étage leur communique un excès de chaleur considérable ; que. 
le tout rend la maison inhabitable : 

Attendu, en ce qui concerne l'atelier de ferrure de portes et! 
fenêtres, que Balitrand reconnait qu’il présentait des inconvé- 
nienis graves, qu'il affirme l'avoir supprimé depuis le commen- 
cement de l’instance; qu'il offre d’ailleurs de le supprimer, s’il 
ne l'est déjà, et de ne plus le rétablir ; qu’il y a lieu de donner 
acte aux parties de ces déclarations ct engagements pour l'avenir, 
sauf à apprécier lo dommage causé pour le passé ; 

En ce qui concerne la forge et l'atelier de serrurerie : — At- 
tenda, en droit, que la loi a prévu comment, à défaut de con- 
ventions, doivent être réglés certains rapports entre les pro- 
priétaires partiels d'une maison; mais qu'elle n’a nullement 
restreint les droits qui résultent de leur qualité de propriétaires, 
notamment quant à l’asage qu'ils peuvent faire des parties de 
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maison qui leur appartiennent respectivement; qu'ils restent 
donc dans le droit commun quant à ce ; 

Attendu que la jurisprudence a néanmoins reconnu que le 
voisinage intime qui naît de la possession par plusieurs des 
divers élages d'une maison, impose certains devoirs, certaines 
obligations qui ont pour but d'empêcher le propriétaire d'une 
partie de maison de rendre inhabitables les autres parties de cette 
même maison par l'usage abusif qu'il ferait de sa propriété ; 
que cela est conforme aux convenances du voisinage et à la 
raison ; — Qu'il s’agit d'examiner dans la cause si l'usage que 
Balitrand fait du rez-de-chaussée de la maison dont il s’agit 
a pour conséqueuce de rendre le reste de la maison inhabitable, 
ou de soumettre Îles propriétaires à des inconvénients tellement 
graves qu'ils seraient intolérables ; 

Attenda qu'il résulte du rapport d'expert déposé dans la cause 
que des inconvénients de celte nature existaient avant la de- 
mande, au moins quant à la fomée et quant à l'excès de chaleur 
occasionné dans les appartements des intimées, et que cette cir- 
constance justifie l'allocation de dommages-intérêts accordée 
par les premiers jugcs; 

Atlendu que, pour apprécier la cause, il faut considérer que 
la rue où est située la maison dont il s’agit est une rue indus- 
(rielle dans laquelle s'exercent des professions plus ou moins 
bruyantes ; que cette maison était précédemment le siége d’un 
atelier de menuiserie; qu’il n’y a donc rien d'excessif à ce que 
Balitrand ait cru pouvoir exercer dans la partie de celte maison 
qu'il a acquise sa profession de serrurier ; que les acquéreurs 
des autres étages n’ont pas dû ni pu se promettre, dans une telle 
rue et dans une telle maison, l'absence de tout bruit plus ou 
moins g@nant, mais qui est la conséquence naturelle de certaines 
industries. ... : 

En ce qui concerne l'échauffement du tuyau de la cheminée et 
l'augmentation de chaleur qui en résultait dans les appartements 
des inmtimées : — Attendu que l'expert a signalé certains travaux 
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à faire dans le tuyau de la cheminée pour atténuer considéra- 
blement le préjudice formant l'objet de la demande ; que Bali- 
trand a déjà fait à cet égard des travaux qui atténuent l’incon- 
vénient signalé; qu'il offre de faire encore ceux que l'expert a 
conseillés ; qu’il y a lieu de lui donner acte de cette offre, sauf à 
lui à la réaliser à ses riques et périls. . 


Altenda que les intimées ne sauraient se tue à l'exécution 
de ces travaux, sous prêtexte que les ouvriers de Balitrand se- 
raient obligés de s’introduire chez elles; que c’est un inconvénient 
inbérent à la nature de leur position respective ; que Balitrand a 
le droit d'user du tayau dela cheminée ; que cela constitue contre 
les intimées une sorte de servitude forcée, et qu'elles ne peavent 
s'opposer à sa reconstruction où aux réparations dont il pourrait 
avoir besoin, sauf une légitime indemnité si la durée des tra- 
vaux se prolongeait pendant un temps assez long pour amener 
un préjudice appréciable. . 


Attendu que, l’action des dames Chaupin et Carlavan étant 
reconnue fondéc, Balitrand doit supporter tous les frais, même 
ceux d'appel; 

Attenda que les dommages-intérêts prononcés pour le passé 
sont justement appréciés ; 


La Cour, réformant, donne acte de l'engagement pris par 
Balitraod de supprimer et de ne plus rétablir l'atelier de ferrure 
qui exislait au premicr étage; donne acte également de l'offre 
faite par le même Balitrand d'exécuter les travaux prescrits par 
l'expert pour diminuer la chaleur que le tuyau de la forge com- 
munique aux appartements des intimées, sous l'obligation par 
celles-ci de les laisser exécuter dans la partie de la maison leur 
appartenant, el sous celle qui est imposée à Balitrand de les in- 
demniser à raison de l'introduction des ouvriers, si les travaux 
durent plus de vingt jours, comme aussi de réparer les domma- 
ges et dégradations que cette exécution rendrait nécessaires ; et, 
pour le passé, condamne Balitrand à 50 fr. de dommages-in- 
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térêts envers chacune des intimées ; le condamne enfin à tous les 
dépens de première instance et d'appel. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 18 juillet 1868. — MM. Mouet 
SAINT-DONAT, prés. — BoissarD, av. gén. — NEGRIN, 
BESSAT, av. pl. — GUÉRIN, GRAS, avoués. 








Assurances maritimes — Délaissemont — Rela- 
che forcée — Réparations — Assurours — Avan- 
ces. 


L'assuré sur corps ne peut faire le délaissement du navire en 


s'aulorisant d'un jugement el d’un arrél qui auraient ordonné 
la vente de ce navire entré en relâche forcée dans un port de 
refuge et l'emploi de son prix au paiement des réparations 
qu'il était impossible de payer autrement, si les assureurs 
ont versé entre les mains du capilaine les fonds nécessaires 
pour payer les réparalions, et si le navire a pu ainsi relour- 
ner en France. (Art. 369 Comm.) 


OBSERVATIONS. — La privation de la chose assurée par suite d'une fortune 
de mer équivaut pour l'assuré à la perte qui, aux termes de l'art. 369, au- 
torise le délaissement. V. Delobre, Table gén. Assur. marit. n° 897 s. Qu'en 
sera-t-il dans le cas où cette privation sera le résuliat de dépenses faites en 
cours de voyage pour la réparation d'un accident de navigation? L'assuré 
aura-t-il le droit de délaisser si l'assureur ne lui a pas fourni les fonds néces- 
saires pour éviter, par exemple, l'aliénation de la chose assurée? La question 
a-été diversement appréciée. Par arrêt du 27 mars 1858, la Cour de Paris avait 
décidé que l'assuré n’était pas en droit d’exiger de l'assureur qu'il fit l'avance 
des sommes nécessaires pour couvrir un emprunt à la grosse contracté pour la 
réparation des avaries éprouvées par le navire, et qu'il ne pouvait le rendre 
responsable de la vente amenée par cet emprunt. (D. P. 38. 2. 94 — Pal. 38. 1. 
536 — Sir. 38. 2. 173.) Mais, par un arrêt postérieur, du 28 août 1865 (Sir. 63. 
2. 261), la mème Cour semble sdmettre que l'assureur doit faire à l'assuré 
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LaAmMUR C. ASSUREURS. 


Du 23 mars 4868, jugement du tribunal de commerces. 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que, par potices des 24 juillet 1866, 18 et 19 mars 
4867, les anes aux conditions ordinaires des assurances qui se 
souscrivaient à Marseille, ane autre aux conditions de la nou- 
velle rédaction qui porte Fintitulé Paris-Marseille, une autre 
aux conditions de Panciennce rédaction qui était en usage à Pa- 
ris, le sicur Lamur a fait assurer le batcau à vapeur la Ville- 
d'Hennebon, coque et machine, pour une somme de 38,500 fr.; 

Attendu que ces polices présentent quelques diversités dans 
les clanses relatives au cas où le délaissement peut être admis; 
que, sans parler du défaut de nouvelles ou de la destruction to- 
tale da navire, les unes n’autorisent le délaissement que dans le 
cas d’ionavigabilité absolue, et les autres dans le cas d’innaviga- 
bilité absolue ou relative produite par naufrage, bris ou toute 
fortune de mer ; 

Attendu que Île bateau Ville-d’'Hennebon avait été frété par le 
sieur Lamur et faisait des voyages entre Port-Saïd et Alexandrie; 
que, le 24 avril 1867, suivant un rapport fait par le capitaine 
Pons le 27 même mois, ce bateau, allant sur lest de Port- Saïd 
à Alexandrie, a été affalé par le vent et la mer sur l’accore d’un 
banc ct s’y est échoué; que l'équipage a réussi à renflouer le 
gavire qui a achevé son voyage pour Alexandrie ; 

Attendu qu'à Alexandrie, le navire a reçu, par l'avis et sous 
la direction des experts nommés par M. le consul de France, 





l'avance des sommes dépensées pour réparer une fortune de mer. Elle recon- 
nait tout au moins formellement que le délaïssement est irrecevable: dans le 
cas où l'assurenr à offert à l'assuré. de solder la lettre de grosse, sous réserre 
de tous droits, 


diverses réparations qui ont consisté notamment dans un calfa- 
tage général aïnsi qu’un doublage de la quille atteinte par le 
tarct, le remplacement de quelques bordages, le remplacement 
du soufflage du manchon de l’hélice qui était aussi piqué par le 
tarel; 

Attenda que, les réparations terminées, le capitaine Pons a 
obtenu de M. le consul un jugement qui a ordonné la vente du 
vavire et autorisé l'emploi du prix au paiement des dépenses 
qui n’étaicnt point acquillées; qu'il a êté émis appel de ce juge- 
ment par l’agent des assureurs ; que, sur l'appel, ce jugement a 
été postérieurement confirmé par la Cour d'Aix; que, d'autre 
part, après la signification de l'appel, un accord est intervenu 
entre des représentants de l'armateur, des affréteurs et des as- 
sureurs, par lequel l’agent de ceux-ci a fourni une somme de 
40,000fr. pour leur contribution présumée aux avaries et a prêté 
en outre 46,500 fr. à la grosse, au change maritime de 
20 p. 100 ; que les parties sont convenues que, moyennant la 
réalisation des offres des assureurs, le navire serait conduit par 
le capitaine à Marseille, où toutes les difficultés seraient vidées, 
toutes réserves élant faites de tous les droits ; 

Attendu que le navire Ville:d’ Hennebon est en effet parti d'A- 
lexandric et est arrivé à Marscille, après une relàche à Messine 
et quelques avaries peu importantes ; 

Attendu que Île sieur Lamur a signifié aux assureurs le délais- 
sement de ce bateau; que les assureurs l'ont contesté ; 

Attendu que Île sieur Lamur a prétendu que le délaissement 
devait être admis : 4° par suite de l’innavigabilité et du bris du 
batcau à Alexandrie ; 2° à cause de la dépossession qui résultait 
pour l’armateur du jugement consulaire rendu à Alexandrie et 
de l'arrêt confirmatif de la Cour d'Aix; 3° en raison de l’état, à 
Marseille, de l’innavigabilité absolue du bateau dont s'agit, et 
dont le sieur Lamur a demandé la vérification par expert ; 

Attendu que le bateau Ville-d'Hennebon n’a pas été en état 
d'innavigabilité absolue ou relative à Alexandrie, puisqu'il a pu 
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être réparé ; que les dépenses de ces réparations ont été payées 
et qu'il a fait le voyage d'Alexandrie à Marscille ; que les experts 
à Alexandrie n'ont aussi constaté le bris d’aucune pièce essen- 
tielle ; que, s'ils ont fait doubler la quille, ils n’ont pas reconnu 
qu’elle fût brisée, mais seulement atteinte par le taret; 

Attendu que le sieur Lamur n’a jamais été dépossédé du ba- 
teau Ville-d'Hennebon ; que, si un jugement et un arrêt cu ont 
ordonné la vente, les causes de la vente, qui consistaient dans le 
manque présumé de fonds, ont cessé par l'intervention des assu- 
reurs qui les ont fournis ; que l'exécution des décisions judiciai- 
res prononcées à Alexandrie et à Aix a été ainsi prévenue, et 
que la dépossession du sieur Lamur, qui aurait pu être le résul- 
tat de ces décisions, ne s’est pas réalisée ; 

Attendu que l’innavigabilité absolue que le sicur Lamur vou- 
drait faire constater à Mafseille n'aurait pas été produite par des 
fortunes de mer éprouvées dans le voyage d'Alexandrie dans ce 
port ; qu’elle ne proviendrait que d'événements surveuus dans 
un voyage antérieur; 

Attendu que les accidents de ce voyage ont été appréciés dans 
des rapports d'experts; que les conséquences en ont élé réparées; 
qu'un règlement aurait pu être fait à la fin même du voyage, et 
qu'en le faisant aujourd'hui, on doit se reporter au terme de ce 
voyage; qu'à celle époque, les documents existants, et qui 
étaient formés notamment de rapports d'expertise et de contre- 
expertise eussent été considérés comme suffisants, et qu'ils doi- 
vent être réputés tels aujourd’hui; 

Atlendu qu'il n’y a donc pas lieu à délaissement, mais seule- 
ment à règlement d'avaries, ainsi qu'y ont conclu les assureurs ; 

Attendu que les assareurs qui ont fourni les fonds du prêt à la 
grosse, ont demandé le remboursement de ce prêt ; 

Attendu qu’indépendamment de ce prêt, les assureurs ont 
versé par anticipation le montant présumé de leur contribution ; 
qu'il n’y a, par suite, pas de motifs de surseoir au paiement du 
billet de grosse; 
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Ée'Pribunal joïnt les instances introduites par le sieur Lamur 
et celles poursuivies par Îles assureurs; débonte le sieur Lamor 
de sa demande en validité de délaissement et de ses conclusions 
subsidiaires en nomination d’expérts ; ordonne qu'il sera procédé 
entre les parties à un réglement d’avaries particulières... .... 


Sur l'appel da sieur Lamur, arrêt de confirmation pure et 
simple. 


Cour d’Aix {{re ch.) — 20 jaillet 1868. — MM. Ricaun, 
Per prés. — REYBAUD, Ar av. gén. — P. Roux, ARNAUD, 
av. pl.— VAILLANT, MICHEL, avoués. 





Douanes— Baux— Intérêt du service —- Résiliation 
— Indemnité. 


La disposition de l'arrété du 28 pluviôse an x1, aux termes de 
laquelle les locaux loués pour les établissements des douanes 
peuvent être remis aux propriétaires lorsque les circonstances 
et l’intérét du service exigent le déplacement des postes ou 
bureaux, esl encore en vigueur aujourd'hui. 

Par suite, lorsqu'un bureau de douanes, dans l’intérét du ser- 
vice, a modifié le placement de ses brigades de manière à rendre 
inulile un local dont le bail n'est pas encore expire, ce bail 
peut étre déclaré résiliémoyennant le paiement d'une indemnité 
au bailleur pour le temps du bail qui restait à courtr. 


Nora. — La seule question qui se présentait dans l'espèce était celle de 
savoir si l'arrêté de pluviôse était encore en vigueur, car cet arrêté tranchais 
la difficulté d'une manière formelle. M. Dalloz (J. G. Douanes, n° 183) ne met 
pas en doute que cette disposition légale ne doive être observée encore au- 
jourd'hui. 





BRUNET C. ADMINISTRATION DES DOUANES. 


Du 22 mai 4865, jugement du tribunal civil de Nice 
ainsi CONÇU : 


Attendu que, par convention du 45 octobre 4842 reconnue 
par les parües, Pierre Branet a loué à l'administration des 
douanes une maison sise à Villeneuve-Loubet, pour y caserner 
la brigade dite du Loup, moyennant le prix de 500 fr. pour les 
seuf premières années, à partir du 4° juillet 1840, et de 450fr. 
pour les années suivantes; qu’il a été stipalé que le bail durera 
tant que l’administration des douanes conservera ses lignes sur 
cette partie du littoral, et qu’il sera résiliable, sans indemnité, 
dans le cas où, pour cause de force majeure, ladite administra- 
tion serait obligée à renoncer à ces lignes ; que le baïl repren- 
drait son cours dans le cas où l'administration rétablirait ces 
mêmes lignes, et qu’en outre, il serait résiliable de La part du 
bailleur, mais à la charge par lui d'en prévenir l'administration 
trois ans à l’avance ; 

Attenda que, par acte d’haissier du 17 movembre 4864, l'ad- 
ministration des douanes g sigaifié à Pierre Branét qu'étant 
obligée de renoncer au poste du Loup, elle cessera d’oceuper au 
1“ juillet 1865 la maison qui avait été louée pour servir de ca- 
serne aux préposés ; que Pierre Brunet a formé opposition à ce 
congé, par le mouûf que l'événement préva par la résiliation ne 
s'est pas réalisé, et a conclu, pour le cas d’inexécution du baïl, 
à la condamnatios de l'admioistration à 15,000 fr. de domma- 
ges-intérôts ; 

Attendu que l'adæimistration des duuanes maintient que, par 
saite de la réunion du comté de Nice à la France et des réfor- 
mes opérées par le gouvernement dans le régime des douanes 
françaises, elle a été obligée de modifier le service de surveil- 
lance sur le ltoral et d'abandonner La caserne du Loup, deve- 
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nue sans objet; que ce déplacement de la brigade, provenant de 
circonstances de force majeure, constitue le cas de résiliation 
stipulé à son profit par la convention ; 

Attenda que, si la ligne de surveillance sure littoral de la com- 
œune de Villencuve-Loubet a été modifiée, il est constant, en fait, 
qu'elle n’a point été supprimée, et que c'est cette suppression seule 
qui, d’après l'intention des contractants, aurait donné lc droit à 
l’administration des douanes de demander la résiliation; qu’il 
n’est pas vraisemblable que le bailleur se soit obligé à construire 
une maison spécialement destinée à servir de caserne, et ait con- 
senti à ce que le bail en fût résilié, sans indemnité, par le fait du 
déplacement d’une brigade que l’administration peut toujours 
opérer par sa seule volonté ; qu'il semble même que l’adminis- 
tration des douanes l'ait ainsi entendu, de son côté, puisque, 
dans une lettre adressée, le 24 janvier 1839, par le directeur de 
Toulon au directeur général, on lit : « Quant à la durée presque 
« indéfinie du bail, j'y vois pea d'inconvénient, puisque l’admi- 
« nistration aura toujours besoin d’un poste sur ce point, tant 
« qu'elle conservera les lignes actuelles, et que, du moment où 
« ces lignes seraient levées, Le bail cesserait d’avoir son effet ; » 
— Qu'àa la vérité, une dépêche écrite en réponse le 45 fé- 
vrier 1839 témoigne que Île directeur général, en autorisant à 
traiter avec le bailleur, avait entendu que la location serait rési- 
liable dars le cas de déplacement de la brigade du Loup; que, 
du rapprochement de ces deux lettres, il résulte que c’est la pen- 
sée des agents chargés de réaliser le traité, et non celle du chef 
de l'administration, qui a été consacrée par les conventions ; 

Mais atteodu que, d’après la législation qui régit les établis- 
sements publics et les administrations, il est de principe que 
Jesdites administrations sont placées sous la tutelle de l'autorité 
supérieure en ce qui concerne leur capacité civile et les contrats 
d'intérêts privés qu'elles passent avec les particulicrs ; qu'il en 
résulte qu’en matière de louage de maison d'habitation, les ad- 
ministrations ne peuvent s’obliger pour une période de plus de 
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neuf ans, sans l'autorisation ou l'approbation du pouvoir souve- 
rain; que la duréc da bail dont il s’agit était subordonnée à un 
événement qui peut être tellement éloigné que cette convention 
constitue unc sorte d’aliénation; qu’en admeitant qu'an pareil 
contrat füt valable entre des personnes jouissant de la plénitude 
de leurs droits, il ne pouvait être consenti par l'administration 
des douanes que tout autant qu'il aurait été approuvè régulié- 
rement par le chef de l'Etat; qu'il n’est pas justifié qu’une ap- 
probation de cette nature ait été accordée; qu’il résulte même 
de la correspondance sus-énoncée que le bail n'aurait pas été 
passé dans les termes exprimés par le directeur général de l'ad- 
ministration ; que, dans ces circonstances, il y a lieu de décider, 
conformément aux articles 1129, 1718, 1738 et 1759 du Code 
Napoléon, que le bail du 45 octobre 4842 doit être réduit à une 
période de neuf années, et qu’ainsi, il a pris fin le4° juillet 4849; 
que, depuis lors, il a continué d'année en année par tacite re- 
conduction, et que l'administration des douanes a pu régulière- 
ment donaer congè un mois à l'avance, sclon l'usage des licux, 
pour le 4° juillet prochain ; 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux conclusions de Pierre Brunet 
dont il est débouté, déclare régulier et valable le congé qui lui 
a été signifié le 17 novembre 1864 ; — Dit, en conséquence, 
que l'administration des douanes pourra abandonner le 4°" juillet 
prochain la maison sise à Villeneuve-Loubet, et qu’elle avait 
louée pour caserner la brigade du Loup, à la charge par ladite 
administration de payer au bailleur les loyers dus jusqu’audit 
jour. 


Mais, sur l'appel du sieur Brunet, 


ARRÊT. 


Attenda que, par bail en date du 15 octobre 1842, l’adminis- 
tation des douanes a pris en location une maison appartenant à 
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Bramet, et sse à Villenédve-Lioubét, quartiér de Loabet, pour y 
établir la caserne des douaniers ; — Qu'il est dit dans l’article 7 
de la convention intervenue à cet effet que le présent bail da- 
rera tant que l'administration des douanes conservera ses lignes 
sur le littoral ; qu'il sera résiliabie sans indemnité daus le casoù, 
pour cause de force majeure, ladite administration serait obligée 
de renoncer à ces lignes, et qu'il reprendrait son cours dès le 
moment que ladite administration rétablirait ces mêmes lignes, 
‘et enfin qu’il serait résiliable de la part du bailleur, à charge 
par celui-ci d'en prévenir l'administration trois ans à l'a- 
vance ; 

Attendu que écs stipalations qui, au premice abord, peavent 
paraître extraordinaires, reçoivent leur explication des disposi- 
tions particulières qui régissent cetle matière, et qui sont déter- 
minées dans l’arrûté des consuls du 28 pluviôse an xr; 

Altenda que cet arrêté, rendu dans Îles formes qui le rendaient 
alors obligatoire, est demeuré en vigueur, aucune disposition 
particulière ne l'ayant modifié, et que c’est à lui qu'il convient 
de recourir pour faire droit aux parties; 

Attendu que l’article de cet arrèté est ainsi conçu : « Les 
maisons et emplacements loués par baux pour les établisse- 
ments des douanes scrônt, lorsque les circonstances et l'intérêt 
du service exigcront le déplacement des bureaux ou postes, 
remis aux propriétaires ; il leur scra payé une indemnité qai sera 
fixée conformément à l'usage des licux; » 

Attenda que l’on ne saurait attribuer à l'administration des 
douanes aucan motif autre que l'intérêt du service dans la mo- 
dification qu'elle a cru devoir apporter au placement de ses bri- 

gades ; qu'elle seale est évidemment appelée k en juger l’op- 
portunité; qu’elle a donc été dans son droit en abandonnant le 
poste de Villeneuve-Loubet, et qu'elle est autorisée à délaisser 
les lieux au propriétaire, moyennant une indemnité; — Qu'ainsi 
s'explique d’une manière très claire l'article 7 du bail, liant 
d'une mamière en quelque sorte perpétuelle l’administrätion de 
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Ja douane, et laissant, au contraire, una sorte de condition po- 
lestative de résiliation entre les mains du propriétaire, ce que 
l'on ne comprendrait pas avoir pu être consenti par une aduæi- 
nistration prévoyante et surveillée par une autorité supérieure ; 
— Qu'il y a donc lieu de déctarer le congé valable et de pro- 
noncef la résiliation dù contrat ; 

Attendu que ce n’est pas un cas de force majeure qui a amené 
cette détermination, mais seulement l'intérêt du service, et qu'il 
n'y a pas licu, dès lors, de faire droit aux conclusions de l’admi- 
bistretion se fondant sur la force majeure pour refaser toute in- 
demnité, suivant l'erticle 7 du bail; qu'il faut, au contraire, 
faisant application de l'arrêté des consuls du 28 pluviôse an x, 
allouer au propriétaire an dédommagement, suivant l'usage des 
liees : | | 

Attendu que la Cour est appelée à en déterminer la quotité ; 
qu'elle ne saurait mieux faire que de prendre pour base de cette 
évaluation celle que les partis ont établie elles-mêmes dans 
l'acte de bail, en déterminant que Brunet, s'il voulait résilier, 
devrait avertir trois ans avant l’échéance ; que, par réciprocité, 
il y a liea do lui allouer, à titre d'iademnité, trois annuités de 
loyer de sa maison, soit la somme de 4,360 fr. à laquelle 
seront joints les dépens de l'instance à titre de supplément de 
dommages-intérêts ; 

La Cour confirme la sentencé én ce qui touche à la résilia- 
tion du bsil; mais, émendant quant aa chiffre de l'indemnité et 
#ux dépens, condamne l'administration des douanes à payer à 
Branot la somme de 4,350 fr., avec intérêts à partir du 1° jail- 
let 4865, ainsi que tous les dépens de première instance et 
d'aspel. 


Cour d'Aix (2° ch,)—22 jnilles 1868. — MM. De Forris, 
prés. — DESJARDINS, av. gén. — ARNAUD, BESSAT, av. pl. 
— Tassy, GUIRAN, Avoués. 
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Mitoyenneté. 
#° Mur — Reconstruction — Propriétaire voisin — 
Bommages. — 2? Cheminées — Maison voisine — 


Exhaussement. 
Louage. 


8° Mur mitoyen — Reconstraction — Bailleur — 
Responsabilité. — 4° Cheminées — Propriétaire 
mitoyen — Abattage — Baîilleur — Beconstruac- 
tion. 


4° Le copropriélaire d'un mur miloyen, qui le fait reconstruire 
pour sa propre ultililé, n’a pas à fournir d’indemnilé au co- 
propriétaire voisin ou aux localaires de ce dernier pour pri- 
valton de jouissance, si la reconstruction a élé terminée dans 
le temps exactement nécessaire. (Art. 658 Nap.) 

2° Mais le propriétaire voisin doil, si son immeuble est loué, 
tenir comple à son locataire de la privation de jouissance qui 
a élé la conséquence de la reconstruction du mur miloyen, en 





1° Voici, à ce sujet, comment s'exprime M. Demolombe, Servit. t. 1, p. 489, 
n° 406 : « Le voisin avait Joué à un tiers sa maison; le locataire, troublé dans 
sa jouissance, lui demande une indemnité. Supposons même que, les travaux 
se prolongeant pendant plus de quarante jours, le locataire obtient une dimi- 
aulion du prix du bail ou même la résiliation (art. 1724). — Pas d'indemnité ! 
— Mais, a-t-on0 dit, il est d’une injustice frappante que le voisiu soit obligé 
d'indemniser ses locataires, sans être lui-mème indemnisé (Toullier, t. 2, 
n° 211; Pardessus, t. 1, n° 174). — Nous répondons que les relations du bail- 
leur envers le locataire ne sont pas du tout les mêmes que celles du coproprié- 
taire du mur mitoyen envers son copropriélaire. Si le bailleur doit une indem- 
nité au preneur, c'est parce qu'il ne remplit pas alors l'obligation qu’il a prise 
de le faire jouir de la chose, et que le loyer est sans cause dès que le loca- 
taire ne jouit pas ; mais il n'existe entre les deux copropriétaires voisins au- 
cune obligation semblable. Comp. Paris, 19 juillet 1848, Jeannette (Sir. 1848. 
2. 465 — D. P. 48. 2. 168); Trib. civ. Seine, 30 mai 1854, Wallace ( Droit, du 
5 juin 1854) ; Duranton, t. 5, n° 531 ; Duvergier sur Toullier, t, 2, n° 214, 
note a.» Adde, dans le mème sens, Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 2, 
p. 382, 4 222, texte et notes 36, 37. 

2° V. l'arrêt du 13 janvier 1865, Ripert (Bull. jud. 1865, 238) et la note. 


« MT = 
consentant à une diminution du loyer équivalente à celte priva- 
tion de jouissance, (Art. 1719, 1722 Nap.) 

3 Le copropriélaire d'un mur miloyen, qui le fait exhausser 
pour porter sa maison à une plus grande hauteur, et qus abat 
les cheminées de la maison voisine, lesquelles s'appuyaient sur 
le mur mitoyen, ne peut élre condamné à surélever ces chemi- 
nées jusqu'au-dessus de la toiture de la maison qu'il a ainsi 
exhaussée. (Art. 659 Nap.) 

4° Le propriétaire de la maison dont les cheminées sont devenues 
ainsi impropres à leur destination, peut être condamne, au 
regard de ses locataires, à faire l'acquisition de la mitoyennelé 
du mur contre lequel doivent s'appuyer ces cheminées pour 
qu’elles puissent fonctionner ulilement, sauf à payer une in- 
demnité auxdits locataires dans le cas où il n'aurait pas fait 
celle acquisilion dans un délai déterminé. (Art. 1719 Nap.) 








® « Enfin, il pent arriver, dit M. Demolombe, loc. cif., que les tuyaux de 
cheminée que le voisin avait adossés au mur deviennent, par l’exhaussement, 
hors d'usage. à cause du refoulement de la fumée.— Pas d'indemnité !— Il est 
vrai que l’on a prétendu que le copropriétaire qui a fait l’exhaussement du 
mur, devait exhausser aussi, à ses dépens, les tuyaux des cheminées de son 
voisin. V. Paris, 4 mai 1813, Vialle {Sir. 1814. 2. 88); Delvincourt, t. 1, n° 161, 
note 13; Pardessus, t. !, n° 174 ; Perrin, Code de la contiguité, n°° 136, 565 et 
566. — Mais c’est là évidemment imposer un véritable nouvel œuvre au copro- 
priétaire qui n'a fait qu’user de son droit, et le lui imposer dans l'intérêt par- 
ticulier de son copropriétaire C'est donc à celui-ci qu’il appartient d'exhausser 
loi-même, s'il le veut, les tuyaux de ses cheminées ; et la loi lui accorde 
mème, pour cela, la faculté d'acheter la mitoyenneté de l'exbaussement 
(art. 661), — V. Bordeaux, 18 mai 1849, Chiron (Sir. 50. 2. 185 - D. P. 60. 2. 
88) ; Duranton, t. 5, n° 331.» , 

& Ce résultat nous paraît inévitable. En effet, le bailleur est tenu de pro- 
curer au preneur la jouissance qu'il s'est engagé à lui donner. Or, s’il n’a d'au- 
tre moyen pour lui assurer cette jouissance que d'acquérir la mitogenneté, il 
faut bien qu'il se résigne à faire cette acquisition. 
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De Roucemant C. Demorsece WaLca. 


Du 10 mai 1867, jugement du tribunal civil de Marseille 
ainsi CONÇU : 


Attendu qu'il est-de principe quele copropriétaire d'un mur 
mitoyen, qui le fait reconstruire pour sa propre utilité, doit 
sapporter tous les frais de reconstruction et remettre les lieux 
dans leur état primitif ; que, si ces opérations sont achevées dans 
le femps exactement nécessaîre, il n’a pas à fouraoir d'indem- 
nité au copropriétaire voisin où aux locataires de ce dernier 
pour privalios de jouissance, parce: qu'il ne fait qu’user de sen 
droit de coproprièlé, et n’a commis nulle faute donnant licu à 
une responsabilité ; que cependant le propriétaire voisin doit, si 
son immeuble est loué, tenir compte à son locataire de la pri- 
vation de jouissatice qui a été la conséquence de la reconstruc- 
tion d'a mur mitoyen, parce que, comme bailleur, it est tenu de 
le faire jouir des lieux loués, mais qu’il ne doit rien de plus que 
cette diminution de loyer, parce que lui-même n'a non plus 
commis aucune faute ; 

Attendu que c’est d'après ces principes que doit se décider Fa 
contesialion existant entre. les parties dans ces deux instances 
qui somt connexes et dont la jonction doit &tre prononcée ; 

Attendu que les experts Blane et Martin, amiablement choisis 
par les parties, ont reconnu que le mur mitoyen entre la maïson 
de la demoiselle Walch et eelle appartenant à M° de Rouge- 
mont, qui se proposait de la faire démolir pour la reconstruire, 
était suffisant, en l'état, pour remplir sa deslinalion, maïs qu'il 
ne- pouvait supporter l'exhaussement projeté dans la recons- 
traction ; 

Attenda qu'il y a donc lieu d'appliquer les dispositions des 
articles 658 et suivants du Code Napoléon ; 

Attendu que les travaux de démolition de la maison Rouge- 
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mont, d'étaièment de:lé maison Waich, et les-aritses travaux ac- 
cessoires pour la remise en état des lieux après la roconstrut- 
tion du mur aitoyen qui a êté opérée, ont -deré depuis le 
24 mars jusqu’au 20 novembre 1866, c'est-à-dire pendant bait 
mois; que, d'après les données ordineires, la démolition'a pu 
darer an mois, et la reconstruction du tur jusqu'à l'hébeyge.a 
pa exiger deux mois; que Île tribunal peut prendre aussi en 
considération les mesares exceptionnelles que motivait:l’Etat de 
la maison Walch pour sa consolidation, au moment où ‘s'élevait 
son immense voisine ; qu'il y a aussi à tenir compte des débats 
soulevés par les locataires, et qui ont pu entraîner des retards ; 
Mais que ces diverses causes ne sauraient avoir absorbé plastde 


cinq mois; que M° de Rougemont doit donc à la ‘demoiselle . 


Walch, pour la prolongation des travaux au-delà de-ce téfme, 
et pour les dommages qu'elle en a ressentis, une indemnité que 
le tribonal doit, d'après les éléments de la cause, ‘iker à 
1,200 fr.; | 

Attenda que la demoiselle Walch doit au sieur Leydet, sèn 
locataire, une compensation sar la rente, proportionnéé à a 
partie de jouissance dont il a élé privé. .…. 

Attendu que, par suite de l'exhanssement de la maison Roa- 
gemont à unc haateur de sept étages, les cheminées de la mai- 
‘son Walch, rétablies seulement par M° de Roagemont 4 leur ah- 
cienne hautcur, ne peuvent plus suffire à débarrasser de la fu- 
mée les appartements dont ciles dépendent ; — Que la démoisetie 
Walch demaude que M° de Rougemont élève ces chéminées 
jusqu'à la hauteur de son nouvel édifice ; mais que cette obli- 


gation ne saurait lui être imposée; qu'en effet, l’article 659 du : 


Code Napoléon met seulement à sa charge Îes frais de secons- 
treetion, ce (qui comprend le rétablissement des libux dans léär 
état primitif, mais sâus aller au-delà ; -— Que l'ethiaussemént 
des cheminées jusqu'à la bauteur du nouvel édifice est vérita- 
blement un nouvel œuvre qui ne saurait être imposé au copro- 
priétäiee toèsmuctéur qüi n'a fait qa’user de son(daoit; qû'iliest 
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même à considérer que, pour être exhaussées, les cheminées 
doivent être adossées à la nouvelle construction, sur laquelle le 
propriétaire voisin n'a aucun droit, puisqu'il n’en a point encore 
acquis la mitoyenneté ; 

Attendu qu'aussi, malgré les autorités respectables en sens 
contraire, la jurisprudence s’est plusieurs fois prononcée contre 
les prétentions du propriétaire dont les cheminées se trouvent 
trop basses, par suite de la construction nouvellement établie ; 
qu'on peut citer un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 18 mai 
4849 ; an jugement de M. le juge de paix du 3° canton de 
Marseille, du 20 février 1864 (*), et enfin l'opinion de M. De- 
molombe (Servitudes, n° 406), dont les décisions ont une si lé- 
gilime aatorité ; 

Attendu que la demande de la demoiselle Walch, à ce sujet, 
ne peut donc être accucillie ; 
< Attendu que ces cheminées, devenues, par suite da nouvel 
à état de choses, hors d’étal, suivant certains vents, de débarrasser 
a de la fumée les pièces auxquelles elles correspondent, ont sou- 
mis le locataire à des inconvénients qui constituent un vice de la 
chose louée ; que le propriétaire peut supprimer cette incom- 
modité en faisant conduire ces cheminées à la hauteur du nou- 
vel édifice, puisque la loi lui donne le droit d'acquérir la mi- 
toyenneté de l’exhaussement et d’adosser au mur mitoyen des 
cheminées ; qu’un délai doit lui être imparti pour qu'il y pour- 
voie, s’il le juge convenable ; qu’anc indemnité fixe de 50 fr. 
doit être accordée au locataire pour cette incommodité, depuis 
qu'il a acquis la jouissance des lieux loués jusqu’à l'expiration 
de ce délai ; qu’il y a lieu encore de déterminer, pour le cas où, 
à l'expiration de ce terme, le propriétaire n’aurait pas fait rele- 
ver les cheminées, une diminution sur la rente correspondant à 
cet inconvénient tant qu’il se prolongerait ; 





ne meme qe nt 


(”) Y. ce jugement rapporté Rec. civ. de Marseille, 4864. 1. 204. 
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Le Tribunal condamne M° de Rougemont au paiement, en 
faveur de la demoiselle Joséphine Walch, d’une somme de 
4,200 fr. à titre d’indemnité pour le retard apporté dans le réta- 
blissement de la maison de ladite demoiselle Walch, à la suite 
de la démolition et de la reconstruction du mur mitoyen, et c'est 
avec iotérêts de droit ; — Fixe à 1,333 fr. 34 c. le solde dù par 
le sicur François Leydet à la demoiselle Walch, sur les semes- 
tres de loyer échos à Pâques et Saint-Michel 1866,compensation 
faite de la somme qui lui a été ci-dessus allouée pour privation 
de jouissance et autres indemnités, à raison de la reconstruction 
du mur mitoyen.... Ordonne que, faute par la demoiselle 
Walch d’avoir, dans les trois mois de la signification du présent 
jugement, relevé les cheminées adossées au mur mitoyen de la 
maison Rongemont jusqu’à la hauteur du nouvel édifice, elle 
sera tenue de supporter, au profit du sieur Leydet, une indem- 
nité de 12 fr. par chaque mois de retard, et la condamne dés à 
présent à une indemnité fixe de 50 fr., pour l'inconvénient 
résultant de l'état desdites cheminées depuis qu'il a acquis la 
jouissance des lieux loués jusqu’à l'expiration dudit terme de 
trois mois. .... 


Sar l’appel de M° de Rougemont, arrêt qui confirme 
par adoption des motifs du jugement. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 24 juillet 1868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — BoissARD , av. gén. BESSAT, 
ARNAUD , av. pl. — JOURDAN, GUÉRIN, avoués. 
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Loudge — Preneur — Souissance abusive — 
Choge iouée — Héconsidération. 


Le preneur, alors méme qu’il a êté autorisé par le baï à modifier 
les lieux loués, ne.peut y opérer des changements qui auraient 
pour effet de diminuer leur valeur intrinsèque. (Art.1728 Nap.) 

Dans le cas, par exemple, où le contrat de bail d'une maison 
autorise le preneuf à la transformer en un café-concert, en 
restaurant ou en hôtel, el d y [aire loutes les modifications ou 
améliorations qu'il jugera convenables, ce preneur ne peut 
faire de cette maison une dépendance d'une autre matson con- 
tiguë dans laquelle il a établiun hôtel, si, par celte annexion 
à un élablissement de valeur supérieure, l'immeuble loué se 

trouve altein! dans sa propre valeur. 


Escorrien G. GILLry. 


Du 28 décembre 1867, jugement du tribunal civi de 
Nice ainsi conçu : 


Attendu que, par convention sous seing privé du 3 mai 1866, 
Adrien Gilly a donné à bail à François Éscoffer une maison avec 





Nora. — L'art. {728 impose 20 pretieur l'obligation de jouir de la chose 
louée en bon père de famille. Par suite, il contrevient à cette obligation toutes 
les fois qu'il fait de la chose un usage quai ést contraire à l'intérêt du bailleur. 
Le droit romain disait « Prospicere debet conductor ne vel jus rei vel corpus 
deterius faciat…. » Or, le locataire qui, d'une maison louée pour devenir un 
hôtel ou un café, fait un simple annexe, une espèce de décharge de l'hôtel 
qu'il a établi tout à côté, lèse évidemment l'intérêt du propriétaire de cette 
maison. Ce propriétaire est intéressé, en effet, à ce que sa maison reçoive une 
destination qui en conserve, qui en relève mème la valeur, et son droit est 
violé si l'emploi qu'elle reçoit produit précisément le résultat contraire. 
Çonsult. Troplong, Louage, t. 2, n° 294 s.; Dall. 3. G. eod. ve, n° 2845. 
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écorieet remise et La partie du jardin y.attonant, aise à Nice, pre- 
menade des Anglais, {1 ; — Qu'entre autres clauses, la conven- 
tion purte, article 3, qu'Escoffier pourra transformer les lieux 
loués en un café-concert, restaurant au hôtel, ou sous-lomer en 
conservant la même destination à ses risques el périls, et, ar- 
ticle 4, qu'il pourra fairo sur les lieux loués toutes les medib- 
cations qu’il jugera convenables, en s'obligeant à les remettre 
dans l'état où il les aura trouvés au moment de la prise de 
possession ; 

Attendu çu’Escofficr a {out d'abord trassformé la maison en 
café-reslaurant, l'écurie et la remise en cuisine, modifié la plan- 
tation du jardin pour l'appropricr à se nouvelle destination, at 
établi au centre du jardin un pavillon en bois qui sert de 
billard ; — Qu’ila été reconnu par l'expert Orenge, çommis 
par ordonnance de référé du 5 juin dernier, que ces divers tra- 
vaux consliluaient de véritables améliorations ; — Que, posté- 
rieurement à cette époque, Escoffier a loué l'hôtel du Luxem- 
bourg contigu à son restaurant avec lequel il l’a mis en commn- 
nicalion par deux portes, l’une praliquée dans le jardia, l’auire 
dans la cuisine; qu’il a fait daas le jardin une construction ‘en 
bois qui sert d’écurie ct grenier à foin, ot deux autres aussi en 
boïs qui servent de remises ; — Qu'il estreconnu par Escoffer 
que ces diverses constructions sont affectées an service de l'hôtel 
du Luxembourg, et que la oaisine du restaurant est la cuisine 
de l'hôtel; — Que Gilly considère ce mode de jouissance comme 
abusif et en demande la suppression ; qu'Escoffier allègue au 
contraire qu'en agissant aiusi qu'il l’a fait, il a usé des droits 
que lui confère la convention ; 

Attendu qu'aux lermes de l’article 1728 da Code Napoléon, 
le preneur est lepn d'user de la chpse jouée en bon père de 
famille et suivant la desfingjion qui lui a #16 donnée par le bal ; 
—— Que çes deux nbligations sont indépendsates l’une de l'autre, 
ea sorlo que, le prengur cÔt-i reçn par la couventidn ic ‘droit 
sodéfoi de changer La destination des lieux domée, ce droit durait 
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encore pour limite le devoir d’user de la chose en bon pére de 
famille ; — Que, de ces principes, il résulle que, la convention 
du 3 mai 1866 n’eût-elle pas limité le droit pour Escoffer de 
changer l'usage des lieux loués, il n'aurait pu faire de son res- 
taurant ane dépendance de l'hôtel du Luxembourg ; — Que, 
pour un propriétaire diligent, la transformation de la villa en 
café-restaurant ou en hôtel, devait avoir pour corollaire l’ac- 
croisscment de valeur résultant de cette transformation indas- 
trielle, ce qui no saurait se rencontrer au cas où l'établissement, 
étant subalicraisé à un autre, n'a pas de clientéle propre ; que 
l'existence sur son fonds de tous les batiments est en effet de 
nature à nuire à la vogue d'un café-restaurant qui, par le quar- 
tier où ilest établi, doit appeler une clientèle de distinction 
aristocratique ; 

Attendu d'ailleurs que ces transformations sont contraires à 
la convention qui lie les parties ; que les articles 3 ct 4 de cette 
convention se référent l’un à l’autre; que la faculté pour 
Escoffier de modificr les licux loués a pour corollaire le droit qui 
lui est concédé de transformer la villa ea café-restaurant ou en 
hôtel ; que toute modification des lieux loués, qui n'est pas une 
nécessité de l'affectation ou une conséquence de la transforma- 
tion du bâtiment principal, qui n'est pas unc nécessité do l'affec- 
tation nouvelle qu'a reçue ce bâtiment, ou qui ne tend pas à dé- 
velopper la prospérité de l’établissement qui y a été fondé, 
considéré en soi et en dehors de toute corrélation avec tout autre 
établissement, est prohibée à Escoffior ; — Que la conveation a 
été entendue par Escoffier lui-même en ce sens; que, dans le 
numéro du 44 novembre 4867 du journal de Nice, il a fait insérer 
en effet une annonce par laquelle Jules Escoffier, sou fils, pro- 
priélaire apparent du café-restaurant, déclare que ce café n'a 
aucune relation avec l'hôtel du Luxembourg ; 

Attendu enfin que l'usage auquel Escoffier voudrait faire 
servir la chose louée porterait à Gilly, pour la fraction du jardin 
qui lai reste, un dommage qui n’est pas entré dans ses prévi- 
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sions ; que la convention porte, en effet, que, pour se rendre 
aux habitations qui sont dans cette partie du jardin, Gilly et ses 
locataires auront le droit de traverser les licux loués à Escoffier: 
que, pour des habitations de luxe, la nécessité de suivre une 
avenue à travers les bâtiments de service d’un hôtel, au lieu du 
jardin d’un café, peat se traduire par une diminution de loyer, 
et qu'eufin l’un des pavillons restés à Gilly à la vue de la mer est 
entièrement masqué par les constructions en bois d’Escoffier; 
— Qu'un hôtel pouvait sans doute être fondé dans les lieax 
loués; mais que, par les dimensions de la construction princt- 
pale, il n’eût pas comporté des bâtiments de service aussi éten- 
dus, et que le souci de sa prospérité eût comporté pour ces 
bâtiments de service an aménagement ct des soins de propreté 
qui ne sagrsient cxister dans l’état ‘des lieux ; 

Atlendu que, de ce qui précède, il résulte que les communi- 
cations établies entre le café-restaurant des Anglais et l'hôtel du 
Luxembourg doivent être fermées, ot que les cunstructions 
en bois servant de remise et d’écurie doivent être suppri- 
mées . .….. 

Le Tribunal ordonne que, dans le mois à partir de la signifi- 
cation du présent jugement, François Escoffier sera tenu de 
fermer les deux portes qui mettent le café-restaurant des An- 
glais en communication avec l'hôtel du Luxembourg, lesdites 
deux portes étahlies l’une dans le jardin, l’autre dans la cuisine, 
et de rétablir les lieux dans leur état primitif; lui fait défense 
de pratiquer à l'avenir de semblables ouvertures ; ordonne qu'il 
sera lenu de supprimer toutes les constructions en bois par lui 
élablies dans le jardin, et qui ne servent pas à l'exploitation des 
lieux loués suivant l’affectation qu'ils ont actaellement reçue... 


Sur l'appel du sieur Escoffier, 
| ARRÈT. 


Attendu que, par bail du 3 mai 1866, Escoffier est devenu 
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losataise d'an immeuble appartenant Gilkyietsis à Nice, à ‘ta 
Promenade des .Asgksis, n° 41 ; | | 

Atteoda que ce bail porte spécialement, en sen article 3, 
qu’Escoffier pourra transformer les liesx loués en un caft- 
concert, restaurant ou en hôtel, et le sous-louer ‘en conservant 
a même destination, à ses risques et périls ; — ‘Qu'il est dit, en 
outre, à l’article 6, qu'Escoffier pourra faire sur les lieux loués 
toutes les modifications ou améliorations qu’il jugera convena- 
bles, en s’obligeant à les remettre, à la fin du bail, dans l'étatoù 
il les aura trouvés ; 

Attendu que, ce bail étant laloi-des parties, c’est à lui qu’il faut 
nécessairement recourir pour résoudre les difficultés qui ont été 
soulevées entre elles, en n’oubliant pas que le preneur peut user, 
mais jamais abuser de la chose louée ; qu'ainsi Escoffier a eu le 
droit de modifier l’état des lieux, d'y élever des constructions 
nouvelles, d'y apporter, en an mot, tous les changements qui 
ne seraient pas de nature à préjudicicr aux droits du proprié- 
taire, en ce qu'ils anraient pour résultat de nuire à la propriété 
elle-même et à sa valeur qui consiste essenticllement, dans ce 
quartier de la ville de Nice, en la facilité des locations et dans 
tout ce qui pout faire valoir des locaux destinés à une clientèle 
plus ou moins exigeante par:ses habitudes ; 

Attendu que, postéricurement à ce bail, Escoffier a loué un 
autre immeuble attenant au premier et désigné sous le nom 
d'hôtel du Luxembourg, immeuble beaucoup plus considérable 
et d’une importance bien supérieure à celui donné à baïl par 
Gilly ; — Qu'Escoffer, ainsi possesseur de l'une et de l’autre de 
ces -propriôlés, les a réunies par deux ouvertures de commani- 
cation, a rejeté dans la première tout ce qui pouvait être unc 
incommodité ou une gêne pour la seconde, par exemple, les 
écuries, remises, etc... et a ainsi porté à ‘la propriëélé Gilly ua 
préjudice qui outrepassait les droits que lui avait conférés la 
convention du 3 mai 1866, et qui tend à diminuer la valeur de 
cette dernière ; — Que celte propriété lui avait été livrée, en 
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eflet,.avec le liberté d'en faire us café, on restaurant, urx hôtel, 
avec la faculté de sous-louer,.en lui consbrvant. la méme desti- 
nalion, c’est-à-dire en ls ebnstiluant de manière à hui donaer 
un renom, une- clientèle qui em sssurût la valeur en cette qua- 
lité; —Qu'en faisant, au contraire, de cette prepriété an-annexe 
de l’hôtet voisin, en rejetant sur ce fonds les services! les plus 
incouwmodes de celai-ci, il est certain que l’on arrivait à en at: 
ténuer la valeur en aitérant son caractère, et c'est, pur suite, 
avec raison que les premiers juges ont voula proscrire cette 
manière d'exécuter les aceords intervenus entre les parties; 

Altende, dès lers, qu'ii coawient, enrapprochant les stipula- 
tions du bail du dsoit général en ces matières, de déterminer 
quels sont ceux des ouvrages cxécutés par Escoflier qui peu- 
veal (roëver leu? raison. d'être dens le bail et quets sont eeux 
qui doivent être, au contraire, supprimés comme excédaut ces 
mêmes droits, en ce qu'ils tendent à diminuer la valeur intrin- 
sèque de la propriété, chose que le preneur ne peut jamais être 
auiorisé à faire ; | 

Atienda que c'est la réunion des deux immeubles qui, à cause 
de leur destinafion séspetive, couétittte lafus reproché à 
Eseoffer ; qu'it y # donc lies d'esdonrir l# sépétuliva de Fur et 
de l'autre, et d'empécler que la’ propriété Gilly ne soit, en 
réalité, un #mmexe de Fhôfct du Euxembourg qui l’absorbe et 
fait ainsi disparaître son individuelité propre; — Qu'il y a donc 
heu, à cet égard, d'ordonner la fermeture des deux portes ou- 
vertes dans le mur de séparation des deux héritages ; 

Attendu, quant aux constructions faites sur le terrain loué, 
que le bail a donné à Escoffier le droit de les élever ; — Que, 
si a bauteur donnée à l’une ou à plusieurs d’entre elles a privé 
Gilly d’une vuc sur la mer, il a à s'impatcr de n'avoir pas stipulé 
des réserves quant à ce, lorsque, consentant à l'édification de ces 
nouvelles constructions, il lui était facile d'en limiter l’élé- 
vation ; | 

Attenda, cependané, qu’en autorisant (eus maintien, il œt'en- 
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tendu que ces constructions ne seront pas affectées eomme 
annexes au service habituel de l'hôtel du Luxembourg, mais 
seulement à un usage conforme au bail, c'est-à-dire qu'eties 
seront employées au service d’un café, restaurant ou hôtel, 
selon la destination des lieux. | 

La Cour... émendant, maintient Escoffer en possession et 
jouissance des constructions élevées par lui dans le jardin qu'il 
tient à bail de Gilly, à la condition que ces constractions ne 
seront point affectées comme annexes ou dépendances de l'hôtel 
du Luxembourg, mais seulement comme pouvant être utilisées 
au profit de l'immeuble lôué et selon la destination donnée par 
bail à celui-ci ; confirme le surplus du jugement... 


Cour d'Aix (2° ch.) — 25 juillet 1868. — MM. pe 
Fontis, prés.—— DESJARDINS, av. gén. — ARNAUD, BESsaT, 
av. pl. — CONDROYER, HALLO, avoués. 





Transport (Contrat de — ). 
4° Délai du transport — Connalssoment — Silence 
— Usage. — 2° Retard — Dommages-intérèts — 
Différence des cours — Intérèt du prix. 


és 


1° Dans le silence du connaïssement sur le délai dans lequel 
la marchandise doit être livrée au destinataire, ce délai peut 
dire déterminé par l'usage et par les circonstances. 

2° Au cas de relard extraordinaire, le commissionnaire de 
{ransport peut étre condamné à payer au destinataire l'intéret 


2 Consuit. sur cette question, les arrêts de notre Cour des 11 avril 1866, 
Altaras nevea (Bull. jud. 1867, 5) ; 28 novembre 1866, Argenti, Sechiari et Cie 
(ibid. 1967, 538); 5 août 1867, Saparoff (ibid. 1868, 284) et les notes. 
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du pris de vente de la marchandise au taux légal du lieu 
de destinätion, ainsi que la différence des cours entre le jour 
où la marchandise a été livrée el celui où elle aurait dâ 
l'être. (Art. 97 Comm. 4149 Nap.) 

Mais le commissionnaire de transport ne doit pas étre déclaré 
responsable des dommages qui ont leur cause dans une situation 
exceptionnelle du réceptionnaire, et que le commissionnaire 
n'a pas dû prévoir. 


COMPAGNIE RUSSE C. BoUGDANOrr. 


Du 47 avril 4867, jugement du tribunal de commerce- 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que 265 balles laine ont été expédiées de Taganrok 
à la consignation du sicur Bougdanoff à Marseille, les 25 et 
30 août, 4 et 8 septembre derniers par dix bateaux de la Com- 
pagnie russe; 

Attendu que ces marchandises n'ont été délivrées au sieur 
Bougdanoff que le 44 février suivant; qu’en raison du retard 
que cette délivrance a éprouvé, le sieur Bougdanoff a obtenu 
un jugement par défaut qui a condamné la Compagnie à des 
dommages-intérêts ; 


Attendu que, sur l'opposition qu’elle a formée à ce jugement, 
la Compagnie a allégué qu'elle était autorisée à transborder à 
Odessa les marchandises embarquées à Taganrok et à ne les 
expédier d’Odessa que par le premier bateau qui partirait de ce 
port pour Marseille ; 

Attendu, que le connaissement réserve seulement à la Compa- 
gaie la faculté d'effectuer des transbordements à ses frais, suivant 
ses convenances ; qu'elle u’en était pas moins obligée de trans- 
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pérter les marchandises » Marscitie dans aù 4Elai ordiasire qui 
m'aurait pu être prolongé que par des accidents dont elle ne jus- 
üife pas, et que le terme de ce délai paraît devair être fixé à &n 
septembre dernier ; que la délivrance de 265 balles laine au sieur 
Bougdanoff a donc éprouvé un retard de quatre mois et 
demi ; 

Attendu que Île stear Bougdanoff a coté de nombreux chefs 
de dommoges-iniérêts ; qu'on doit écarter tous ceux quai ont 
leurs causes dans une position exceptionnelle du réceptionnaire, 
et que la Compagaie n’a pas dû prévoir, tels que ceux résultant 
de la nécessité où se serait trouvé le sieur Bougdanoff d'em- 
prunier d’abord et puis de vendre des marchandises à perte, 
parce qu'il n’aurait pas eu la disposition des balles laine qu’il 
æitendait; qu’on ne doit s'arrêter non plus à la différence du 
“cours des intérêts entre la Russie et la Franec, le sieur Bougda- 
noff ayant été privé en France et non en Russie du prix que la 
vente des balles laine lui aurait procuré ; 

Attendu que le sieur Bougdanoff a droit au contraire, par ke 
molif qui vient d’être indiqué, à réclamer l'intérêt du prix 
d'achat pendant quatre mois et demi, d’après le taux légal en 
France ; qu’en outre, si une Compagnie de transport n’est pas 
responsable des variations des cours de la marchandise pour un 
retard dans la délivrance, on doit avoir égard à la baisse que les 
laines ont éprouvée dans un aussi long espace de temps que qua- 
tre mois et demi, parce que la Compagnic ne pouvait ignorer 
qu'un pareil retard, qu’on peut qualifier d'exceptionnel, cxpo- 
sait le négociant à des changements de cours capables de dé- 
jouer toutes les prévisions ; qu'en appréciant ces circonstances, 
il y a lieu de fixer à 9,600 fr. l'indemnité à allouer au sieur 
Bougdanoff ; 

Le Tribunal réduit à la somme de 9,600 fr. les condamna- 
tions en principal prononcées par le jugement de défaut du 
27 février dernier ; codfirme ce jugement jusqu'à concurrence 
de ladite sornne, des intérêts et des frais... 
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Sür l'apbel da V Cobäghis, dréèt dé cotation puit 
étsHnibié. 


Csur d'Ait (Ÿ° chi) 25 juflet 1868. — MM. Mounkt 
Sent-Dottks, prés. : Doiësihp, av. gén. -—L Añwkbb, 
J. Onda, av: ph: ee VaiL2AWP, JOURDAN, avouës. 


Bogrés dé févidiction — Muisib-diirét — Sémiitié 
de 1,000 fr. — Cession — Valeur supérioure. 
At 


Est rendu en premier ressort le jugement qui soulève une saisie- 
drrét prliquée pour une somme de moins de 4,500 fr., si 
bèlle shisie-arrét a porté le débat sur la validité d'un acte 
de cession d'une valeur supérieure au taux du dernier ressort. 
(Art. de L. 41 avril 1838.) 


BocLioio G. Dümas gr AaCiatons. 


Fans. -1 Lo sieur Bogliote, voulant obtetiir paient 
de 4,000 fr., montant de déui semestres d'idtététs dé Ja 
sünitié de 20,000 fr. par lui prêtée au sieur Alciaïore, fit 
pratiquer une saisie-arrêt entre les mains des locataires d’un 
bätitsrit appatiénant à là ville UE Marscillé èt Kdé paf elle 
aw sieur ltiatore. Le sidur Duftias prétefdit dut le sièdr 





Nora. — Le principe sur lequel repose cette solution est admis par la juris- 
prudence. V. notamment anst.-Berdeanx, +3 août-1867, haumassiras (D. P. 68. 
5. 127); Aix, 10 janvier 1868, Pons (Bull. jud. 1868, A Dali. Table de 2 ans, 


Degr. de jur. n° 150 s. 
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Alciatore lui avait cédé ses droits sur ce local en vertu d’un 
acte de cession qu'il prod uisit,et moyennant le paiement d'une 
somme de 25,000 fr. Bogliolo contesta cet acte de cession, 
soutenant qu'il était simulé et frauduleux.— Du 6 avril 4868, 
jugement du tribunal civil de Marseille qui, rejetant les ex- 
ceptions du sieur Bogliolo, soulève la saisie-arrêt pratiquée 
par lui. — Il émet appel de ce jugement. Les sieurs Dumas 
et Alciatore lui opposent que, son action étant limitée à une 
saisie-arrêt de 1,000 fr., son appel est irrecevable. 


ARRÊT. 


Attendu que, si l'instance actuelle a été soulevée relativement à 
une saisie faite pour obtenir le paiement d'unesomme de 1,000 fr. 
due par Alciatore, ee n’est point sur ce fait d’une dette incontestée 
que le débat s'est élevé; mais qu'il s’agit de savoir si Dumas, ces- 
sionnaire d’Alciatore, a acquis les droits qui dérivent de cet acte, 
d'une manière sérieuse et utile; qu'il s’agit, en conséquence, de 
juger la valeur de l'acte de cession consenti par Alciatore à 
Dumas, lequel acte, indéterminé déjà en lui-même,représente, en 
réalité, une valeur bien supérieure au taux du dernier ressort; 

Adoptant, au fond, les motifs des premiers juges ; 

La Cour, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, confirme. 


Cour d’Aix (2° ch.) —29 juillet 4868.—MM. ne Forris, 
prés. — DESJARDINS, av. gén. — J. CRÉMIEU, BESSAT, av. 
pl. — GUuÉRIN, HALLO, MOLLET, avoués. 
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1° Tribunaux de commerce—Lot civile—-Application 
Effets de commerce. 

2° Protêt — Assignation — Juge imecompétemt — 
Citation en conciliation — Prescription. — 3° En- 
dossement irrégulier — Présomption — Preuve 
contraire. 

4° Les principes généraux du Code civil sont applicables, en 
malière commerciale, dans les points sur lesquels le Code de 
commerce n'a pas de disposilion spéciale qui repousse cette 
application. 

2 Par suile, ne peut se prévaloir de la prescription établie à son 
profit par l'art. 168 Comm. l'endosseur.d'un billet à ordre qui, 
dans la quinzaine du prolét, a élé assigné devant un tribunal 
tncompétent (art. 2246 Nap.), — et qui, dans la quinzaine 
du jugement déclarant l'incompéence, a été cité en conci- 
liation, si celle citation a été suivie d’un ajournement dans le 
mots (art. 2245 Nap.) x 

3° L'art. 138 Comm., en disposant que l'endossement irrégulier 





1° La loi commerciale n'est que l'application des principes du droit civil 
aux affaires de commerce, avec les modifications que ces affaires ont pu né- 
cessiter. 11 va donc de soi que les règles de la loi civile devront être appli- 
quées en matière commerciale toutes les fois qu'elles ne seront pas en con- 
tradiction avec les dispositions de la loi commerciale. Y. notamment Zach. par 
Aubry et Rau, 8° édit. t. 1, p. 31, 8 20; Caen, 1°" février 4842, Delomosne 
(D. P. 42. 2. 135 — Pal. 42. 2. 551 — Sir. 42. 2. 227). 

%æ La conséquence naturelle de ce principe, c’est que l'endosseur ne peut 
se prévaloir d'une prescription qui serait en contradiction avec les dispo- 
sitions du droit civil, et la Cour de Caen a consacré ce résultat dans l'arrêt 
qui vient d'être cité, à l’occasion d’une affaire semblable. 

3° 11 est généralement reconnu que, du porteur à l'endosseur, l'irrégularité 
de l'endossement ne crée qu'une présomption qui peut être détruite par la 
preuve contraire. V. notamment Bédarride, Lettre de ch. t. 1, n° 333; Dall. 
Table de 22 ans, E/7. de comm. n° 178 s. ; Gilbert, Codes ann. art. 138 Comm, 
n° 63 s. et Suppl. n° {1 s. 


ms Dh = 
ne vaudra que comme procuralion, éfablit une simple pré- 
sn qui n'enctht pas la preuve conrate lorsquNé S'Egt 
de régler les droits respectifs dd porteuf èt de l'endosseur. 

Par suile, les tribunaux peuvent voir daris la signature de l'en- 
dosseur en blanc un commencement de preuve par écrit qui 
rend admissibles tous les moyens de preuve de natnre à jus- 
tifier contre lui La réceplion des espèces. 


REspauRO C. Quinsos. 


Le sieur Quinson avait obtenu du tribunal civil de Marseille 
un jugement par défaut qui condamnait le sieur Respauro à 
lui payer la somme de 2,500 fr., montant de trois billets à 
ordre souscrits par la dame Boulay au profit du sieur Res- 
paure, et cndossés par ce dernier au sieur Quinson. — Sur 
l'opposition de Respauro, jugement du même tribunal, à 
la date du 5 mars 18968, ainsi conçu : 


Attendu que le sieor Respauro oppose au sieur Qüinon def 
déchéances tirées de ce que, dans la quinzaine qui a suivi Îles 
protêts pour non-paiement des billets à ordre, dont il réclame 
contre lui le remboursement, il l'a cité en jugement devant un 
tribunal ineompétent, et de cé que, dans la quinzaine qui « suivi 
lé jugement du tribuhal de commerce détläratit son incompé- 
tence, il ne l’a point ajourné devant le tribunal civil, mais il l’a 
seulement cité en conciliation; 

Attendu que ces moyens ne sont nullement fondés ; qu'il est, 
en effet, reconnu par la jurisprudence que les péincipes géné- 
raux du Code civil sont applicables, en matière commerciale, 
dans les points sur lesquels te Code dc commerce n°4 pas de dis- 
position spécisle qui repousse cette application ; — Que, lorsque 
la loï circonscrit, à peine de déchéance, l'exercice d'an droit 
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dans un délei déterminé, c'est une véritable prescription awelle 
établit, car l’article 2219 Nap. définit la prescription « an 
moyen d’acqnérir ou de se libérer par un certain laps de temps ; 
— Qu'il faut donc regarder comme une prescription ke moyen 
que les articles 468 et 487 Comm. accordent aux cendosseurs 
d’une lettre de change ou d'un billet à ordre de se libérer de 
l’action du porteur par l'expiration sans poursuite ee délais 
fixés par les articles précédents ; 

Atlendu que, d’après l’article 2246 Nap., la citation en jus- 
tice donnée devant un juge incompétent interrompt la prescrip- 
tion ; qu'il en doit être absolument de même par rapport à la 
déchéance prononcée par l’article 469 Comm., car les raisons 
de décision sont exactement les mêmes ; 

Attendu que pareillement l’article 2245 Nap, porte que la ei- 
tation en conciliation devant le bureau de paix interrompt la 
prescription, du jour de sa date, qnand elle est suivie d’une 
assignation en justice donnée dans les délais de droit; qu’en 
effet, l’assignation et la citation ea conciliation ne forment alors 
qu’une seule demande remontant à la date de là citation en 
concilialion ; 

Attendu que, l'ajournement donné par le siear Quinson devent 
le tribunal civil ayant été formé dans le nfois de la date du jour 
de la non-conciliation, la déchéance n’a donc été nullement en- 
courue, d'autant mieux qu’il est à remarquer que, puisque ke 
tribunal de commerce se déclarait incompétent et qu'il y avait 
lieu d'ajourner devant le tribunal civil, les rêgles de ce lle jari- 
diction devaient être suivies et le préliminaire de conoëiâtion 
devenait indispensable ; 

Attendu que le sieur Respauro oppose encore au demandeur 
que, d'après l’article 138 Comm, lendossement irrégulier n’o- 
père pas transport et n’est qu'une pracuralion; que, sur .denx 
des billets à ordre dont le paiement est poursuivi, son Rpdas 
est en blanc ; 

Attendu que la jurisprudence a reconau que, lorsque la loi 
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dit que l’endossement qui n'exprime pas la valeur fournie ou 
autres formes indiquées, ne vaudra que comme procuration, 
elle n’établit par 1à qu'unc simple présomption, laquelle n'exclat 
pas la preuve du contraire lorsqu'il s’agit de régler les droits 
respectifs de celui qui a fait l’endossement et de celui à qui il 
est fail ; 

Attendu que la signature du sieur Respauro sur l’endcs de ces 
billets et la présence de ces titres dans les mains du sieur Quiason, 
forment déjà un commencement de preuve par écrit, rendant 
probable le fait allégué par le sieur Quinson qu'il a compté la 
valeur de ces billets dans les mains de la femme Boulay et de 
Respauro qui vivaient ensemble ; 

Attendu que, dès lors, tous les moyens de preuve deviennent 
admissibles ; que, dans la comparation personnelle des parties, 
le sieur Respauro a répondu que c'était comme responsable qu'il 
avait apposé sa signature sur ces deux effets; — Qu'il résalte 
donc de là qu’il est tout au moins donneur d'aval et solidaire 
avec le souscripteur du bilet ; 

Le Tribunal reçoit en la forme seulement le sieur Respauro 
en son opposition covers Île jugement de défaut rendu contre lui, 
au profit du sieur Quinson, par le tribunal de céans, le 8 avril 
1867 ; — Et, sans s'arrêter à ladite opposition dont il est dé- 
bouté, confirme purement et simplement le jugement précité 
dans toutes ses dispositions pour être exécuté suivant sa forme 
el teneur. 


Appel du sieur Respauro. — Arrêt qui confirme en ss à 
tant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix ({re ch.) — 30 juillet 4868.— MM. Guérin, 
prés. — ReyBauD, 4€ av. gén. — DE SÉRANON, J. 
CRÉMIRU, av. pl. — GUÉRIN, JOURDAN, avoués. 





Cour d'assises. 

1° Session — Durée — Liste des affaires épuisée. — 
— 2° Juré —-Refus de répondre — Erreur daus 
mn prénom. — 3° Juré défaillant — Citation non 
reçue — Rofus de la recevoir. 

4° Les fonctions d'une Cour d'assises durent pendant tout le 
trimestre pour lequel elle a élé instituée. (Art. 259 I. cr.) 

Par suite, l'opposition à l’arrél qui a condamné un juré pour 
n'avoir pas répondu à l'appel de son nom peut étre jugée par 
la Cour d'assises qui a prononcé cetle condamnation, si le ju- 
gement se produit avant que la session ait été close. 

2 L'erreur dans l’un des prénoms d'un juré ne suffit pas pour 





1° Par arrêt du 9 août 1849, Dominici (D. P. 49. 1. 264), la Cour suprême a 
décidé que la période trimestrielle indiquée par l'art. 259 1. cr. correspondait 
aux divers trimestres de l'année. De telle façon qu'une session ouverte le 
1°" janvier, par exemple, expire légalement le 31 mars ; qu'une session onverte 
dans le courant de juillet ou d'août expire le 30 septembre. Cette détermina- 
tion tracée par la Cour régulatrice pourrait avoir des inconvénients dans cer- 
tains cas. notamment pour les sessions qui ne s’ouvrent que vers la fin du tri- 
mestre, si l'art. 300, $ 2°, ne disposait pas que la session ne sera close qu'après 
l'épuisement des affaires portées à son rôle. Si bien qu’il peut se faire qu'une 
session ouverte au mois de juin, par exemple, ne soit close que dans le cou- 
rant de juillet et empiète ainsi de quelques jours sur le trimestre suivant. . 

La question qui se présentait dans l'espèce était celle de savoir si, pendant 
la durée du trimestre pour lequel elle a été instituée, la Cour d'assises a des 
pouvoirs qui lui permettent de juger toutes les affaires qui entrent dans ses 
attributions. J1 nous semble qu'il doit en être ainsi ; car, S'il est constant que 
la session vit pendant tout le trimestre pour lequel elle a été instituée, il faut 
admettre que, pendant ce trimestre, elle pourra connaître des affaires qui 
sont en état d'être jugées. — Cette manière de voir est contredite, il est vrai, 
d’une manière formelle par nn arrêt de la Cour suprême, du 23 mars 1896, 
Migaot (D. P. 26. 1. 281 — Sir. 26. 1. 458) qui a décidé que les membres de la 
Cour d'assises sont sans caractère, après la clôture de la session, pour statuer 
sur les excuses présentées par des jurés pendant la session. Aux termes de 
cette décision, les pouvoirs de la Cour d'assises expirent avec l'épuisement de 
son rôle, c'est-à-dire après le jugement des affaires qui étaient en état au mo- 
ment où la session à été ouverte. | 

Il convient d'ajouter que la Cour régulatrice est revenue sur cette jurispru- 
dence, puisqu'elle a rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt recueilli. 

2 Aux termes de l'art. 389 L. cr., la liste des jurés destinés à siéger pendant 
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l'autoriser à refuser la notifeation de l'extrait de la liste du 
jury, et à ne pas répondre ä l'appel de son nom, alors que 
toutes les autres indisations de celle nolificalion se rapportent 
exactement à ce juré. (Art. 389 1. er) 
æ Dans ce cas, le juré défgillgutne neutse prévaloir da os que 
la notification ne lui a pas élé faite, s'il a refusé de la recevoir 


en. prélendant qu'elle ne luj éfaitnas destinée. 
M° X... 
ARRST. 


Attenda que M° X... J. François, avocat, né à sie le 
7 décembre 4830, demeurant à Marseille, place in ds 
insorit sur la liste annuelle du j jary, sous le n° 465, et sur la 
liste du tirage du deuxième trimestre sous le n° 32, n'a pas ré- 
ponda à l'appel de son no® ; 
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la session doit être notifiée par extrait à chacun d'eux. Il est clair qu'une 
grsonne à laquelle cette notification serait adressée, alors que tout indique 
rail ‘ele ne la concerne pas. aurait le droit de la refuser, el ne serait pagsi- 
ble d'aucune peine pour ne s’êire pas soumise au service du jury. Mais il faut 
pour cela qu'elle ait pu croire que l'extrait de la liste qui lui était notifié ne la 
concernait réellement pas, que c'était par erreur qu'il lui élait remis. Or. 
l'erreur dans un des prénoms est-elle de nature à prodyire ce résultat ? Tou- 
dé pend des circonstances. L'erreur dans les prénoms peut amener une confut 
sion complète dans certains cas, comme elle peul ètre ingiffécante dans d'au- 
tres. Entre des personnes portant le mème nom patronymique, la différence 
des prénoms constitne le plus souven£ un caractère distinctif, quelquefoÿs 
même le seul qui exisle, à moins de pénétrer dans les détails itimps. Dans pe 
gas, on le comprend, l'erreur peut être capitale. Mais, en dehors de celte hy- 
poibèse, il faut reconnaître que cé ne sera que bien raremeut qu'une pareille 
r pourra jeter de l'incertitude sur l’individualié de la-persaune à l'ocça- 

de lagyelle elle s'est produite. 

‘est en s'anpuyant sur ces principes que la doctrine et Ja jurisprudence ont 
résolu Ja question de savoir si l'erreur dans les prénoms d'un juré suffienit 
pour annuler l'arrêt rendu par la Cour d'assises. Il a été recognu qu'il falipie, 
pour que cel arrêt füt déclaré nul, que l'erreur. de naqyre à entraines 1e 
véritable confusion de personnes dans l'esprit de l'açcusé, au.paint de vue de 

san pis ha FA TH es car 3. $. Insérer. 4569 5. ; Table 
22 ans, a5s,n° 418 s.; Cass. cr. $ oct. 1866, abus r. & déc. OR, 
Fhaaa 15 Aétembee 1868, Bisous. P. 67. B.A43) 
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Attendu qu'il résulte du procès-verbal rédigé par la gendar- 
merie, le 22 mai 1868, que M° X... préeité wa pas voal re- 
cevoir à sondit domicile la copie à lui destinée de la notification 
de l'extrait de la Liste du tiragg da jary, sous le prétexte que 
l'an des prénoms à lui donné était erroné ;—Qu'il s'appelle X.…. . 
Jean-Fsançois. at.non pas X... Josenh-Françou ; 

Atendu que gettc orcenr insigoifiante me devait pas autoriser 
M° X... à refuser l'acte qui lui était destiné, ni l’autoriser à p£ 
pas répondre à l'appel de son nom, à Paudienge de.co jour ; — 
Que l'identité de ca juré pe ponvail être, gn seul ipsiant, don- 
tense > que son nom patconymique, l'un de scs deux prénoms, 
celui peut-être avec Jequel il.est désigné en famille, la profpssion 
d'avocat qu'il exerce, le lieu de sa naissance (Marscille), celui 
de sa demeure (place ..., n° ..), faisaient conasiire d'ugs ma- 
nière claire, certaine, évidente, que c’est l'avocat X..., sen 
Ae.çe poge ingcri au tableau des avocats de Marseille, qui élait 
le juré appelé par le sort à faire partie du jpry de la deuxième 
session urdinaire des assises de ce département ; — Que le rafus 
de reccvoir la notification qui li élait faite, démote mn mauvais 
voulair incontestable de remplir les fanetionus onéreuses, sans 
daute, mais patriotiques, nécessaires, hogorables et très impor- 
laates de juré ; —Que cette désobéissanee à une tello lei eLcotte 
résisance à l'appel de la justice sont d’antant plus regretiables 
qu'elles émançat d’un jnpé execçans uoe profession qui a pour 
devise: Honor et virtus ; 

Vu l'astiche 396 L. Cr. Ju à l'audiance par M. le Président et 
qui esl.ainsi conçu : « Tout jnré qui ne se sera pas rendu, olc.….» 
" Attendu que, xu les motifs précités, il n’y. a. pas lieu de modi- 
fiaz celle amende par celle antorisée per la loi du 4 juin 4858 ; 

La Cour candupue M° X... à 500. fr. d'amende pt aux freis 
Aanéqulifs. | | 


Cour d'assises des Bouches-du-Rhône. — {er juin 4868. 
—— MM. 55 Ficanuigl, prés. — DESoLOzzAUT, subst. 
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Sur l'opposition de M° X..., 


ARRÊT. 


Attendu que les attribations de la Cour d'assises sont trimes- 

trielles et durent pendant tout le trimestre pour lequel elle a été 

instituée: 

= Attenda que la Cour d'assises fonctionne de deux manières : 
avec l'assistance du jury, pour les affaires contradictoires relati- 
ves à des accusés renvoyés devant clle par arrêt de la chambre 
des mises en accusation, et sans assistance da jury, et alors même 
que les jurés de la session ont été licenciés, sur tontes les autres 
affaires de sa compétence exclusive, soit contradictoires, soit par 
défaut, soit par contumace; 

Attendu qu’on doit nécessairement renvoyer dans la seconde 
catégorie les condamnations prononcées contre les jurés ou les 
témoins qui n'ont pas répondu à l'appel de leurs noms et dont 
les excuses n'ont pas été admises par la Cour ; 

Attendu que, si le juré ou Île témoin condamné a fait opposi- 
tion à l'arrêt de défaut, pendant le trimestre dans lequel fonc- 
tionne la même Cour d'assises qui a prononcé l'arrêt, celle-ci 
est compétente pour statucr sur l'opposition ; que c’est là la voie 
Ja plus régulière et le moyen le plus légitime de réformation, s'il 
ya lieu; 

Attendu, en fait, que l'arrêt du 1° juin courant mais, qui 
condamne M° X... avocat, en sa qualité de juré défaillant, à 
500 fr. d'amende, a été renda par la Cour qui siége; que l'op- 
position à cet arrêt a été formée par exploit du 40 juin même 
mois, et que ledit M° X... s'est présenté aujourd'hui devant 
ladite Cour et a pris des conclusions tendant à ce que la Cour 
se déclarât incompétente, ses pouvoirs étant épuisés et cx- 
pirés ; | | 

Atenda que la Cour d'assises du département des Bouches- 
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du-Rhône, pour le deuxième trimestre de 4868, n'a pas été 
close; — Qu’an contraire, elle est toujours en fonction, puis- 
qu’elle est convoquée pour aujourd’hni même à l'effet de statuer 
sur des affaires qui doivent être jugées par contumace ; que, 
par conséquent, elle est compétente pour statuer sur l'oppo- 
sition de M° X... : 

La Cour rejette l'exception d’incompétence, se déclare com- 
pétente, ordonne qu'il sera plaidé au fond.... 


Attendu, en fait, que Île brigadier Vaatrin et le gendarme 
Monteaud, chargés de notifier aux jurés de Marseille l'extrait 
de la liste et la citation qui les appelait à faire partie du jury à la 
Cour‘d’assises des Bouches-du-Rhône, pendant le deuxièmetri- 
mestre de 14868, et qui devaient se réunir à Aix le 4° juin 1868, 
se sont présentés, Le 22 mai précédent, au domicile de M° X.., 
avocat, place ..., n° .., où, parlant à la personne dudit M. 
l'avocat X..., ils lui ont remis la citation qui lui était destinée, 
d’avoir à se trouver, le 1°° juin 1868, à 9 heures précises du 
malin, à l'audience de la Cour d'assises séant à Aïx, etc... — 
Qu: M. l'avocat X... ayant remarqué que, si son nom patro- 
nymique X..., un de ses prénoms: celui de François, sous 
lequel il est connu en famille et qu'il prend sur ses carles de 
visite ; — sa profession :. celle d'avocat ; — la date de sa naïis- 
sance, 7 décembre 1830 ; — son domicile : place ..., n° .., à 
Marseille, étaient régaliers, la cilation ne le concernait pas 
parce qu’on avait fait précéder son prénom de François de celui 
de Joseph qui ne lui appartient pas, et il a refusé de recevoir la 
copie qu'on lui remettait, en ajoutant de chercher ailleurs ce 
nom ; que les gendarmes, ainsi éconduits, ne sachant plus à qui 
celle citation pouvait se référer, se sont retirés à la préfecture et 
ont dressé le procès-verbal de refus consigné sur l'original ; — 
Que, ces faits étant constants, non déniés, entièrement avoués, 
constatés même par le témoin que le sieur X... a produit à 


cette audience, il s'agit de savoir si M* Æ... était en éroit de 
refuser la citation qui lui était remise et quelle doit être la con- 
séquence légale de ce refns; 

Atlenda que MX... ne ‘pourait pas un soul instant se mé- 
prevdre, et que, de toutes les indications précitées, à devait re- 
connaître jusqu'au dernier degré d’évidence que c'était lai qui 
était le juré désigné par Îe sort, et que c'était avec raison que 
c'était à lui qu'on remettait valablement la citation; que toute 
confusion était impossible ; — Que l’allégation consignée dans 
l'exploit d'opposition, à savoir que « l'erreur dans l’un des pré- 
noms éfait de nature à entraioer La nnilité des opérations da 
jury, » est sans fondement , çar la Cour de cassation a jugé 
constamment qu'il n’y a nullüé qu’aufant que l'accusé a été in- 
duit en erreur dans l’exercige du droit de récusalion (C. de cass. 
6 juin 1861—13 e145 décembre 1866); — Qu'il sujt de là que 
M° X... ne pouvait pas se refuser à recevoir la citation, et qu'il 
devait comparaître à l'audience du 4° juin ; qu'’ayaot refusé la 
citation et n'ayant nes répondu à l’appel, la sanction de ce refas 
80 tropve dans l’article 896 J. cr.; — Qu'il serait par trop com- 
mode et le service du jury impossible, ou au moins excessige- 
ment onéreux pour les autres, s'il fallait admettre la théorie de 
l'opposition, qn’eu refasant de recevoir la citation, on peut se 
soustraire impunément À un service public d'une telle impor- 
tance ; 

Atlegda quo le sieur X..., répondant à la gendarmerie qu'à 
n'étau pas le juré qu'elle cherchait, celle-ci n'avait rien à lui ng- 
ter, et n'avait qu'à ge rebrer et à dresser procès-verbal, sauf à 
la justice à examiner si le rafus de M° X... était légitime on 
frauduleux ; 

Altendu que le refus de M° X... était illégal ; qu'il.était suf- 
fispmment prévenu d'avoir à se présenter, en qualité de juré, à 
l'audience du L‘ juin ; que, n'ayant pas répondu à l'anpel de 
saB.AQn8, sans e4cu3e léghime, Ü davait êire condamné à L'a- 
ABS; 
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Adoptant, au surplus, les motifs de l'arrêt de défaut ; 

La Cour reçoit l'opposition} és #t féème, et, au fond, dit que 
l'arrêt du 4‘ juin sortira son plein et entier effet. . 


Over d'assises des Bouches-du-Riône - #7 juin 4668. 
— MM. pe Micanécit, prés. — Ébiect, subat. 2 X:.. (du 
barreau de Marseille), av. l. en sa propré cause. 


Nota. — Le pourvoi formé contré éêt’arrêt par M° X... a été rejeté le 
26 novembre 1868. | 


Violences légères — Fils — Père — Contravention 
— Compétence. 

H04 dr. 309 £. Péri, Miodifiés par lé loi du 18 mat 1863, qui 
Püriiséent 85 viclerces el voies de Jail, n’ont point dbroge'lés 
dispositions du Colle du 8 brumdire an iv réprimant lès vio- 
lences légères. 

Par suite, le fils qui s'est rendu coupable envers son père de vio- 
lences légères, doit étre puni de peines de simple police, par 
applicution des rt. 605, 606 du Gbde de brumndirè ün2v; et 
rion dé celles de l'art. 312 Pen. 

Dés ibrs, lb tribuñul cofréctidtinet èst cbinpétent poët corindftré 
dela poursuile. 


s st 1 29 vtr 15 09 0 sa) 7 das (8 Lors ve SO PRES ANG AR pAaB 04 5 © à: 








OBSERVATIONS. — 1 est généralement reconnu que les dispositions dy 
Code du 3 brumaire an 1v, relatives aux voies de fait et violeuces légères, 
mort pas été abrogées par le Code pénal de 181). V. notamnient Dall. J. G, 
Cr. ét del. contre les pers. n° 175. — Cette manière de voir. était (très facile à 
comprendré sous l'empire du Code de 4810 qui ne prévoyait que Les coups -@t 
blessures. Mais la loi du 13 mai 1863 a modifié sensiblement la situation; le 
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. QUARANTA. 


Du 30 mai 1868, jugement du tribunal correctionnel de 
Toulon qui, considérant le fait reproché au prévenu comme 
le crime prévu par l’art. 312 Pén., se déclare incompétent. 
Mais, sur l’appel du ministère public, 


ARRÊT. 


Va les art. 605, 606 du Code du 3 brumaire an tv ; 

Attendu que le prévenu était cité devant le tribunal correc- 
tionnel pour le fait unïque d’avoir, le 44 mai 4868, à la Scyne, 
volontairement commis des vivlences et voies de fait sur la per- 
sonne du nommé Quaranta Joseph ; 

Attendu que, d'après la déclaration de ce dernier, les violences 
et voies de fait, objet de l’inculpation, auraient consisté en ce que, 
au jour indiqué, le prévenu, s'étant armé d une aiguille d’em- 
balleur, suivit Quaranta Joseph sur la voie publique et, s’avan- 
çant vers lui, dit : « Il faut que je vous traverse; » 

Attendu que, pendant les débats, il a été signalé que le plai- 





nouvel art. 311 Pén. punit, outre les coups et les blessures, les violences et 
voies de fait. On pouvait se demander dès lors s’il serait encore permis de re- 
courir aux dispcsitions du Code de brumaire pour la répression de faits 
atteints par la loi nouvelle. La Cour suprême a tranché la difficulté dans le 
sens de l’affirmative. V. notamment ses arrêts des 7 et 13 janvier 1865, Davenne, 
Courtot (D. P. G5. 1. 103 — Pal. 6%. 445 — Sir. 65. 1. 197). V. en sens con- 
traire, Dutruc, Code pén. modif. p. 137 et Journal du min. publ. 1.8, art. 799, 
835 ; F. Hélie, Append. à la théorie du Code pen.n° 2647; Sulpicy, Rev. crit 
t. 27, p. SU. 

Sur ce qu'il faut entendre par les voies de fait et violences légères punies 
par le Code de brumaire an sv, V. Dall. J. G. loc. cif. n° 174. 

Comme conséquence de l'opinion qui admet le maintien des dispositions da 
Code de l'an 1v, il a été reconau que l’aggravation de pénalité portée par 
l'art. 312 Pén. ne pourrait être appliquée qu'autant que les faits poursuivis 
tomberaient sous l'application des art. 309 s. Pén. Dès lors, s’il s'agit de vio- 
lences légères soumises à la législation du 3 brumaire, l'art. 312 ne peut plus 
être invoqué. V. Dall. 4. G. Loc. cit. n° 181 s. 
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guant était le père légitime du prévenu, et que le tribunal, ap- 
préciant les faits reprochés et y voyant les violepges et voies de 
fait prévues par les art. 309 , 310, 311 Pén., s'est dé- 
claré incompétent en force de l’art. 312 du même Code; 

Attendu que les art. 309, 310, 314 et 312 Pén. n'ont point 
abrogé la loi da 3 brumaire an 1v; 

Attendu, en fait, que, si l’on prend en considération la jeu- 
nesse du prévenu, son éducation tout à fait inculte et le niveau 
si faible de son intelligence, on est conduit à reconnaitre que 
les faits incriminés ne constituent pas le délit préva par 
l’art. 311, aggravé et transformé en crime par l’art. 312, mais 
seulement des violences légères et voies de fait tombant sou, 
l'application de la loi de brumaire ; 

Attendu, dès lors, qu'il ne saurait être question dans l’espèce 
d'appliquer à la cause l’art. 312 Pén., ni de poser et de résoudre 
Ja question de compétence résolue par les premiers juges; 

La Cour, réformant et statuant au fond, déclare le prévenu 
coupable de la contravention de voies de fait et violences légères 
prévuc par les art. 605, 606 da Code brumaire an 1v, et, lui 
faisant application desdits articles, le condamne à trois jours 
d'emprisonnement. 


Cour d’Aix (ch. corr.) — 49 juin 4868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés.— GAZAN, Cons. rapp.— DESCLOZEAUX, 
subst. | 


Escroquerie — Repas — Impossibilité de payer. 
Le fait, par une personne, de se faire servir dans une auberge 

un repas copieux qu'elle sail étre dans l'impossibilité de payer, 

ne conslitue ni un vol, ni une escroquerie. (Art. ÀÂ05 Pén.) 


NoTA. — V. dans ce sens, suprd, p. 63, l'arrêt du 6 mai 1868, Achardi, et Ia 
ote- 
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e Lo. | 
Du SJ nai 1088, jugement du tribänät cottectibaaël dé 
Draguignan, aissi sonçn : 


Attendu qu'il résulte des actes db l'itétéhelivnt ét dei diet 
là pretvé rareté que 1 préveid Eob- s'bst: 1° K D tfai 
chtirdat mois, APE; én éniffluyatit des niiantiuvtes fhabdutetses 
pote falté croire d'un edit intaginairs, fait ramettre ride le 
sieur Gerfroy, célardtier, dés evniestibles, et avoir ainsi estro- 
qié partib de la fortane d'autrat; 2 le 9 mes, jonr suivént, à 
Draguignan, on bthployant des mançgœuvres frauduleuses pour 
faire croire à un crédit imaginaire, fait remettre par ka dame 
Robert, cabarelière, des comestibles et d'avoir ainsi escroqué 
partie de la fortune d'autrui ; — Qu’en effet, il est bien établi 
que Lob, dont la figure, la tenue, les manières prévenaïient en 
sa faveur, s’ési présenté dans ces deux auberges, où il s'est fait 
sérvir des répäs copiehx, alors qu'il savait trés bic qu'il f’avait 
pas le Moïvdré argent jiout Îés payvr… | 

Va les att. 405, 58, 464 Péri. etc. 

Le Tribunal déclate le pfévénia Lob dliéint ët coltaict du 
délit d’escroquerie qui lui est reproché; en réffésion, FR ét 
damne. 


Mais; s6Y Fdppel dt préféiu, 
APRÊT. 


Attendu que les faits qualifiés escroqueries dans le jugemen 
frappé &’âpptl né préseftent par les Eénréils COnsAIRURS A de 
délit. 

La Cou?, véformant, #équitte de de chef... 


Cour d'Aix (eh. eorr.) — 1° juillet 4868. — MM. 
MAuYeT, cons. prés. — FLEURY, cons. rapp. — DescLo- 


ZEAUX, subst. 
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1° Exploit — Constitution d'avoué — Désignation 
conflée à un tiers. — % Échelles du Levant — 
Appel — Délai des distances. 


Le 2 


1° Estnul l'acte d'ajournement (dans l'espèce, un exploit d'appel) 
dans lequel le demandeur donne mission à un tiers de dési- 
gner l’avoué qui sera chargé d'occuper pour lui. (Art. 61 Pr.) 
2 Le delai pour émettre appel d'un jugement rendu dans les 
Échelles du Levant ne doit pas être augmenté du délai des dis- 
lances, alors que l'appelant el l'intimé ont leur résidence dans 
la localité ou siege la juridiction qui a rendu ce jugement. 
. (art. 443, 445 Pr.) 


Dame Minor C. Minor. 
ARRÊT. 


Attendu que la déclaration d'appel faite par Midor au consulat 
de Smyrne, le 2 mai 1868, envers le jugement consulaire du 
même lieu, sigoifié ke 24 mars précédeat, ne mentionnait pas 
de coostitution d’avoué, et qu'aux termes de l’art. 61 Pr., cette 
omission entraine la nullité de l'acte d'appel ; — Que Midor a 
bien indiqué que l’avoué qui devait occuper pour lui serait 
ultérieurement désigné par son mandataire à Marseille ; mais 
qu'une indication ainsi faite est évidemment insuffisante ; qu'elle 


ie Nous ne connaissons pas de précédent sur cette question qui nous paraît 
pe pas pouvoir recevoir une solution différente de celle qui lui a “ee donnée 
dans l'espèce recueillie. 

2° V. dans ce sens qui paraît bien établi, les arrêts de notre Cour des 
13 mars 1865, Colin (Bull. jud. 1865, 35) ; 1°° mai 1865, Sakakini (ibid. p. 577) ; 
25 février 1868, Pascal (ibid. 1868, "680) et les notes. 
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ne remplit pas le vœu de la loi qui entend que la partie adverse 
soit, dès l’abord, mise à même de savoir où ct à qui elle doit 
s'adresser pour les communications que son intérêt peut lui 
commander de faire ; 


Attendu que, postérieurement, et à la date du 7 juillet 1868, 
l’avoué alors constitué en la personne de M° Margucry, a fait 
une nouvelle déclaration régulière en la forme; mais que ce 
nouvel appel a été réalisé tardivement, parce que le délai de 
deux mois était expiré depuis longtemps ;: 

Attendu que, si l’art. 445 Pr. accorde un délai exceptionnel 
à ceux qui habitent hors de la France continentale, ce délai ne 
saurait être accordé à ceux qui, résidant au lieu même où la 
décision de première instance a été rendue, peuvent réaliser 
immédiatement la déclaration de leur appel. La loi n'a évi- 
demment imparti le délai prolongé qu’à ceux qui, jugés par un 
tribunal de France et habitant cependant hors du territoire, ne 
pourraient, daus le délai ordinaire, s’entourer des rensei- 
gnements nécessaires, prendre et donner les indications propres 
à les diriger dans leur conduite, toutes circonstances qui ne saa- 
raient avoir leur application au cas où l’appel est émis au lieu 
même où la sentence a êté rendue ; — Que, sous le double rap- 
port ainsi déterminé, l'appel de Midor n’est. point recevable ; 


La Cour dit l'appel émis envers le. jugement du 16 mars 4868 
non recevable. 


Cour d'Aix (4° ch.) — 13 mars 1869.—MM. De Forris, 
prés. — DESCLOZEAUX, subst. — ReBouz, P. Roux, av. pl. 
— HALLO, MARGUERY, avoués. 
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Saisie immobilière — Créanciers des précédents 
propriétaires — Défaut de sommation — Créan- 
cier saisissant — Responsabilité. 


Dans le cas ou, à la suite d'une saisie, l'immeuble exproprié es! 
vendu par l'adjudicataire qui n'avait pas encore payé son prix, 
el où cel immeuble vient à être saisi entre les mains d’un tiers 
détenteur, débiteur lui aussi du prix d'adjudicution, le créan- 
cier saïsissant est en faute s’il n'appelle à la procédure d’'ex- 
proprialion que les créanciers du tiers détenteur sur lequel 
a élé praliquée la saisie. (Art. 692 Pr.) . 

I! doit appeler à la lecture du cahier des charges les créanciers 
inscrits de tous les détenteurs précédents de l'immeuble saisi, 
s'il lui a élé possible de les connaître. 

Ces créanciers ne peuvent étre repoussés par application des 
art. 728,729 Pr., s'ils n'ont pas élé sommés de prendre com- 
municalion du cahier des charges. 

Par suite, le dernier acquéreur, qui se trouve évincé par les 
poursutiles en folle-enchère du créancier d'un des précédents 





OBSERVATIONS. —IL est généralement reconnu que la sommation de prendre 
communication du cahier des charges, que l'art. 692 prescrit de faire aux 
créanciers inscrits sur l'immeuble saisi, doit, à peine de nullité, être adressée 

« aux créanciers des précédents propriétaires, lorsque ceux-ci sont connus, 
aussi bien qu'aux créanciers de l’exproprié. V. Chauveau sur Carré, 4° édiL., 
t. 5, 19° vol. Q. 2329 ; Ollivier et Mourlon, n° 54; Duhosk Rev. crit., 1.5, 
p. 298; Caen, 14 nov. 1849, Barbotte (D. P. 5). 2. 39 — Sir 50. 2. 646 — Pal. 
51.2. 83). — De plus, le jugement était tombé dans une singulière erreur en 
déclarant que les créanciers des précédents propriétaires pouvaient êlre 
écartés par application des art. 728, 729 Pr.: car il est admis en doctrine el 
en jurisprudence que les déchéances de ces articles ne sont pas opposalles 
aux créanciers qui n'ont pas reçu les sommations prescrites par les art. U9L , 
692. V. Chauveau sur Carré, 4° édit. 1. 5, 2 vol. Q. 2422 novies ; Gilbert. 
Codes ann. Suppl. art. 729 Pr., n° 28, où les autorités sont indiquées. 
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délenteurs, a son recours contre le saisissant qui a négligé de 

melire en cause dans la saisie ce créancier et les autres, sauf 

le recours dudil saisissant contre son avoué. ( Art. 1382, 

14383 Nap. ) 


"A \ 1. 


CRAVIOT C. TRABALEZI. 


Faits. — Le 2 mai 4865, le sieur Perrinet rapporte l'ad- 
judication de trois maisons sises à Marseille, rue Sainte- 
Françoise, expropriées sur le sieur Girard, Perrinet, avant 
d'avoir payé son prix d'adjudication, vend ces immeubles au 
sieur Morpain. Une saisie.est dirigée contre. ce dernier par 
le sieur Trabalezi qui ne met en.cause que les créanciers de 
Morpain, son débiteur. En suite de cette saisie, une des 
maisons de la rue Sainte-Françoise est adjugée au sieur 
Craviot. — Sur ces entrefaites, M° Tempier, avoué du sieur 
Perrinet, qui n'avait pas été payé de ses frais, poursuit contre 
son client le paiement desdits frais par la voie de la folle- 
enchère. Le sieur Craviot laisse aboutir les poursuites de 
M° Tempier, et il est évincé de la maison acquise par lui. Ilse 
retourne alors contre son auteur, le sieur Trabalezi, et il lui 
demande la réparation. du préjudice que lui cause cette. évic- 
tion. — Du 21 février 1868, jugement du tribunal civil de 
Marseille qui rejette son action dans les termes suivants : 


Attenda que la demande en dommages-intérêts formée par 
Craviot contre Trabalezi est fondée sur les principes posés par 
l'article 1382 Nap. ; — Que le tribunal doit donc rechercher si 
les faits relevés contre Trabalezi constituent une faute, ct si cette 
faute a causé à Craviot le préjudice dont il demande la répa- 
ration ; 


* 


Attendu, à cet égard, que la faute consisterait dans l’omission 
faite par:Trabalezi, dans la poursuite sur saisie:immobilière di-.. 
rigée contre Morpain en suile du procès-verbal de saisie da 
30 mars 4866, d’avoir fait sommation, conformément à l’ar- 
ticle 692 Pr., aux créanciers inscrits du chef des proprié- 
laires antérieurs à Morpain, et notamment à Perrinet, précé- 
demment adjudicataire des immeubles dont s’agit vendus à Mor- 
pain et non encore intégralement payés ; 

Attendu qu'en admettant que cette sommation füt nécessaire, 
il s'agirait de savoir si cette omission a été la véritable cause du 
préjudice dont se plaint Craviot ; 

Attendo que, sur ce motif, Perrinet avait formé une demande 
en résolution de la vente par lui consentie à Morpain; mais qu’il 
y a eu désistement de sa part, par acte du 17 septembre 1866, 
antérienrement à l’adjudication prononcée sur la poursuite de 
Trabalezi le 46 octobre suivant ; 

Allendu que ni Perrinet ni aucun des créanciers antérieurs à 
la vente faite à Morpain n'ont, conformément aux dispositions 
impératives des articles 728, 729 Pr., fait valoir leurs droits 
oi en la forme ni au fond contre la procédure suivie par Tra- 
balezi ; 

Attendu qu’il y a cu sureochère sur l’adjudication du 46 oc- 
tobre 1866, et nouvelle adjudication sur la surenchère, le 18 dé- 
cembre 1866, au profit de Craviot pour une maison et de Sau- 
vecanne pour Îles deux autres ; 

Attendu que ces adjudicataires, au lien d'offrir aux créan- 
ciers de Perrinet et notamment à M° Tempier le paiement de ses 
frais sar leur prix d'adjudicalion et de se prévaloir du texte des 
arücles 728 ‘et 729 précités, en cas d'attaque de la part des 
créanciers non sommés, ont laissé M° Tempier poursuivre la 
folle-eachère contre Perrinet, et faire par cette nn tomber 
leur adjudication ; | 

Attendu quil a été procédé à une nouvelle revente le 2 mai 
1867, sur laquelle de Sauvecanne seul s’est rendu adjudicataire 
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des trois maisons à un prix supérieur à celui de l'adjudication 
du 18 décembre 1866 ; 

Attendu que c’est en raison de ces faits et du préjudice qui 
peut on étre rèsulté pour lui que Craviot demande des dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que; s’il y a cu faute commise, il n’est point établi 
que celte faute ait été la véritable cause du préjudice qu’a souf- 
fort Craviot ; car, d'une part, les conséquences de l’omission 
qui aurait cu licu dans Îles sommations faites par Trabalezi pou- 
vaient être couvertes par le silence gardé par les parties inté- 
ressées qui n’ont quercllé la procédure, dans les délais prescrits 
à peine de déchéance, ri en la forme ni au fond ; d'autre part, 
le bénéfice de l’adjudication sur surenchère rapportée par Cra- 
viot et de Sauvecanne le 18 décembre 1866, n’a été perdu que 
parce qu’ils n'ont point exécuté eux-mêmes les obligations que 
le cahicr des charges leur imposait ; 

Attendu qu'une crainte chimérique ou tout au moins pré- 
maturée a déterminé Craviot à laisser poursuivre Perrinet par 
voie de folle-cnchère lorsqu'il aurait pu arrêtér cette poursuite; 
etqu’ainsi, pour se garantir d'un préjudice qui ne se serait pro- 
bablement pas réalisé, il a été lui-même la cause du dommage 
dont il demande réparation contre Trabalezi; 

Attendu que <e n’est point sur la crainte d’an préjudice éven- 
tucl qu’unc action en dommages-intérêts doit être basée; qu'il 
faut que le préjudice soit certain et réalisé, et en outre qu'il soit 
la conséquence de la faute commise, ce qui n'a pas eu lieu dans 
l'espèce de la cause; car, en supposant même que le vice qui 
pouvait exister dans la sommation ne fût pas couvert par Le si- 
lence des créanciers inscrits dans le délai prescrit par la loi, 
il n’en est pas moins certain qu'aucune prétention n’a été élevée 
par eux ct qu'ils n’ont ni fait annuler ni même attaqué la procè- 
dure faite par Trabalezi; qu’ainsi le préjudice n’a pas été la con- 
séquence du vice reproché à cette procédure, mais de la crainte 
éprouvée par Craviot et de son propre fait; 
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Le Tribanal, sans s'arrêter ni avoir égard aux fins et conclu- 
sions du demandeur, met sar icelles le sieur Trabalezi hors 
d'instaoce cl de procès, avec dépens. 


Mais, sur l'appel du sieur Craviot, 
ARRÊT. 


Attendu que l’adjudicataire qui n'exécute pas les clauses de 
son adjudication est soumis à la revente par folle-enchère 
de l'immeuble par lui acquis ; 

Attendu que la plus iniportante des clauses de toute adjudi- 
cation est évidemment de payer le prix résultant des enchères ; 

Altendu que, lorsque l’adjudication est suivie d’un ordre, 
l'adjudicataire doit payer ce prix aux créancicrs utilement col- 
loqués ct munis d’un bordereau de collocation, quelle que sait 
d’ailleurs la cause ou l’origine de la créance pour laquelle ils 
ont obtenu la délivrance de ce bordereau ; 

Atteodu qu'il suit de là que Perrinet, s'étant rendu edjudica- 
taire, le 2 mai 1865, de trois maisons vendues sur Girard, au 
prix de 97,025 fr., devait, à pcine d’être fol-enchéri, payer son 
prix aux créanciers colloqués, au nombre desquels était Tempier 
pour les frais de poursuite d'ordre; 

Attendu que, depuis son adjudication, Perrinet avait revendu 
les trois maisons dont s’agit à Morpain, avant d’avoir payé son 
prix ; que Morpain, ainsi substitué à Perrinct,u’a pas davantage 
payé le sien ; que Morpain a été poursuivi par voie de saisie im- 
mobilière par Trabalezi, et qu'après la vente et en suite de suren- 
chère, les trois maisons ci-dessus ont été acquises, l'une par 
Craviot et les deux autres par de Sauvecanne ; 

Attenda que Tempier, n'élant payé ni par Perrinet ni par les 
acquéreurs successifs, ayant-causo de Perrinet, a poursuivi 
sur ce dernier la folle-enchère d’où est résultée l’éviction de 
Craviot ; 
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Attendu que les transmissions successives qu'avaient subies 


les maisons dont il s’agit, de Perrinet jusqu’à Craviot, n’avaient 


pu altérer ni les obligations directes de celui-ci, ni fe droit pré- 


existant des créanciers colloqués sur le prix dû et non payé par 
Perrinet, alors qu’elles avaient eu lieu sans leur concours, sans 
jeur adhésion et en dehors d'eux ; qu'ainsi Tempier avait le droit 
de poursuivre la folle-enchère à laquelle il a fait procéder et qu'il 
devait en résulier nécessairement l’éviction de Craviot, dernier 
acquéreur, qui ne pouvait avoir reçu l’immeable par lui acquis 
que grevé des charges primitives qui pesaient sur fui ; 

Attendu que l'on ne peut dire que Craviot devait payer les 
porteurs de bordereaux jusqu’à concurrence de son prix; car, 
une fois ce prix épuisé, il n’en serait pas moins resté sous Île 
poids de la folle-enchtre que les créanciers non payés auraient 
pu exercer contre lui au même titre que Tempier, et qu'il y 
avait là pour lui un danger d' éviction qui l’autorisait à ne pas 
payer ; 

Attendu que Craviot, ainsi évincé, a actionné Trabalezi et 
demandé contre lui la restitution des frais de son adjudication 
et des dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il lui reproche d'avoir poursuivi l’expropriation 
de Morpain sans avoir appelé les créanciers des détenteur: prè- 
cédents, et d’avoir ainsi laissé les immeubles veodas soas le 
coup de l’action de ces créanciers ; 

Attendu que Trabalezi s'est, cn effet, borné à prendre un'élat 
individuel sur Morpain, que ses créanciers seuls ont été appelés, 
et qu'on a complétement laissé dans l’oubli notamment les 
créanciers de Girard et Perrinel ; 

Attendu que Trabalezi est d'autant moins excusable que 
le titre d'acquisition de Morpain devait lai étre connu, et qu'il 
lui indiquait que Girard et Perrinet étaient les précédents dè- 
tenteurs, et que par là toute la situation lui était dévoilée; qee, 
de plus, dans le cours de sa poursuite en expropriation, il a été 
prévenu des irrégularités commises, du danger qui en résulterait 
en présence de l’ordre ouvert sur le prix Perrinet et des borde- 


> 
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reaux à acquitter par suite de cet ordre ; qu'enfin, la veille de 
l'adjudication sur folle-enchére, Craviot l’a prévena par une 


protestation, sans que Trabalezi ait rien fait pour repousser : 


l'action de Tempier; 


Attendu que, s’il avait appelé tous les créanciers intéressés, 


ceux ci, avant l’adjudication sur Morpain, auraient pu exercer 


leurs-droits ou. y renancer par. leur silence, et que par là l’action , 


qui a amené l’éviction de Craviot aurait été purgée, ou bien 
l'adjndication n’aurait pas eu lieu ; 

Attendu que l’éviction subie par Craviot est donc le résultat 
de la faute de Trabalezi, et qu'il doit réparer, aux termes des 
articles 4382, 1383 Nap., le préjudite qui en est résulté, sauf 
son recours, s'il ÿ a lieu, contre son avoué... 

Atlendu, quant au chiffre des dommages-intérèêts, que Craviot 


poavaîtt,.sur-la fulle-enchère, relenir l'immeuble gt se faire, 


indemaiser par l'avoué de Trabalezi, en vertu de l'engagement 
dont il est parlé plus haut (*); que, n’ayant pas usé de ce moyen, 
il a suffisamment témoigné que la dépossession qu’il a subie ne 
lni est pas préjudiciable au fond ; qu'il suffit de l’indemniser des 
frais et loyaux coûts de son adjudicatioa et du coût du procès- 
verbal d’adjudication, lesquels s'élèvent à 2,518 fr. 43 c. ; 


La Cour, réformant, déclare Trabalezi responsable de l'évic-. 


tion subie par Craviot de la maison sise à Marseille, rue Sainte- 
Françoise, n° 38, dont il avait rapporté adjudication le 18 dé- 
cembre 1866, et, pour la réparation du préjudice causé, le 
condamne à payer à Craviot la somme de 2,518 fr. 43 c. ; le 
condamne également à (ous les dépens de première instance et 
d'appel. 


Coar d'Aix (#°.ch.) — 4° août 4868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — BoIssARD, av. gén. — PoiLROUx, 
BESSAT, av. pl. — MARGUERY, GUÉRIN, avoués. 





(*) Cet engagement se trouve dans le passage omis de l'arrêt. 


re 
er: ÿ: 


— 266 — 


4° Séparation de corps — Provision — Femme — 
Revenus suffisants. — 2° Jugement — Appcl — 
Exécution — Infirmation partielle. 


1° Pour fixer le chiffre de la provision qui peut étre due en ma- 

tière de séparation de corps, les tribunaux doivent apprécier 
‘les besoins de la partie demanderesse et les facultés de celle qui 
en est débitrice. (Art. 268 Nap.) 

Mais ces besoins varient suivant la posilion sociale des époux et 
les dépenses auxquelles la femme par exemple, a été habituée 
par la fortune et l'état de maison de son mari. 

De telle manière que, dans le cas même où la femme, aurait en 
propre des ressources bien suffisantes pour faire face pendant 
le procès à loules les dépenses nécessaires pour son alimenta- 
tion, son habilation et son entretien personnel, le mari pourrait 
étre encore lenu de lui fournir une provision en rapport avec 
ses propres ressources. 

2° Dans le cas où le jugement est confirme dans ses dispositions 
essentielles et où il ne subit que de légères modifications con- 
senties par les parties elles-mêmes, l'exécution doit continuer 
à appartenir au tribunal qui l'a rendu. (Art. 472 Pr.) 





1° Ilest généralement enseigné que l'époux demandeur en séparation de 
corps n’a droit à une provision qu'autant que les ressources qui lui sont 
propres demeurent insuflisantes pour faie face aux besoins de son existence. 
V. Desnol. t. 4, n° 458 ; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t, 4, p. 171, & 495, 
texte et note 24; Dall. 3. G. Sép. de corps, n° 152. 


2° V. dans ce sens qui ne saurait guère faire difficulté, Gilbert, Codes ann. 
art. 472 Pr. n° 43 s. et Suppl. n° 9 s. où les autorités sont indiquées. 
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Reécis C. DAME RÉGIs. 


La dame Régis forme contre son mari une demande en 
séparation de corps. Elle réclame pendant procès une pro- 
vision alimentaire de 6,000 fr. par mois. Son mari lui 
oppose qu'elle a la jouissance de revenus annuels dépassant 
850,000 fr.; que, par suite, elle ne saurait avoir le droit 
d'obtenir une provision établie pour le cas où la femme n’a 
que des ressources insuffisantes. — Du 46 juin 4868, ju- 
gement du tribunal civil de Marseille ainsi conçu : 


Atiendu que la demande en séparation de corps, formée par 
la dame Régis contre son mari, n’est point, en l’état, justifiée ; 
mais que les faits articulés par la demanderesse sont pertinents 
et admissibles, car ils constilueraient une injure grave pour 
l’épouse légitime, si la preuve en était rapportée ; 

Attendu que la pertinence des faits n’est pas, d’ailleurs, con- 
testée ; qu'ainsi l'enquête doit être ordonnée ; 

Attendu, quant à la provision, qu'en parcille matière, les tri- 
bunaux doivent apprécier les besoins de la partie demanderesse 
et les facultés de celle qui en est débitrice ; que ces deux termes 
sont corrélalifs, et que les besoins varient suivant la position 
sociale et les dépenses auxquelles la ferme a été habituée par 
la fortune et l’état de maison de son mari ; 

Attendu, en outre, que, lors même que la femme aurait en 
propre des revenussuffisants pour faire face, pendant le procès, à 
toates les dépenses nécessaires pour son alimentation, son habi- 
tation et soo entretien personnel, le mari, défendeur en séparation, 
ne devrait pas moins être lena de contribuer à ces dépenses dans. 
une certaine limite, parce que le lien du mariage et les obliga- 
tions qui en uaissent subsistent toujours ; 
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Attendu que, si la femme est autorisée à habiter provisoire- 
ment dans un domicile séparé, le mari demeure obligé de lui 
fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie 


selon ses facultés et son état, aiosi que le prescrit l’article 214 
du Code Napoléon ; 


Attendu que le mari ne peut s'affranchir de cette obligation 
par son propre fait; qu'il suit de là qu’une provision doit être 
accordée à la demanderesse pour son alimentation pendant 
l'instance et pour les frais du procès ; | 


Attenda qu’il doit en outre lui être concédé acte de la recon- 
naissance faite parson mari qu'il est prêtà lui compter les revenus 
de ses biens paraphernaax qu'il a gérés et administrés pendant la 
vie commune, et dont elle doit reprendre l’entière disposition et 
jouissance depuis le jour où cette vie commune a cessé ; 


Le Tribunsl, avant de statuer au fond sur les fins principales 
en séparation de corps prises par la dame Régis contre son mari, 
ordonne que, par-devant M. Gillet-Roussin, juge à cet effet 
commis, et en la forme des enquêtes, la demanderesse prouvera 
les faits articulés dans les conclusions subsidiaires , savoir : 
1°... 2°... En ce qui touche les fivs provisionnetles, condamue le 
sieur Régis à payer à son épouse pendant l’instance, tant poar 
subvenir aux charges de son alimentation qu'aux frais du 
procés, une somme de 2,500 francs par mois à partir du jour : 
où la vie commune a cessé par suite de l'ordonnance du prési- 
dent da tribuval de céans, qui a autorisé la femme à quitter le 
domicile conjugal; — Et de même suite, concède acte à celte 
dernière de la déclaration da sieur Régis qu'il est prêt à lai 
compter les revenus: de tous ses biens parapbernaux dont il avait 
l'administration pendant ja vie commune, et qu'il reconnaît que 
la demanderesse doit en reprendre l'entière disposition et jouis- 
sance; ordonne l'exécution provisoire nonobstant appel, sans 
caution, du chef relatif à la provision. 











avOués. 


! 


Ve 


Sur d'appel du siéur Régis, la Cour, après avoir modifié, 


| de l'aveu. des deux parties, certains faits cotés en preuve, 


statue de la manière suivante : 


Sur la question de provision : — Adoptant.… 

Sur la question d'exécution : — Attendu que le jugement est 
confirmé dans toutes ses dispositions essentielles, et que la légère 
modification qu'il subit est convenue par les parties elles-mêmes ; 
— Que, dans ces conditions, l'exécution de ce jugement doit 
continaer à appartenir au {ribunal qui l'a rendu ; 

La Cour... 


“Cour d'Aix (M eh] — 10 août 1868. — MM. Rivaun, 


AS prés. - F'Hoissaro, av. gén. — ARNAUD, ArcarD (du 


#14 


barreau de Marseille), av. pl. — Jouapan, MARTIN-PERRIN, 





| Forêts — Droits d'üsage. 
2° Droits abolis — Indemnité — Prescription — 
Non:üsage. —'% Indemnité — Fixation. — 3° Droîft 
de feuillée ou litière — Arbustes — Enlèvement. 


_ 4° L'indemnilé qui peut étre due à l'usager dépossédé de droits 


d'usage dans les bois en vertu des articles "18 et 120 For., 

n'est prescrile c à.s0n encontre qu ’autant que, pendant une pé- 
riode de plus de trente ans, il a fait l'abandon de ces droits 
en cessant de les exercer, par exemple. 





‘) av'l F3 

1e V. dans ce ns l'arrêt de notre Cour du 18 juillet 1864, , Héraud (Bull. 
jud. 1865, 57) et l'arrêt de rejet de la Cour suprême, du 12)j juin 1866 (D. P. 
66. 1. 296-—Sir. 66, 1.282).—Nous avons indiqué dans nos notes sur l'arrêt pré- 
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2° Cette indemnité doit étre la valeur représentative du bénéfice 
procuré par l'usage aboh. (Art. 78, $ 2 For.) 

3° Ne constitue pas un acte de bûcherage le fait de prendre, dans 
un bots soumis au droit de feuillée ou de litière, les feuilles 
morles, lavandes, buis, genéls et autres arbustes propres à la 
litière. 


VEYAN C. COMMUNE DE MOUSTIERS. 


Du 13 janvier 1868, jugement du tribunal civil de Digne 
ainsi CONÇU : 


Attendu que, par transaction en date du 6 octobre 1512, le 
sieur de Pontevès, seigneur de la Clue, aujourd’hui représenté 
par Veyan, reconnut à la ville, citoyens, habitants et ayant- 
droit de Moustiers la permission et le droit de faire paître leurs 
‘troupeaux tant gros que menus, de quelque qualité qu'ils fassent, 
sur tout Île territoire de la Clue et ses dépendances, pendant 
sept mois de l’année, courant du 4°" septembre au 31 mars, avec 
réserve pour le seigneur et ses ayant-droit de faire paitre leurs 
troupeaux pendant lesdits mois par tout le même territoire 
de la Clue, concurremment avec lesdits habitants ; 

Atlenda que cette transaction reconnaissait et consacrait, en 
outre, en faveur de la même ville et habitants, les droits de bà - 
cherage, glandage ct feuillée les plus étendus sar tout le même 


Em me Se à 





cilé de notre Cour la controverse qui existe sur le point de savoir si les usages 
prohibés par l'ordonnance de 1669 peuvent donner lieu à une indemnité, alors 
même qu'ils ont été concédés antérieurement à cette ordonnance. La diff- 
culté n'a pas été soulevée dans l'espèce recueillie. Aux autorités citées, adde 
Dall. Table de 22 ans, Usage for. u 135 s. 

3° Les buis et les genèts nous paraissent se rattacher beaucoup plus au 
droit de bùcherage qu'à celui de feuillée ou litière. Ces arbustes sont, en effet. 
généralement classés parmi les essences qui constituent le mort-bois. Consult. 
Dali. 3. G. Usage for. n° 388. 
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territoire pour toute espèce de bois et de glands ; qu’elle recon- 
naissait encore le droit de défricher et cultiver par toût le fief 
telle terre meuble que bon leur semblerait, sauf paiement de la 
tasque ou redevance scigneuriale el réserve de la bastide de la 
Clue et ses dépendances reconnues terres nobles ct affranchies 
de ce dernier droit........ 

Attendu que c’est en l’état de ces titres que le sicur Veyan, 
aujourd'hui aux droits des anciens seigneurs de la Clue, fit, le 8 
novembre 1863, verbaliser pour délit de dépaissance dans Îles 
bois, contrairement aux dispositions de la loi forestière, contre 
le sieur Jauffret, habitant de la commune de Moustiers , 
et que c’est pour défendre à ce procès-verbal que ledit 
Jauffret a introduit l'instance actuelle , pour faire décla- 
rer par le tribunal qu'en conduisant son troupeau dépaître sur 
les terres de la Clue, il n’a fait qu’user d’un droit dérivant des 
litres sus-visés, et que c’esl à celte cause encore que Ja commune 
de Moustiers est régulièrement intervenue dans ladite instance 
pour soutenir les droits de ses habitants et prendre le fait et 
cause de Jauffret ; 

Attendu que, par ses conclusions, la commune revendique 
tous les droits d'usage qui lui sont assurés par la transaction de 
1512, sauf le droit de défrichement aujourd'hui aboli, et la con- 
version en uuc indemnité, non prescrite du droit de pacage 
dans les bois, en conformité des dispositions de la loi forestière ; 
— Que Veyan conclut, au contraire, à ce que lctribunal déclare 
que le domaine de la Clue est aujourd’hui affranchi de tous 
droils d’usage, ceux revendiqués par la commune de Moustiers 
étant tous aujourd'hui ou abolis par la loi, ou éteints par la pres- 
cription, y compris le droit à une indemnité pour la suppression 
de la dépaissance dans les bois... ... Rpore 

Attendu que les articles 78 et 120 du code forestier, en édic- 
tant l'abolition, nonobstant tous titres pour les usagers, de tous 
droits de dépaissance dans les bois et leurs dépendances, ont 
réservé en faveur des usagers dépossédés le droit à une in- 
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"'déthnité représeitotive de la valeur des droits abolis.et à payer 


“par le’propriétaire du fonds affranchi ; 


Attendu que lesdits articles n'ont en-rien changé l'exercice 


“des droits de dépaissance établis par titres, en ce qui touche les 


‘'urres vaines et vagues et autres sur lesquelles de pareils droits 


peuvent être acquis ; 
‘ ‘ Attendu que Veyau, sans dénier, en principe. à l& commune 
de Mowsticrs son droit à une indemnité pour l'abolition de 


” l'exercice‘de son droit de dépaissance dans les bois de la Clue, 
‘ ‘prétend repousser‘ce chef de demande en exoïipant de la pres- 


cription encourue par la commune, faute par elle d'avoir récla- 


‘7 mé cette indemnfté dans les trente ans de l’abolition ; 


°°) 


LE 


5 


3" 3 


LT 


Le 


? Attendu que cette preseription ne saufait élreacquise à Veyan 


qu’autant qu’il démontrerait que la commune a renoncé.ou est 


” présumée avoir renoncé à son droit à cette indemnité, la pres- 


cription libératoire ayant'poür fondement la présomption de la 


‘renonciation à son droit, de la part de celui contre lequel on 


‘veut prescrire; or, comme il a été établi en fait que les habi- 
tants de Moustiers ont constamment, el sans -opposition de Îa 
part du propriétaire, exercé leur droit de dépaissance tel qu'il 


‘était établi par la transaction de 1542 sur les terrains boisés ou 
"* non boisés de la Clue, ils ne peuvent, en droit, et la commune 


" 
. 


pour eux, être présumés avoir renoncé à une indemailé dont la 


‘Toi leur avait fait rèserve et qu'ils n'avaient aucun mtérêt à récla- 
‘ mer tant’ que le:propriétafre:-débiteur les laissait dans le pleia 
‘exercice de teur droit de pâturage ; 


Atlendu que l'indemnité réservée par l’article 78 du code 
forestier à l’usager dépossédé doit être la valeur représentative 
du bénéfice procuré par l'usage aboli, et que le tribunal trouve, 
tant dans les pièces communiquées que dans les procès-verbaux 
de descente et d'enquête, tous les éléments nécessaires pour 
déterminer cetle valear.............. | 

Attendu que le non-usage du droit de bücherage pendant plus 
de trente ans sur lopposition des auteurs de Veyan!, est suffi- 
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sent poar faire déclarer ce droit éteint par la prescription sur 
tous les bois de la Clue; mais que celte prescription ne saurait 
être étendue au-delà de ce qu'elle a réellement éteint ; qu'aiosi 
les habitants de Mousticrs ne sauraient ire privés de prendre 
daos les bois et terres de la Clue, en outre des feuilles mortes, des 
lavandes et autres plantes sauvages, les buis, genèts et arbustes 
propres à la litière, sous le prétexte qu'ils feraient acte de bù- 
cherage ea coupant les buis, genèûts et arbustes... 


Le Tribunal donne acte à la commune de Mousticrs de ce 
qu'elle reconnaît que tous droits de dépaissance élablis en sa 
faveur sur le domaine de la Clue sont ct demeurent abolis, en 
force des dispositions de l’article 78, $ 4° du Code forestier; 
pour ce qui est des bois et leurs dépendances ; déclare ladite 
commune fondée dans sa demande d’une indemnité représenta- 
tive de la valeur desdits droits de dépaissance; condamne Veyÿan 
à payer à la commune de Moustiers cette indemnité que le tribu- 
nal fxe à 2,000 fr. ; dit que la commune et les babitants de 
Moustiers ont conservé le droit de couduire leurs troupeaux au 
pâturage sur toutes les terres da domaine de la Clue, autres que 
celles où la dépaissance est interdite par les lois ct règlements, 
et ce dans les limites ct conditions de temps établies par la tran- 
saction entre les parties, du G octobre 1512; déclare éteint par la 
prescriplion de non-usage pendant plus de trente ans le droit de 
bôcherage que ladite transaction consacrait en faveur de ladite 
commune et habitants; maintient ladite commune ct habitants 
dans tous autres droits d'usage non abolis ou étcints par la pres- 
cription, notamment dans le droit de prendre sur les terrains 
boisés et non boisés de la Clue les feuilles mortes, buis, genèts, 
lavandes et loules autres plantes sauveges ou arbustes propres à 
être convertis en fumier ou litière ; — Dit que c'est en ussat 
d’un droit qui lui appartient que le sieur Jauffret x, le 8 no- - 
vembre 1863, fait conduire son troupeau au pälurage sur une 
terre vague du domaine de la Clue; que c'est à tort que Veyan 

18 
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l'a actionné de ce chef, lai fait inhibition et défense de le troubler 
à l’avenir.... 


Sur l’appel du sieur Veyan, arrêt qui confirme en adop- 
tant les motifs des premiers juges. - 


Cour d'Aix ({re ch.) — 13 août 1868. — MM. Ricaun, 
Aer prés. — DESJARDINS, av. gén. — DE SÉRANON, BESSAT, 
av. pl. — ConproYER, JouRDAN, avoués. 


Enquête — Procès-verbal — Omission — 
Consentement. 


Dans le cas même où les parlies auraient consenti à ce qu'il füt 
procédé à une enquête sans les formalités exigées par lq loi, 
ily a lieu de rédiger un pracès-verbql d'enquéte, si l'affaire 
esl susceplible d'appel. (Art. 411 Pr.) 


OLLIVIER C. RouBauD. 


Le tribunal civil de Digne rend, le 28 avril 1868, un ju- 
gement par lequel, après avoir constaté le consentement des 
parties à ce que l'enquêle eût lieu sans aucune des forma- 
lités prescrites par la loi, il ordonne une expertise, après 
avoir prononcé la résiliation d'un bail à ferme.— Appel du 
sieur Ollivier. 





NOTA. — V. dans ce sens, l'arrêt de notre four du 11 février 1865, Millaud 
(Bull. jud. 1865. 359). Adde Dall. Table de 22 ans, Enquéle, n° 81 8. 
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ARRÊT. 


Attendu que les renscignements fournis à la Cour ne pré- 
sentent rien d'assez concluant pour qu’il soit possible de faire 
une suffisante appréciation des prétcations des parties ; 


Attendu que, quel qu'ait été le consentetnent donné de pro- 
céder à une enquètc sans être lenu d'accomplir les formalités 
exigées par la loi, cette manière de procéder ne saurait aller 
jusqu’à l’abstention de coustater le dire des témoins, quand il 
s'agit surtout d’une matière susceptible d'appel ; — Que, si le 
jugement contient, en cffet, l’appréeiation des premiers juges 
sur les résultats de l'enquête, c'est cette appréciation elle-même 
qui est soumise aux juges du second degré, et que, pour eux, i] 
est indispensable d'avoir sous les yeux un procès-verbal consta- 
taut le dire des témoins enteodus, puisqu'ils ont précisément à 
peser la valeur des témoignages qu'ils doivent apprécier à leur 
tour ; 


Attenda que, tant sur ce point spécial que sur diverses cir- 
constances uliles à ‘connaître, les documents soumis à la Cour 
sont insuffisants, et qu’il est nécessaire de les compléter ; 


La Cour, avant dire droit, ordonne que, par MM... experts 
nommés d'office, il sera vérifié : 1°..., 2° etc... 


Cour d'Aix (2° ch.) — 14 août 4868.— MM. DE Fortis, 
prés. — DESCLOZEAUX, subst. — ROUGIER, DE SÉRANON, 
av. pl. — MARTIN-PERRIN, JOURDAN, avoués. 
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Obligation — Cause valable — Vente. — Concur. 
rence — Désistemeont. 


N'est point nul, comme manquant de cause ou reposant sur une 
cause illicite, l'engagement pris par une personne de payer à 
une aulre une cerlaine Sonune, moyennant l'abandon fait par 
cetle dernière du droit de se rendre acquéreur d'un objet dé- 
terminé, alors que, par sa postiion vis-à-vis du vendeur, 
celle dernière personne doit étre considérée comme plus faxo- 
rablcment placée que la première pour obtenir la cession de 
cet objet. (Art. 1131 Nap.) 


TARDIEU ET AMIÉ C. CURTIL. 


Du 48 mars 1868, jugement du tribunal civil de Marseille 

ainsi CONÇU : 
$ 

Attendu que, le 40 août 1864, les sicurs Charles Tardicu, 
Jacques Amié ct François Amié ont déclaré au sieur Curtil qu’ils 
Jai savaient gré d'avoir renoncé en leur faveur à poursuivre 
l’acquisition de l'ilot n° 42 des terrains de la ruc Impériale, et 
d'avoir conseali que cet ilot leur füt vendu ; que, pour l'indem- 





Nora. — De même que l'on considère comme obligatoire l'engagement 
pris par un commis de ne pas faire concurrence à son potron pendant un 
temps déterminé, et comme valable l'obligation prise par le patron de payer 
à ce commis une rémunération pour celle interdiction qu'il s’inpose (Douai, 
51 août 1864, Mascaux — D. P. 64. 2. 225); ainsi, ce nons semble. doit être 
regardée comme valable et comme reposant sur une cause sérieuse et licite 
l'obligation prise par un acquéreur de payer à un tiers qui lui aurait été sans 
doute préféré une somme d’argent pour reconnaître son consentement à ne 
pas lui faire concurrence. 
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niser de cette renonciation à poursuivre l'achat de cet ilot e4 
pour le rembourser des commissions qu’il s'était engagé à payer, 
ils lai confirmaicnt leurs engagements verbaux de lui payer 
solidairement 40 p. 0/0 sur le prix des terrains à cux aliénés 
par la Compagnie immobilière ; 

Attendu que la contestation soumise au tribunal a été précé- 
demment appréciée dans une autre iustance entre le sieur Curtil 
et le sieur Saint-Paul; 

Attendu que les sicurs Amié et Tardicu ont appuyé leur dé- 
fense sur un moyen nouveau, en soutenant que l'engagement 
qu'ils avaient pris était nul, parce que la rémunération promise 
au sicur Curtil n'avait pas pour cause une cession de terrains 
oa de marchardises, et n'avait d'autre objet que de faire cesser 
sa concurrence ; 

Attendu que, si l’on s'attache surtout aux faits de la cause, 
le sieur Curtil a été considéré par les sicurs Amië et Tardicu 
comme ayant le droit de disposer des terrains qu’ils se sont fait 
céder; qu’en réalité, le sieur Curtil avait déjà fait avec la Com- 
pagaic immobilière des contrats si considérables qu'il cest à pré- 
samer qu'il serait devenu acquéreur des terrains dont s’agit, s’il 
l'avait voulu ; 

Attenda, en outre, qu’il ne s’agit pas d'un cas où il ait été 
apporté entrave à la liberté de commerce ; que les terrains de la 
rue Impériale avaient des prix qui étaient fixés par la Compa- 
goie immobilière; qu’il n’est nullement établi, qu'il n’a pas 
même été alléguë que les terrains dont les siedrs Amié et Tar- 
dicu sont devenus acquéreurs, leur aient été cédés à des prix 
inférieurs à ceux d’une valeur égale ; 

Attendu, en conséquence, qu'il n'existe point de motifs suffi- 
sants d’iofirwer la validité d’un engagement que les sieurs À mié 
et Tardicu ont librement consenti, et qu'ils ont dù apprécier 
lorsqu'ils l’ont contracté. ...... 

Le Tribunal déboutc les sicurs Amié ct Tardieu de leurs de- 
mandes et de leurs conclusions contre le sieur Curiil, les con- 
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damne solidairement à payer au sieur Curtil la somme de 
352,780 fr. pour solde des 40 p. 0/0 qu'ils lui ont promis, 
avec intérêts de droit..... 


Sur l'appel des sieurs Tardieu et Amié, arrêt de confr- 
mation pure et simple. 


Cour d’Aix ({"e ch.) — 48 août 1868. — MM. Ricaun, 
À prés. — DESJARDINS, av. gén. — J. CRÉMIEU, MISTRAL, 


ARNAUD, av. pl. — CONDROYER, VAILLANT, JOURDAN, 
MAnGUERY, avoués. | 


Donation — Cause de mort — Nullité — Objects 
mobiliers. 


Est nulle la donation à cause de mort, c'est-à-dire celle par la- 
quelle le donateur donne seulement pour le temps oùil ne sera 
plus, en ayant soin de se réserver la propriété de l'objet 
donné pendant la durée de son existence. (Art. 893 Nap.) 





OBSERVATIONS.—Il est à peu près unanimement reconnu que la donation à 
cause de mort est prohibée par la législation nonvelle. Le cantraire, il est vrai, 
a été soutenu par Merlin (Rpert. Donalivn, sect. 2, $ 8 el sect. 10) et par 
Toullier (1. 5, n° 11). Mais presque tous les auteurs contemporains ont aban- 
donné l'opinion professée par ces deux illustres jurisconsultes, et la jurispru- 
dence a suivi la même voie que la doctrine. V. notamment Demol. Don. et test. 
t.4,n° 39; Zach. pa: Aubry et Rau, 3° édit. t. 5, p. 413, $ 644 et 645; Dall. J. G. 
Disp. entrc-ifs el test. n° 1345 s. où les autorités sont indiquées. — Le seul 
point embarrassant donc aujourd'hui sera celui de savoir dans quels cas il y a 
réellement donation à cause de mort. Dans l'espèce recueillie, la dificulté se 
présente sous une face qui ne jermet presque pas l'incertitude. Îlest clair, en 
effet, que celui qui ne donne qu'à la condition qu'il ne survivra pas à la ma- 
ladie pendant laquelle il donne, et que l'objet donné lui sera rendu s’il y 
survit, fait l'acte que la loi a voulu empècher en supprimant les donations à 


cause de mort. V. dans ce sens, Demol. t. 5, n° 62 ; Zach. doc. cit. p. 478,669, 
texte et note 15, où les autorités sont citées. 
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Par suite, dans le cas où des objets mobiliers ont été remis à un 
liers par une personne malade, avec la condition que ces 
objets n'appartiendraient à ce tiers qu’aulant que la personne 
malade viendrait à décéder, et qu'ils lui seraient rendus si 
elle revenait à la santé, ce tiersne peut pas, au décès du pro- 
priélaire des objets, s'en prétendre propriétaire lui-même, le 
ilre en verlu duquel il détient étant une donation nulle 
comme faile à cause de mort. 


RuBr C. Hors CorBas. 


Du 19 mai 1868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attenda qu'aux termes de l’article 893 da Code Napoléon, on 
ne peut disposer de ses biens à titre gratuit que par donation 
catre-vifs ou par testament, dans les formes établies par la 
loi ; 

Atiendu qu'ainsi se trouve rejetée et excluc la donation à 
cause de mort ; —Que c’est ce que faisait remarquacr au Tribunat 
M. Jaubert, lors des travaux préparatoires pour la rédaction du 
Code civil ; — Qu'’à part Merlin et Toullicr, influencés par une 
législation qui avait fait l'objet de leurs premières études, tous 
les jurisconsulies ont reconnu ce principe, et la jurisprudence à 
cel égard n'a jamais varié ; qu'on peut citer notamment un arrêt 
de la Cour de Toulouse du 11 juin 1852, Lehé, et un arrêt de 
a Cour de Bordeaux du 8 août 1853, Petit ; 

Attendu qu'en effet, la donation à cause de mort n’est ni une 
donation véritable, car elle ne produit point un désistement, un 
desssisissement irrévocable pendant la vic du donateur, ni une 
disposition testamentaire, car elle n’est point faite dans les 
formes rigoureusement exigées par la loi; 
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Attendu qu’assurément, une donation revêtue des formalités 
légales peut être subordonnée à une condition, pourvu qu'elle 
ne soit pas facultative de la part du donateur ; que l'une de ces 
conditions peut être la survie du donataire ; mais que, s'il en est 
ainsi quaud l'authenticité de l'acte offre une solide garantie de 
la réalité de l'intention du donateur, la plus extrême réserve 
devient nécessaire quand il s’agit de dons manuels et, à plus forle 
raison, lorsque celui dont on prétend que ces dons émanent 
a été enlevé par la mort; qu'on cest donc réduit, pour re- 
connaître es circonstances dans lesquelles ces prétendus dons 
auraicnt été faits, à des asserlions émauant de personnes inté- 
ressées ou à des témoignages offrant mille périls ; 

Attendu que, dans de parcilles rencontres, la présomption la 
plus naturelle, eu admeltant même l'existence du don, c’est 
que le donateur n’a nullement entendu se dépouiller tant qu'il 
vivrait ; qu'il n’a voulu donner qu'après sa mort; que, s'il a 
remis l'objet, c'est purement à titre de dépôt, en retenant par 
l'intention la possession, ct n’cntendant se désanproprier que 
par la cessation de la vie; qu’en un mot, à moins de circons- 
tances toul à fait exceptionnelles et dans lesquelles la première 
surabonde, le don manuel fait en face de la mort présente tous les 
caractères de la donatiou à cause de mort, et se trouve en consé- 
quence radicalement aul ; 

Attendu que, dans la cause actuelle, les faits ne donnent pas 
même lieu à la moindre ambiguïté; qu’en les acceptant tels que 
les présente celui qui invoque une disposition à son profit, ils 
réunissent les caractères indubitables de la donation à cause de 
mort: 

Attendu qu’il est donc complétement superflu d'ordonnet la 
preuve par témoins requise par Île sieur Rubi; qu'indépen- 
damment de tous les dangers qui, dans un parcil ordre de fais, 
s’altachent à ce genre de preuves, ce moyen d'instruction serait 
complétement superflu, puisque les termes rapportés par le sieur 
Rubi suffisent pour caractériser le prétendu don qu'il entend 
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faîré valoïr, et qu’il ne saurait se plaindre de ce que sa propre 
affirmation devient la base même sur laquelle le litige est 
résola : 

Atténda qu'il n’y a pas lieu de s'arrêter aux considérations 
qu' fait valoir sur la facilité qu'il aurait eue de repousser pu- 
rement el simplement les prétentions de ses cobéritiers ; qu'il 
suffit de remarquer qu'heureusement les tribunaux correc- 
tionnels, et notamment celui de Marseille, ont, dans des cir- 
cons{ances analogues, rendu des décisions de nature à provoquer 
des réflexions salutaires chez tes personnes qui, environnant les 
Mourants, seraient tentées de s'approprier en silence les objets 
qu'ils délaissent ; 

Attendu que, la dame Jeanne-Suzanne Corbas, veuve Faure, 
étant décédée le 22 décembre 1867, à Marseille, dans la demeure 
da sieur Louis Rubi, son nevea, rue Sylvabelle, n° 15, il fut pro- 
cédé, le 25 février et jours suivants, par M° Renaudin, notaire, 
à l'inventaire de sa succession ; que, dans la séance du 9 mars, 
des protestations furent faites par quelques-uns des cohériliers, 
et wotamment M° Sabin Teissère, avoué, au nom du sieur 
Cheppuis, époux de Marie-Louise Corbas, déclara que, d'après 
des renseignements qu’il avait obtenus, la veuve Faure aurait eu 
en sa possession, pendant l’annéc 1867, des valeurs au portéur 
cousistant en titres de rente italienne, dont il désigna même les : 
numéros, el qui cependant n'avaient point encore été inven- 
toriés ; 

Attendu que c'est ators que le sieur Rubi déclara que la veuve 
Faure, quelques jours avant son décès, lui avait remis, en pré- 
seance du sieur Desjardin, médecin, un rouleau cacheté contenant 
dix titres de rente italienne de 50 fr. chacun, trois autres, même 
rente, de 100 fr. chacun, plus vingt obligations du chemin de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, lc toat au porteur ; 
que cette donation lui avait été faite verbalemrent et manuelle - 
mest, en reconnaissance de ses bots offices, et qu'en lui re- 
mettant es tôtres, eîlo lui aurait dit textuellement Îés paroles 
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suivantes : « Si je viens à mourir, ces valeurs seront pour (oi; 
si je reviens à la santé, tu me les rendras; » 

Attendu qu'en adinettant que les faits ainsi rapportés par le 
sieur Rubi soient exacts, la veuve Faure n’a entendu disposer 
de ces valeurs qu'après sa mort; que ses termes sont exprès et 
positifs; que, si elle vient à mourir, dit-elle, ces valeurs seront 
pour lui; que, par conséquent, tant qu'elle vit, ciles ne sont 
point à lui, mais restent à clle; qu’elle ajoute : « Si je reviens à 
la santé, tu me les rendras, » ce qui confirme encore la première 
phrase et démontre de plus fort que, jusqu’à l'instant de la mort 
de la dame veuve Faure, ces valcurs n'étaient dans les mains 
du sicur Rubi qu’à titre de dépôt ; 

Attendu que, par conséquent, la veuve Faure n’a entendu 
disposer de ses valeurs que pour l’époque qui suivrait son décès; 
qu’elle ne pouvait disposer pour le temps postérieur à son décès 
que par un testament dans Îcs formes prescrites par la loi ; 

Aiteuda que cette prétenduc donation est donc absolument 
nulle ; 

Attendu qu'il en est de même du prétendu don que la veuve 
Faare aurait fait au sicur Rubi de quelques objets mobiliers 
garnissant l’appartement où elle est décédée; qu’il s’agit égale- 
ment d’une donation à cause de mort, d'après les prétentions 
mêmes du sieur Rubi; mais que cette donation cst nulle par les 
motifs ci-dessus rappclés ; 

Attendu que les divers coheriticrs de la défunte se sont portés 
parlies inlervenantes dans l'iostance introdaite par les époux 
Chappuis ; que lcur intérêt est évident ; qu'ils se sont du reste 
réunis pour constituer deux seuls avoués, en évitant la multi- 
plicité des frais ; que leur intervention doit donc être ad- 
mise ; 

Le Tribunal reçoit les partics de M°* Sabin Teissère et Coste, 
avoués, intervenantes dans l'instance introduite par les sicurs 
Jean-Louis Corbas et consorts; admet ladite intervention, et, 
faisaut droit aux fias prises tant par le demandeur que par les 
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intervenants, dit et ordonne que les objets consistant en une 
pendule en composilion dorée, et représentant la Saïnte-Vierge 
et l'enfant Jésus, deux flambeaux en cuivre et doux vases en 
porcelaine durée, dix titres de rente italienne de 50 fr. chacun, 
viogt obligations du chemin de fer de Paris à Lyon ct à la Mé- 
diterranée, font partie de la succession de la dame Jeanne- 
Suzanne Corbas, veuve du sieur Faure Louis; fait, en consé- 
quence , injonction au sieur Jean-Louis Rubi de restituer 
lesdites valeurs et effets mobiliers à ladite succession, ct, 
dans le cas où il se refuserait à restituer lesdites valeurs, 
condamnc ledit Rubi à payer le montant desdites obligations 
el valeurs suivant le cours du jour de la demande, et en outre 
la somme de 100 fr., valeur représentative des objets mobiliers 
qu'il détenait indüment en sa possession, sans préjudice dans 
ce cas de toutes autres poursuites. ... 


Sar l'appel du sieur Rubi, arrêt qui confirme. 


Cour d'Aix ({re ch.) — 19 août 1868. — MM. GuÉnin, 
prés. — DESJARDINS, av. gén. — MisTRac, RIGAUD, av. 
pl. — JourDAN, GUÉRIN, avoués. 





Assurances maritimes — Règlement d’avaries — 
Erreur du juge — Assureurs — Responsabilité. 


L'erreur du juge dans les règlements d'avaries est à la charge 
des assureurs qui ont seulement le droit d'exiger que leurs in- 
téréls ne soient pas compromis par la faute ou la connivence de 
l'assuré. (Art. 350 Comm.) | 

En conséquence, les ussureurs sur facultés, qui ont été prévenus 
par l'assuré qu'un règlement d’avaries communes éiait pour- 


— 2% — 
suivi à son encon(re, el qui ont pu y intervenir ou allaquer 
par les voies de droît le jugement d'homologation de ce régle- 
ment, ne peuvent exciper des erreurs qu'il contiendrait pour se 
dispenser de rembourser à l'assuré la contribution mise à sa 
charge. | 


ASSUREURS C. RALLT NEGREPONTE. 


Du ?8 février 1868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : | 


Attendu qu'après l’arwvée à Bougie du navire Nuova-Assunia 
veau d'Alexandrie, il a été procédé à un règlement d'avarics 
communes entre le capitaine et le consignataire du chargement, 
par experts nommés par M. le juge de paix de Bougie; que ce 
réglement a été homologué par le tribunal de Sétif ; 

Attendu que Îles assureurs du chargement d'orge embarqué à 
Marseille sur ce navire par les sicurs Ralli Negreponte ct Cie, 
ont refusé de les indemniser de la contribution mise à leur 
charge par le règlement d’avaries communes; qu'ils ont pré- 
tendu n'être pas liés par ce règlement, à raison de sou irrégu- 
larité, des errements vicieux sur lesquels il est établi et du tort 
qu'ont cu les consignataires du chargement de l’exécuter ; 

Attendu qu'il a été justifié que les assureurs ont reçu avis des 
accidents survenus dans le voyage et du règlement qui se pour- 
suivait ; qu’ils n’ont connu, il est vrai, la fixation de l'audience 
dans laquelle a été homologuë lc règlement, que deux jours 


Nora. — il est reconnu que les assureurs sont garants de l'erreur commise 
par le juge dans un règlement d'avaries communes fait dans un port étranger. 
V. notamment Delobre, Table gén. Assur. marit. n° 400 s. où sont indiqués 
plusieurs arrêts de notre Cour ; Cass. civ. 25 décembre 1857, Assier (D. P. 58. 
4.61). Rapproch. Bull. jud. 1865, p. 363, note 2° et 450, note 4°. 





auparavant; mais qu'il a été statué par défaut ; que les assureurs 
ont pu former et ont formé opposition au premier jugement ; 

Attendu que les jugements rendus par Île tribunal de Sétif ne 
peuvent être déférès qu’à unc Cour d'appel ; 

Attendu que l'exécution loyale du contrat d'assurance exige 
que les assureurs soient tenus à l'égard des assurés, même de 
l'erreur du juge; que les assureurs sont sculement en droit d’exi- 
ger que leurs intérêts ne soient pas compromis par la conni- 
vence ou par la faute des assurés ; 

Atlendu que, dans l'espèce, ce reproche ne saurait être 
adressé aux sicurs Ralli Negreponte et Cie, paisque les assu- 
reurs ont pu intervenir et sont intervenus en effctavant qu'un 
jugement définitif eût été prononcé; ge l'exécution du juge- 
meul a été forcée pour les assurés, par l'effet de la disposition 
d'exécution provisoire sans caution que ce jugement renfer- 
mail : 

Le Tribunal déboute les assureurs de leurs conclusions, 
nomme M° Cauvet expert répartiteur pour procéder au tègle- 
meel des avarics souffertes par les facubtés assurées qui étaient 
à bord du navire Nuova-Assunta, dans le voyage d'Alexandrie 
à Bougie, sur la hase du règlement d’avarics communes bomo- 
logué par le tribunal de Sétif; condamne les assureurs aux dé- 
peus. 


Sur l’appel des assureurs, arrêt qui confirmé en adoptant 
les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 20 août 1868. — MM. DE Forris, 
prés. — DESCLOZEAUX, subst. — ARNAUD, BESSAT, av. pl. 
— MicueL, GRas, avoués. 





Obligation indivisible — Louage — Baillieurs 
agissant conjointement. 


Le bail consenti par deux personnes associées et déclarant agir 
conjointement consiitue pour les bailleurs une obligalion tndi- 
visible, dont l'exécution peut étre poursuivie contre chacun 
d'eux pour le tout. (Art. 4217, 1222 Nap.) 

Par suite, dans le cas où l'un des bailleurs est débiteur du pre- 

. heur, celui-ci peut opposer la compensation à celui des bail- 
leurs qui lui demande le paiement de son loyer. 


e | 
VEISSEL ET MONTALBETTI C. EYROUX ET JOSSERAND. 


FaiTs. — Par acte du 23 août 4866, les sieurs Veissel et 
Montalbetti ont loué aux sieurs Eyroux et Josserand un local 
dont ils avaient la disposition. Les preneurs n'ayant pas 
rempli leurs engagements au point de vue du paiement des 
loyers, le sieur Montalbelti les fait assigner devant le tribunal 
consulaire d'Alexandrie en paiement de la somme de 3,000 fr. 
par eux due. — Par exploit séparé, le sieur Veissél forme la 
même demande contre les sieurs Eyroux et Josserand. Ceux- 
ci se prévalent à son encontre d’un jugement émané du tri- 
bunal consulaire qui le condamne à leur payer une somme 


Nora. — L'espèce recueillie nous paraît présenter le type bien caractérisé 
de l'obligation indivisihle telle que la définit l'art. 1217 Nap. V. dans ce sens, 
Orléans, 3 avril 1851, Nouvellon (D. P. 52. 2. 108) ; Caen, 20 février 1860, Beaufls 
(Mon Trib. 186), 757, Louage, n° 36) ; Anal. Aix, 50 avril 1868, Pauchon (Bull. 
jud. 1868, 371, 4°). V. cependant Cass. civ. 23 janvier 1851, Duhellay (D. P. 5. 
1. 165). 
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plus forte que celle qu’il réclame, à raison de l'indue occu- 
pation par lui des lieux louës. — Ils opposent ce jugement 
à la demande du sieur Montalbetti, soutenant que son obli- 
gation comme bailleur est indivisible de celle du sieur 
Veissel avec lequel il a agi conjointement. — Du 18 jan- 
vier 4868, jugement du tribunal consulaire d'Alexandrie 
ainsi CONÇU : 


Attendu que la location des magasins et fours occupés par Les 
sicurs Josserand et Eyroux leur a été faite par Îcs sieurs 
Montalbetti et Veissel conjointement, et que chacun des bailleurs 
est en droit d'exiger Ie montant du loyer ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de joindre les deux instances, 
d'autant plus que le contrat de location a déjà donné lieu à une 
première instance par-devant ce tribunal, dans laquelle le sieur 
Veissel seul a figuré en nom; . 

Attendu que le bénéfice de la première instance doit être 
acquis aux sicurs Josserand et Eyroux aussi bien à l'égard du 
sicur Montalbelti qu’à celui du sicur Veissel, son associé, car il 
n’est pas possible d'admettre que les sieurs Josserand et Eyroux 
puissent être obligés à poursuivre chacun des associés devant sa 
juridiction spéciale; 

Attendu que, par jugement du tribunal consulaire, le sieur 
Veissel a été condamné à payer aux sicars Josserand et Eyroux : 
1° la somme de 3,000 fr. pour induc occupation d'une partie des 
immeubles qui font l'objet du bail ; 2 la somme de 30 fr. de 
dommages-intérêts par chaque jour de retard à l'évacuation des 
lieax indüment occupés, ct aux dépens de l'instance ; 

Attendu que le sieur Veissel ne peut justifier de l'exécution de 
ce jugement! ; 

Attendu que Îles sommes dont il est redevable aux sieurs 
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Josserand et Eyraux en vertu de.celle eondgmpation eseèdent 
déja le montant des loyers qu’il réclame ; 

Attendu qu'il y a licu d'établir compensation, aux termes des 
articies 1289 ot suivants du Code Napoléon: 

Attendu que cette compcusation peut êlre opposée à chacun 
dos associés indivisément ; 

Le Tribunal joint les deux instances ; déclare le sieur Mon- 
talbetti et le sicur Veissel non recevables en leurs demandes, 
les en déboute et les condamne aux dépens. 


Sur l'appel des sieurs Veissel et Montalbetti, 
ARRÊT. 


Attendu qu'il s'agit au procés d’un bail consenti à Eyroux 
pat Montalbetti et Veissel agissant conjointement, et des difB- 
cultés aaxquehes l'exécution de ce bail à pa donner lieu, les- 
quelles ont été appréciées dans leut ensemble par le tribunal 
consulaire ; 

Atteada qu'en paretlile metitre et dans Îes circonstances 
da procès spécialement, il y a une obligation indivisible tant 
poer les bailleurs que pour Île preneur, et que, aux termes de 
l’article 1222 Nap., chacun de ceux qui ont contracté est tenu 
pour le tou; 

Adoptant, at sp les motifs des pr'omiers juges ; 

La Cour confirme. 


Cour d'Aix (2° ch.) —21 août 4868. — MM. De Fonnis, 
prés. — DESCLOZEAUX, subst. — Misrraz, F. BouTEiLLe, 
av. pl. — ESTRANGIN, MARGUERY, avoués. 
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Sarenchère — Licitation. 
1° Insolvabilité relative — Nailité. — 2 Avoné de 
l'insolvable — Responsabilité. 





4° La surenchère déclarée au nom d’un tinsolvable, dans une 
tente sur licitalion, est nulle. (Art. 108 Pr.) 

Mais l’insolvabilité ne doit s'entendre que d'une manière relative, 
c'est-à-dire qu'il suffit que l’enchérisseur n'ait pas des res- 





sources suffisanies pour faire aboulir sa surenchere. | 
® Dans ce cas, l'avoué qui a déclaré la surenchère n’est respon- | 
säble envers l'adjudicataire qu'autant qu'il est constant qu’il a RS 
connu nécessairement l'insolvabilité de son client. (Art. 7111 Pr.) Le 


GiRaAuD C. CAUYET. 


Du 22 mai 1868, jugement du tribunal civil de Mar- | L à 
seille ainsi conçu : | 





Attendu qu'en suite de la mise en vente par licitation d’une 
propriété siluée au quartier de Séon- Saint-André, acquise cn 
commun et indivisément, le 21 juillet 1864, par Giraud et Cauvet 
qui ont poursuivi la licitation, ce dernier s’est rendu adjudica- 
taire de ladite propriété, au prix de 147,000 fr., le 21 mars 
1868 ; — Que, par acte, au greffe du tribunal de céans, en date 
du 24 mars 1868, Giraud, avec l'assistance de M° Hérente, 
avoué, a fait une surenchère du sixième sur le prix d'adjudi- 


4° V. dans ce sens, l'arrêt de la Cour suprème du 30 septembre 1850, de 
Melcz !D. P. 51. 1.94 — Sir. 51. 1. 34 — Pal. 51. 1. 52)) et les notes. 

2 V. conf. Bourges, 26 août 1844 (Sir. 46. 2. 259 — Pal. 46. 1. 316): Dall. 
Table de 22 ans, Saisie imm. n° 339 s. 4 


19 
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cation ; — Que Cauvet en demande la nullité à raison de l’état 
d'insolvabilité du sureuchérisseur, en même temps que la con- 
damaation de ce dernier ct solidairement de l'avoué qui l’a as- 
sisié, aux dépens comprenant tous les frais occasionnés par la 
surenchère ; | 

Attendu que, pour assurer la réalisation du but déterminant 
de l'institution du droit de surenchère, qui est d'obrier à la dé- 
préciation des immeubles vendus aux enchères publiques, le lé- 
gislateur a voulu en prévenir l'exercice téméraire ou abusif qui 
aurait contrarié Ie but même qu'il se proposait, soit en anéan- 
tissant le contrat formé entre le vendeur ct l'acquéreur, soit en 
grevant de frais inutiles et onéreux la valeur de ces immeubles, 
et qu'il a, à raison de ce motif, subordunné ce droit aux moyens 
dont dispose celui qui en use pour satisfaire aux obligations 
qu'il assume en l'excrçant ; — Que c’est, dès lors, au point de 
vuc relatif de ces ubligations que la solvabilité du surenché- 
risseur doit être appréciée, au regard de la validité de la suren- 
chère ; .. 

Attendu, en fait, que, de la situation même qui a déterminé 
la licitation, c’est-à-dire du non-accomplissement par Giraud 
des obligations qui lui incombaicnt dans l'opération du 21 juillet 
48614, résulte la présomption la plus grave de l'insuffisance des 
ressources dont il dispose au point de vuc de cette opération ; 
qu’il aurait, en effect, dépendu de lui d’en conserver le bénéfice 
en remplissant les engagements qu'il avait acceptés, et dont la 
non-réalisation implique l'impossibilité d'y satisfaire ; — Que 
la séparation de biens, obtenue contre lui par sa femme, té- 
moigne de l'embarras et du désordre de ses affaires ; que, des 
justificatioos qu'il fournit lui-même et des autres faits et circons- 
lances de la cause, résulte enfin la preuve qu'il ne possèd: pas les 
ressources nécessaires pour réaliser les obligations qu'entraine 
la surenchère qu'il a faite, le 8 mars 1868, sur le prix de l’adju- 
dication rapportée par Cauvet, el qu'il est à ce point de vue 
notoirement insolvable ; 
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Attendu, à l'égard de M° Hérente, que l'assistance qo'il a 
prêtée an surenchérisseur ne saurait engager sa responsabilité 
que s'il était constant, ce qui n’est pas établi, qu'il a connu né- 
cessairement l’insolvabilité de son client; que l’on doit recou- 
nsitre d’ailleurs qu’il ne disposait pas, pour s'édifier sur la si- 
luation de celui-ci, des moyens d'investigation que le tribunal a 
à sa portée, et que la réserve que lai imposaient ses relations 
avec ce dernier permet d'expliquer qu'il n'ait pas eu connais- 
sance d'un état d’insolvabilité relative dont la notoriété ne s'im- 
pose pas comme celle de l'insolvabilité absolue. .. 

Le Tribunal déclare nulle ct de nul cffet la surenchtre du 
sixièmo faite par Giraud le 28 mars 1868 sur le prix de la pro- 
priété rurale dont s’agit ; ordonne, en conséquence, que l’adju- 
dication dudit immeuble, prononcée au profit de Cauvet, suivant 
ordonnance du 21 mars 1868, sortira son plein et entier effet ; 
met M° Hérente hors d'instance ct de procès sur les fins contre 
lui prises par Cauvet ; condamne Giraud aux dépens compre- 
nant tous les frais occasionnés par ladite surenchère. 


Sur l'appel du sieur Giraud, arrêt qui confirme en adop- 
tant les motifs du jugement. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 21 août 1868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — Boissarn, av. gén. — P. Roux, 
MISTRAL, av. pl. — GRAS, ESTRANGIN, avoués. 


Acte authentique — Faits matériels — Constatation 
— Inscription de faux. 


L'existence matérielle des faits que le notaire, agissant en vertu 
de ses fonctions, a conslalés dans un acle authentique ne peut 


8 
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être détruite que par l'inscription de faux, et non par la preuve 
testimoniale. (Art. 1319 Nap.) 

Par suite, des héritiers sont irrecevables à prouver par témoins 
que plusieurs personnes sont venues s’entrelenir avec le t+5la- 
leur ct les témoins pendant la rédaction du testament, alors 
que le notaire déclare que ce testament a été reçu en présence 
des seuls témoins el sans divertir à d'autres actes. 

Il en est de même de la preuve qu'ils demanderaient à fatre que 
le lesta'eur élait sourd, si le testament porte que la lecture en 
a été donnée au testateur qui a déclaré le bien comprendre. 

Ces différentes constatations du testament public ne peuvent être 


combaltues que par l'inscription de faux. 
' 





OBSERVATIONS. — Le principe du droit à ce sujet est simple et clair ; son 
application pourra seule donner naissance à des difficullés. — L'acte anthenti- 
que fait preuve, jusqu'à inscription de faux, des faits matériels que le notaire 
a constatés en vertu «le ses attributions d'oflicier public, et qui se sont passés 
sous ses yeux. Ainsi, dans la réception d'un testament, on ne pourra combat- 
tre par la preuve testimoniale la déclaration du notaire portant, mar exemple, 
que les témoins étaient au nombre de quatre, que le testateur a dicté ses der- 
nières volontés, etc. Ce sont là, en effet, des faits matériels qu'il avait mission 
de constater, et dont il a pu s'assurer par le témoignage de ses propres sens. 

Il en serait autrement de ceux qu'il n'avait pas à certifier, ou sur lesquels 
il n'a pu apporter qu'une appréciation soumise à des chances d'erreur. Tel se- 
rait, par exemple, le cas où le notaire attesterait que le testateur est sain 
d'esprit, qu'il agit avec une pleine et entière liberté, etc. Car, rommeat sait-il 
que l’homme qui lui parle avec toutes les apparences de la raison, n'est pas 


fou ? Comment sait-il que sa volonté n'a pas été captée ? Il ne serait donc pas 


juste que de pareilles appréciations ne pussent êlre combattues que par l'ins- 
cription de faux. V.Dall. J. G. Oblig. n° 3092 s. où de nombreuses autorités 
sont citées. 

D'un autre côté, il paraît assez reconnu que l'acte authentique fait pleine 
foi. non-seuleinent de ce qu'il atteste directement, mais de ce qu'il atteste in- 
direclement ou obliquement. c'est-à-dire de ce qui en est une suite nécessaire 
el infaillible. « Ainsi, l'acte, dit M. Dalloz (loc. cit. n° 2085 s.), en atlestant que 
les témoins étaient présents à la dictée, à l'écriture, proue virtuellement 
qu'ils n'étaient pas aîlleurs, ou qu'ils ne sont pas arrivés après que tout était 
écrit. » C'est ce principe surtout qui a été consaçré dans l'espèce recueillie. 
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ConsorTs LiNsozas C. DUPUY ET CONSORTSs. 


Du 45 janvier 1868, jugement du tribunal civil de Ta- 
rascon ainsi CONÇU : 


Attendu, en droit, que tout acte authentique fait foi, jusqu'à 
inscription de faux, de l'existence matérielle des faits que le no- 
faire y a énoncés dans l’exercice de ses fonctions ; 

Attendu, en fait, que, dans le n° 5 de leur articulation, les 
partics de Barne demandent à prouver par (émoins que plusicurs 
personnes sont venues s’entretenir avec la testatrice ct les té- 
moins pendant la rédaction du testament, alors que le notaire 
déclare qué le testament a été recu en présence des seuls témoins, 
de suite, en un seul et même contexte, ct sans divertir à d’au- 
tres actes; — Qu'il est évident que les faits dont la preuve tes- 
timoniale est ainsi offerte sont en opposition avec ceux qui sont 
attestés par le notaire, attaquent les énonciations substantielles 
du testament authentique et ne peuvent, par suite, tre établis 
que par la voic de l'inscription de faux ; — Qu'il en est de même 
de l’articulation relative à la surdité de la testatrice ; — Que le 
notaire ne s’est pas borné à mentionner que lecture du testa- 
ment avail été donnée par lui à la testatrice ; mais qu'il a ajouté 
qu'après la lecture de ce testament, la testatricc a déclaré Ie bien 
comprendre comme étant l'expression de sa volonté et y persis- 
ter ; —- Que ces énonciations n'expriment pas sculement une 
opinion du notaire sur un état physique qui échappe légalement 
à son coutrôle; mais qu’elles constatent formellement l'exis- 
tence d’un fait matériel accompli en sa présence ct dans le cer- 
cle de ses attributions ; — Qu'il est évident que les déclarations 
de la testatrice, en réponse aux interpellations qui lui étaient 
adressées, impliquent virtucllement l’audition nette ct intelli- 
gente de l'acte dont la lecture lui avait été faite; — D'où il suit 
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que c’est encore sans fondement que les défendeurs prétendent 
détruire par une simple cnquèête, et sans recourir à l'inscription 
de faux, la vérité d’un fait ainsi légalement protégé par l’authen- 
ticité. . 

Le Tribunal rejette la demande en preuve des parties de 


Barne ; ordonne que le testament du 21 novembre 1866 sera 
exécuté en sa forme et tencur.... 


Sur l’appel des époux Linsolas et consorts, arrêt de con- 
firmation pure et simple. 


Cour d'Aix {1® ch.) — 25 août 1868. — MM. GuËnin, 
prés. — Borssanp, av. gén. — MISTRAL, DE SÉRANON, av. 
pl. — Roux-MARTIN, ESTRANGIN, avoués. 


Responsabilité — Usinc — Dommage matériel 
et moral. 


L'industriel qui, par le fonclionnement même régulier de son 
usine, cause un dommage grave à un fonds voisin, est lenu 
d'indemniser le propriétaire de ce fonds, non-seulement de la 
perte matérielle qu'il lui impose, mats encore de la perte mo- 
rale ou privation de jouissance . (Art. 4382 Nap.) 


Nora. — L'obligation pour l’usinier de réparer le dommage matériel ne fait 
plus aujourd'hui question ; il pourrait y avoir tout au plus difficulté en ce qui 
concerne le dommage moral ou d'opinion. Mais, à ce point de vue encore, la 
doctrine et la jurisprudence se sont prononcées de manière à laisser bien peu 
de place au doute. V. notamment Demol. Servitudes, t. 2, n° 654 s.; Sourdat. 
Respons.t. 2, n° 1189 s.; Dall. J. G. Industrie, n° 212, Respons. n° 121, Manu/. 
n°17685. | 
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MARREL FRÈRES C. REYNAUD DE TRETS. 


Du 7 avril 1868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attendu qu’il est constaté par le rapport des experts que la 
propriété du demandeur, située au sud de l'usine des défendeurs 
et limitrophe avec les terrains qui en dépendent, reçoit les 
fumées qui en proviennent par les vents du nord-ouest, du nord 
el au nord-est; que les arbres d'agrément el de haute futaie qui 
bordent le béal et la rivière de l'Huveaune, qui entourent la 
propriété, ainsi que les arbres fruitiers qui existent encore, sont 
maladifs, languissants ct menacés de périr comme Île verger qui 
a été précédemment détruit par les mêmes causes ; 

Attendu qu'il est également constaté que les fourrages pro- 
duits par la prairie sont d’unc qualité inféricure, et que la jouis- 
sance de la propriété et des agréments qu’elle présente est con- 
sidérablement diininuée ; 

Attenda que les experts n'ont fixé qu'à 373 fr. la perte ma- 
tériclle annuclle, et se sont abstenus de toute évaluation pour la 
perle de jouissance, par le motif qu'il y aurait compensalion à 
cet égard avec la plus-value foncière résultant de l'établissement 
de cette usine; 

Attendu que Îles pertes matériciles doivent être portées à un 
chiffre plus élevé que celui indiqué par les experts qui n’ont pas 
tenu compte de la mauvaise qualité des fruits qui se récoltent 
encore, de l'impossibilité où se trouve le propriétaire de re- 
planter le verger qui a êté détruit par les fumées, et dont la ré- 
colte totale de fourrage a diminué de valeur, parce qu'une partie 
des foins cst détériorée par les vapeurs de la fabrique ; 

Attendu, quant à la privation de jouissance, qu’elle est à peu 
près complète; qu'une propriété, placée sous le coup de treize 
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bouches de fumée, n’est pas habitable dans les conditions de 
bien-être et d'agrément que l'on recherche à la campagne; 
qu’ainsi une somme proportionnéc à la valeur locative de la 
maison d’hahitalion doit être accordée annucllement à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que la prétendue compensation dans la plus-valuedes 
terrains est purement hypothétique, et que le voisinage immé- 
diat de usine empêche mème que ces terrains soient recherchés 
par la spéculation: qu’en l'état de l’envahissement des fumées, 
leur morcellement pour habitation et jardin d'agrément est im- 
possible, et que, d'ailleurs, le proprittaire doit recevoir une i0- 
demnité proportionnée au préjudice qu’il éprouve en l'état de 
la destination actuelle de sa propriété, et ne peut être privé de la 
jouissance de son champ, sous prétexte que, s’il le vendait, il en 
relirerait une plus-value considérable, ce qui est loin d’être 
prouvé; 

Attendu, quant à la diminution des fumées par suite du ra- 
lentissement daus l’activité de l'usine, que cette activité varie et 
peut varier d’un jour à l’autre ; mais qu’il suffit d’une période 
méme restreinte d'activité plus considérable pour causer tout le 
mal qu'une année entière ne peut réparer, et que peu importe 
enfin que l'intensité des fumées augmente ou diminue, si, lors- 
qu'elles sont au minimum, la végétation cst profondèment al- 
térée et la jouissance de la propriété impossible ; | 

Le Tribunal fixe à 4,200 fr. par an le chiffre des dommages- 
intérêts dus par les défendeurs au sieur Reynaud, de Trets, en 
réparation du préjudice matéricl évalué à 600 fr., et de la dimi- 
nution de jouissance résultant de l’envahissement de sa propriété 
par Îles fumées et les vapeurs provenant de l’usine Marrcl, et 
condamne lesdits sicurs Marrel frères à payer au demandeur 
ladite somme pour les années 1865, 1866 et 1867 ct à continuer 
lemême paiement de 4,200 fr. par an à l'expiration de la pré- 
sente annèe ct des suivantes, tant que les choses demeureront ca 
l'état, et que l'usine nc brülera pas ou n’absorbera pas la fumée, 
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et sans qu'il soit besoin de recourir à de nouvelles expertises ; 
les condamne en outre à tous les dépens, y compris ceux -de 
l'expertise. 


Sur l'appel des sieurs Marrel frères,. arrèt de confirma- 
tion pure et simple. 


Cour d'Aix ({'° ch.)—26 août 1868.—MM. GuÉRIN, prés. 
— DEscLozEAUXx, subst. —DeLuiL-MarTiNy (du barreau de 
Marseille), ARNAUD , av. pl. — MARGUERY, JOURDAN, 
avoués. 


NoTaA. — Le mème jour, la Cour a rendu deux autres arrêts semblables. 


Notaire — Poursuite disciplinaire — Registre de 
comptabilité — KHemise volontaire. 


Lenotaire qui a remis volontairement au procureur impérial un 
registre de comptabilité sur les énoncialions duquel celui-ci a 
basé une poursuite disciplinaire,ne peul se prévaloir de l’ille- 
galité de ce mode d'information pour demander la nullité de la 
poursuile dirigée contre lui. (Art. 45 L. 20 arril 4810.) 


nn -tnnnengmqnqe me 2 ne es mem nee Us ne ee ee 


OBsERvATIONS. — Le jugement frappé d'appel était allé beancoup plus 
loin que l'arrêt. I avait reconnu au ministère public le droit de faire au do- 
micile du notaire, dans son étude et dans ses papiers, les recherches néces- 
saires pour élablir les faits qui font la base d'une poursuite disciplinaire. Cette 
thèse pouvait trouver un point d'appui dans la jurisprudence ; car le tribunal 
de Montmorillun a frappé d'uye peine disciplinaire un notaire qui avait refusé 
de communiquer ses minutes aux magistrats du ministère public. 15 août 1845, 
Mercier (D. P. 46. 3.185). Mais elle est peut-être up peu exorbitante, et larrèt 
a sagement écarté des débats cette question de principe qui n'étæit pas indis- 
pensable à {a solution du litige. 
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El cela, alors surlout que la poursuite disciplinaire ne se base pas 
exclusivement sur les fails consignés dans le registre. 

Le ministre public a le droil, duns ce cas, de conserter ce re- 
gistre comme pièce de conviction, alors même qu’il ne lui au- 
rail élé remis par le notatre que sous la condition d'une res- 
lifution à opérer dans un bref délai. 


Me X... C. Min. PUBL. 


Du 13 juillet 1868, jugement du tribunal civil de Dra- 
guignan ainsi CONÇU : 


Attendu qu'aux termes de la loi du 25 ventôse an x1, sur le 
notarial, ct de l'ordonnance du 4 janvier 4843, l'action discipli- 
paire, en ce qui concerne les notaires, appartient au procureur 
impérial ; — Que cette action ainsi accordée à ce magistrat im- 
plique un droit de surveillance sur ces officiers publics, et que, de 


Ainsi ramenée à ses véritables proportions, l'espèce présente la question de 
savoir si une poursuite disciplinaire peut ètre basée sur une pièce remise vo- 
lontairement par un notaire au ministère public, alors que, d'un côlé, cette 
remise n'a eu licu que sons la condition d’une prompte reslitulion, et que, de 
l’autre, la poursuite ne repose pas uniquement sur des constatalions extraites 
de la pièce coufiñe prar le notaire au procureur impérial. — Dans ces condi- 
tions, nous nous demandons vraiment quel reproche on pourrait adresser à la 
poursuite. Celui de reposer sur une base illégale, la remise d'un titre que le 
notaire pouvait refuser de montrer! Mais, s'il l’a montré, et que le tribunal y 
trouve les éléments d’une condamnation, pourquoi la base serait-elle illégale ? 
N’arrive-t-il pas tous les jours, soit en matière civile, soit en matitre crimi- 
nelle, qu'une partie n'est condamnée qu'en suite d'une communication qu'elle 
aurait pu refuser ? Faut-il oublier d'ailleurs qu'il est de jurisprudence qu'en 
pareille matière, les voies d'instruction ou d'information sont abandonnées à 
L conscience du juge, dont le seul devoir est de ne porter aucune atieinte au 
droit de la défense ? V. notamment Cass. civ. 5 juillet 1858 (D. P. 58. 1. 269) ;: 
id. 18 mai 1863, Proc. gén. de Bastia (D. P. 83. t. 406) ; Cass. req. 10 mai 1864, 
deux arrêts, Lefebvre et Minard (D. P. 64. 4. 284. A notre avis donc, l'arrèt 
recueilli a donné à la question litigieuse la seule solution qu'elle pût juridi- 
quement recevoir. 





ce droit de surveillance, découle nécessairement un droit corré- 
latif de vérification et d'examen, d'où l’on peut conclure que le 
ministère pablic, qui croit avoir des sujets légitimes de plainte 
contre un notaire, pouvant donner lieu à la mise en mouve- 
ment de l’action disciplinaire, doit avoir la possibilité de faire, 
même au domicile du notaire, dans l'étude et dans les papiers 
de celni-ci, les recherches nécessaires pour établir les faits qui 
font la base de la poursuite; — Qu'en décider autrement 
serait mettre l'exercice du droit que le ministère public tient de 
la loi à la merci de celui-là même contre lequel ce droit devrait 
êlre exercé ; que vainement on invoquerait contre ce système le 
droit des tiers et le respect qui est dû aux secrets des familles; 


— Que, sans doute, cet intérêt est éminemment respectable, 


mais qu’il doit cèder le pas à un intérêt supéricur ct social; la 
Joi n’a point tracé de règles particulières pour la procédure à 
suivre en matière d'action diciplinaire , il faut supposer que, si 
elle a voulu la fin, elle a dû permettre les moyens ; — Nc pour- 
rait-on point aussi considérer le procureur impérial comme 
étant le supérieur hiérarchique des notaires? D'où l’on peut tirer 
celte autre conséquence qu'il aurait, comme tout supérieur où 
chef d'administration, la faculié de se transporter chez ses subor- 
donnés, d’y faire des vérifications, d'y contrôler, en an mot, par 
l'inspection des papiers et registres, la gestion des employés 
sous ses ordres ; — Que, d'ailleurs, en admettant que le droit de 
surveillance que la loi attribue au procureur impérial ne doive 
point aller aussi loin qu'on vient de le supposer, ct qu’il doive 
s'arrêter devant une contradiction formelle du notaire incriminé, 

dans l'espèce, la remise Se registre dont s’agit a été volontaire 
de la part du notaire X...; — Qu'il résulte, en effet, des répon- 
ses fournies par lui que c est avec son consentement que M. le 
procureur impérial a saisi et emporté ce registre hors du domi- 
cile dadit X...; qu'il est vrai que X... prétend que c'était avec la 
condition que ce registre lui serait reslitué dans un bref délai; 
que, même en lenant pour vraie la version de X..., il n’en résul- 
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térait pas moins que M. le procureur impérial a été légiti- 
mement cn possession dudit registre pendant un (cmps assez 
long pour lui permettre d'y relever les faits qui font, en par- 
tie, l'objet de la citation ; — Que, la remise ayant été volontaire, 
quoique conditionnelle, au dire de X..., on pourrait encore 
admettre que le ministère public a pu ne point sc dessaisir en- 
suite des pièces qui établissaient, suivant fa loi, les faits. incri- 
minés:; — Que, dans tous les cas, le tribunal ne saurait être 
juge el appréciateur des moyens que M. Île procureur impérial 
aurait employés, ainsi qu’il l’a dit, sous sa responsabilité, pour 
se procurer le registre du notaire X..., et que la détention irré- 
gulière de ce registre ne devrait point avoir pour cffct d'annuler 
la citation, pas plus qu'un ajournement en matière civile ordi- 
paire ne scrail infirmé, s’il était, d’ailleurs, régulier en la forme, 
par l’allégalion faite in limine litis, par l’une des parties, que la 
pièce sur laquelle l'action est fondéc se trouverait entre les 
mains de celui qui en fait usage par des moyens que l’autre 
partie critiquerait; — Que ce n'est point une questivn de posses- 
sion on de propriété dudit registre que le tribunal a à trancher; 
— Qu'il s'agit d'une poursuite disciplinaire, et que tout ce que le 
tribunal aura à faire sera dé vérifier si la poursuite est fondée ; 

Attendu que X... ne peut prétendre que sa défense a été en- 
travée par la saisic de son registre ; —Qu'’il résulte des pièces du 
procès elles-mêmes et des explications fournies que ce registre 
a été mis à sa disposition toutes les fois qu'il cn a demandé Îa 
communication ; qu'il a pu en faire prendre des extraits, ainsi 
que des autres piéces de la procédure ; qu'il n'alléguc pas, ni 
personne pour lui, que cette communication lui ait été refusée ; 
— Que, dans tous les cas, s’il ressortait des débats que de nou- 
velles recherches lui fussent nécessaires, le tribunal s'empresse- 
rait de lui accorder un renvoi, renvoi que, d'ailleurs, il ac ré- 
clame pas, ctordonncrait que communication lui scrait faite du 
regisice saisi ct déposé au greffe ; 

Le 'ribanal déboute M° X... de ses fins ct conclusions, dit 
qu'il sera passé outre au jugement au fond. 


Sur l'appel de M° X..., 
ARRÊT. 


Attendu qne le livre que X... prètend avoir été illégalement 
saisi est un livre de compte destiné à constater les droits dus par 
les clients de l'étude; qu’il n'a point le caractère d’un document 
purement privé ; 

Alicndu que la remise en a été faite volontairement et sous 
condition par lc notaire au procureur impérial, et que c'est 
celle remise qui a permis au ministère public de constater les 
faits sur lesquels s'est fondée la poursuite ; 

Atllendu que Île procureur impérial a pu conserver, malgré 
les réclamations du notaire, un registre qui était devenu pour 
lui une pièce de conviction ; 

Attendu, d’ailleurs, que l’action disciplinaire dirigée contre 
ZX... nese base pas exclusivement sur les faits consignés dans le 
livre de compte ; 

Attendu que ce registre est resté durant l'instance à la dispo- 
siion de X... qui a pu cb prendre, et qui en a pris, dans le lieu 
où il'a été déposé, librement communication ; 

Attendu, eæ conséquence, que sa défense n’a point été ‘en- 
travée, el qu'aucan moyen de justification ne lui a manqué; 

La Cour confirme le jugement rendu sur la fin de non-rece- 
voir, dit que Îe registre ne sera restilué qu'après l'expiration 
du délai du pourvoi; ordonnc qu'il sera plaidé au fond. 


Cour d'Aix (4re ch.) — 27 août 4868. — MM. GUERIN, 
prés. — DESJARDINS , av. gén. — BESSAT, av. pl. — 
MARTIN-PERRIN, avoué. 


NOTA. — Le pourvoi formé contre cet arrêt par M° X... a été rejeté. le 
9 mars 1869. 


1° Appel— Recevabilité— Conclusions subsidiaires 
admises.— 2° Effets pablics — Perte — Capital — 
Remboursement — Intéréts. 


1° La partie qui a fail subsidiairement une offre est recevable 
à émettre appel du jugement qui a consacré celte offre, en re- 
jelant ses conclusions principales. 

2 Lorsque des iitres au porteur remboursables ont été volés à 
leur légitime propriétaire, celui-ci ne peut oblenir le rembour- 
sement de ces litres en capital que dans le cas où 1 les présen- 
terait lui-même, dans celui où il justifierait qu'ils ont été dé- 
truils, dans celui enfin ou la société de qui émanent ces titres 
liquiderail ou cesserail ses opérations. 

En dehors de ces circonstances, le propriétaire des titres volés a 
seulement droit d'obtenir que défense soit faite à la société de 

se dessaïisir du montant des titres sans s'être mise en mesure 
d'en vérifier la provenance el sous sa responsabilité, et que les 
intérêts desdits titres soient tenus à sa disposition, maïs pour 
lui étre remis seulement aprés l'expiralion de cinq années à 
partir de leur échéance. (Art. 2277 Nap.) 





4° Il est de jurisprudence que la partie à laquelle ont été adjugées ses con- 
clusions subsidiaires, est recevable à émettre appel du jugement qui rejette 
ses conclusions principales. V. Dall. J. G. Appel civil, n° 444 s., Table de 
22 ans. eod. we, n° 42 : Chauveau sur Carré, t. 4, p. 12, note 2; Aix, 24 janvier 
1865, Parcade (Bull. jud. 1865, 284). 

2 V. sur cette question délicate, l'arrêt de la Cour de Paris du 13 mai 1865, 
Boullanger { D. P. 66. 2. 145) et la dissertation qui l'accompagne. Adde Annales 
de la sc. et du dr. commercial, 1867, 2 partie, p. 479. 
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DaAvin C. CRÉDIT AGRICOLE. 


Du 7 février 1867, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le sicur Français David a formé opposition le 
9 septembre 1865, dans les mains de l'agent, à Marscille, et du 
directeur, à Paris, du Crédit agrico'e, au paiement de deux 
bons émis par cet établissement, et portant les n° 3005 ct 3007, 
qui lui auraicnt êté volés; | 

Attendu qac, par ajournement du 7 janvier 4867, le sieur 
François David a demandé au Crédit agricole le paicment du 
montant de ces deux bons et des intérêts cà dépendant ; 

Attendu que le Crédit agricole à déclaré avoir payé le bon 
0° 3005 ; qu'il a conclu au déboutement pur et simple de la 
demande entière du sieur François David; qu’il a offert subsi- 
diairement de lui payer le montant du bon n° 3007 dsns cinq 
ans à compter du 30 coût 1865, dans le cas où aucun porteur 
séricux de ce bon n'en aurait réclamé le paiement jusqu'alors; 

Attendu que l'article 449 Comm. a autorisé l'opposition au 
paiement d’une lettre de change dans le cas de perte de la lettre 
de change ; que cette opposition a pour objet d'assurer le paie- 
ment au légitime propriétaire qui, aux termes de l’article 152, 
doit justifier de la propriété par ses livres ; 

Mais attendu que Îe bon au porteur, à la différence de la let- 
tre de change et du billet à ordre, est transmis de main en maio, 
sans laisser aucune trace dans les écritures des personnes qui le 
transmettent ; qu'il est reçu, ou par des personnes non-commer- 
çantes qui n’ont pas de livres, ou par des négociants qui l’accep- 
lent comme une monnaïe, sans en faire mention sur leurs re- 
gistres de commerce; 

Attendu que la propriété d'un bon au porteur ne peut done 
pas être justifiée dans les conditions prévues par l’article 152; 
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qu’on ne saurait, par suile, admettre une opposilion au paie- 
ment, qui ne peaf êtte hasée que sur un droit de propriété et 
qui n’a pour objet que de permettre au propriétaire lésé d’en 
fourair le justification ; | | 

Attendu qu'un établissement de crédit qui émct des tilres aù 
porteur ne peul pas lenit des livres d'échéance, ni ua livre de 
comptes avec des personnes dénommées, pour le paiement de’ces 
bous ; qu'ils lui sont présentés toujours à l'improviste, quelque- 
fois en grand nombre; que les débiteurs des bons, comme Îles 
porteurs, se trouvent placés, relativement à ces litres, dans des 
conditions différentes de celles qui ont fait admettre les disposi- 
tions des articles 449 et 152 Comm. en matière de lettres de 
change et de billets à ordre ; 

Atlendu que les preneurs de bons au porteur ne peuvent pas 
ignorer que les facilités et les avantages quc leur offrent ces sor- 
tes de titres sont compensés par une moins grande sécurité, et 
le exposent à des dangers, en cas de perte, qu'il est Lrop sou- 
sebt impossible de prévenir; 

Attendu que, si cinq années sc passent sans que le n° 3007 aït 
été remboursé à un porteur, ce laps de temps sera une présomp- 
tion ce favcar de la réclamation élevée depuis plus d’une année 
per le sieur François David ; que, dans ce cas, le bon devrait 
être payé conformément aax conclusions subsidiaires du Crédit 
agricole; 

Le Tribunal donne acte au sieur David de l'offre du Crédit 
agricole dans ses conclusions subsidiaires, et, au bénéfice de 
cette offre, débouto le sieur David de sa demande et fe con- 
damno aux dépens. 


Sur l'appel du sieur David, 


ARRÊT. 


ätiendu que le sieur Bavid, possesseur de quatre ütres au 
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porteur émanant du Crédit agricole, a été, en septembre 1865, 
viclime d’un vol qui a ou particulièrement pour résultat de le 
dépouiller de ces valeurs ; 

Attendu que, par suite de circonstances sans intérêt au pro- 
cès, deux de ces titres lui ont êté restitués, et que deux seule 
ment lui ont été définitivement soustraits, ces deux titres por 
lant les numéros d'ordre 2005 et 3007 ; 

Altendu que David s’est mis immédiatement en mesure de 
prévenir le Crédif agricole de ces faits, en faisant inhibition et 
défense à cette administration de se dessaisir de la contre-va- 
leur de ces obligations, au cas où clles seraient présentées à'sx 
caisse ; 

Attendu que, postérieurement, David a donné au Crédit agri- 
cole une citation en paicment de 2,000 fr., montant de la va- 
leur des deux titres dont il s'agit ; 

Attendu que, sur cette demande, le Crédit agricole a déclaré 
que le titre sous le n° 3005 n'avait jamais été présenté au rem- 
boursement, mais que, le titre sous le n° 3007 l'ayant été au 
contraire, le montant de sa valeur avait été payé au porteur, le: 
titre, en pareille matière, constiluant seul le droit au rembont- 
sement en faveur de celui qui le représente ; 

Attendu que, le litige ayant été engagé sur ce point, le Crédit 
agricole a, suit dans ses conclusions, soit dans la plaidoirie, soit 
enfin dans tous les actes du procès, pcrsisté dans la même décla- 
ration, à savoir : qu'il avait payé, qu'il en avait le droitet mème 
l'obligation; 

Attendu que, les débats terminés et le ministère pablic enten- 
do, la Cour étant en délibération, il lui a été donné avis que la ” 
déclaration de paiement du titre n° 3007 venait d'être reconnue ‘ 
comme le résultat d’une erreur, et que la vérification des'écri- 
tures coostaterait celte erreur ; | 

Attendu que la Cour a cra, en présence de ces circonstances, 
devoir ordouner que les livres du Crédit agricole seraient soumis 


à l'examen d’un expert ; que cette vérification a été faite, et 
20 
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qu’elle a eu pour résultat ce qui suit : « Îl n’rst pas possible, 
dit l'expert, à cause de l'absence de certains livres, de donner 
une réponse catégorique à la question de savoir si le titre 3007 
a été ou n’a pas été remboursé par le Crédit agricole ; » 

Attendu qu'en présence de cette incertitude, il ne saurait tre 
que l'administration du Crédit agricole fût tenuc de rembourser 
à David la contre-valcur du coupon 3007, en se fondant sur ce 
que, prévenuc officiellement, elle aurait, par inadvertance ou 
négligence, payé cette contre-valceur et occasionné ainsi, par sa 
faute, un préjudice au légitime propriétaire de l'obligation 3C07. 
Il convient toutefois d'ajouter que toutes les précautions nécessai- 
res aoivent lui être imposées pour que les droits de David ct ceux 
des tiers porteurs soient également sauvegardés, puisque ceux- 
ci peuvent avoir acquis de bonne foi le titre qui a été soustrait, 
et que David a droit aussi à toute protection pour le recouvrer; 

En ce quitouche le titre au porteur sous len° 3005 : — Attendu 
que, conformément à l'offre du Crédit agricole, le tribunal a 
ordonnè que le montant en capital de ce titre 3005 serait rem- 
boursé à David, si aucunc réclamation n’était faite dans lc délai 
de cinq ans; 

Attendu que, nonobstant l'offre ainsi acceptée, le Crédit agri- 
cole, qui l'avait faite lui-même, a émis appel incident sur ce fait ; 

Attendu que cet appcl, tout extraordinaire qu’il puisse pa- 
raître, est recevable ; 

Attendu, à cet égard, que le titre 3005 peut être présenté au 
iboursement, même après un délai de cinq aus ; qu'il peut 
l'être par un possesseur de bonne foi ; que le Crédil dunieole ne 
saurait, dès lors, sans danger pour lui, payer le montant de ce 
titre à David, et que te jugement dont est appel doit être in- 
firmé sur ce point ; — Qu'il ÿ a donc licu de dire que le cou- 
pon 3005 ne serait remboursable cn capital que dans le cas 
où David le présentcrait lui-même, dans le cas encorc où il 
serait justifié qu'ik a été détruit, el enfin dans ceiui où la compa- 
gaie du Crédit agricole liquiderait ou cesserait ses opérations ; 
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Attendu, sur l’ensemble du procès et en statuant sur l’un et 
l'autre des titres 3005 et 3007 qui sont dès lors au même élat, 
qu'en présence de la position faite à David par un fait indépen- 
dant du Crédit agricole, dont celui-ci ue saurait par conséquent 
être responsable, il faut, tout en sauvegardant les droits de cette 
administration, accorder à David, propriétaire des actions qui 
lui ont été soustraitcs, tout ce qui est compatible avec la justice . 
el le droit ; — Qu'il convient, en conséquence, de renouveler 
toutes inhibitions au Crédit agricole de se dessaisir du montant 
des titres 3005 et 4007 sans s'être mis en mesure d’en vérifier la 
provenance, et sous sa responsabilité, et d’ordonner que les in- 
lérêts do ces deux sommes soient tenus à la disposition de Da- 
vid, mais pour lui être remis seulement après l'expiration de 
cinq années à partir de leur échéance... 

La Coar, ayant tel égard que de raison aux appels principal 
et incident, infirme le jugement, et, statuant sur le tout, déboute, . 
en l'état, David. de sa demande en paiement du montant des 
deux titres au porteur sous les n° 3005 et 3007 ; ordonne que 
ces litres resteront productifs d'intérêts au profit de David, mais 
que ces intérêts ne seront touchés par lui qu'après l’échéance de 
cinq années, si nulle réclamation n'est élevée par des tiers por- 
teurs auxquels il ne sera, d’ailleurs, délivré ni capital ni intérêts, 
sans qu'il soit justifié de leur légitime possession, et co, sous la 
responsabilité du Crédit agricole; dit néanmuins que le capital 
des deux titres devra être payé à David dans le cas où il serait jus- 
tifié de leur destruction, ou si la société cessait d'exister soit par 
liquidation, soit autrement, s’ils n'avaient pas été représentés 
jusque-là. .... 


Cour d'Aix (2° ch.] — 2 août 1868. — MM. De Fonris, 
prés. — DEscLOZEAUX, subst. — MisTRAL, av. pl. pour l’ap- 
pelant. — GRAS, ESTRANGIN, avoués. 
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1° Intervention en appel — Chambre des notaires 
— Débat entre deux notaires —, Intérêt per- 
sonnel. + ‘Notaire décédé — Remplacçant in- 
térimaire . — Minuécs — Propriété — Ordre 
publie. 


4°: La chambre des notütres d'un arrondissement n'est pas rece- 
vable à intervenir dans un débat qui s’agite entre deux notaï 
res avec un caraclère d'intérét tout personnel; dans le cas, 
par exemple, où il s'agit de la propriélé des minutes de l'un 
d'eux. (Art. 466; Pr.) 

Et cela, alors méme.que le débat soulèverait une question d'inté- 
rêt général par suile. de l'autorité attachée à la décision à in- 
tervenir. | : | 

2° Dans le cas où un notaire est chargé des minutes el répertoires 
d'un collègue déçédé, les minutes des actes reçus. par le notaire 
ainsi subs{üué provisoirement à l'ancien appartiennent à celui 
qui a reçu les acles, et ne peuvent étre réclamées par les hé- 
riliers. du notaire décédé. (Art. 64 L. 25 ventôse an xi.) 

Toute convention contraire, par laquelle le nolaire substitué s'en- 
gager ait, par exemple, à restituer les minutes des actes reçus. 
par lut pour le compte du défunt, est nulle comme confraire 
à l'ordre publie. 





1°,V. dans ce. se s, Dal. J. G. Intervention, n° 34 s. et Table de 22 ans, 
eod. n° 6 s.: Rouen, février 1836, Billaut (D. P. 57. 2. 129). 

2 L'üsage. contraire existe à Paris, à Aix et dans d'autres villes. V. a 
tamment Dall. 3. G. Motaire, n° 623; Dict. du nolariat, Minute, n° 41$. 
Mais c'est là, ce nous semble, un’ abus anquel la décision recueillie bio 
une solution basée sur les vrais principes du droit. 
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M° AgtrER GC. Me LAURE“. 


Farrs. — M° Fouquet, notaire à Salon, étant décédé Je 
26 juillet 1866, ses héritiers préséntérent requête à M. de 
président du tribunal civil d'Aix, qui chafgea proviséi- 
rement des minutes et répertoires M° Astier, nolaire à 
Grans. M° Laurens, ayant élé nommèë en remplacement de 
M° Fouquet, réclama à M° Astier, non-seulement les minutes 
ayant appartenu à son prédécesseur, mais encore celles des 
acles reçus par M° Astier pour le compte de Me Foududt 
pendant le temps où il avait géré son étude. — Du 21 dé- 
cembre 4867, jugement du tribunal civil d'Aix qui, se basabt 
sur une promesse faite par M° Astier, fait droit à la demande 
de M° Laurens. — Appel de M° Astier. — Dovant la Cour, 
intervient la chambre des notaires de l'arrondissement d’Aix, 
qui conclut à la confirmation du jagement. 


ARRÊT. 


Attenda que le débat qui s’agite devant la Cour n’a pas d'au- 
tre proportion qu'an intérèt personnel à Astier et à Laurens : 
que cet intérêt est étranger à la chambre des dôtaires el à ses 
membres ; que, certainement, la chambre des notaires he serañ 
pas recevable à former ticrce opposition à l'arrét à inlervenir : 
qu'ainsi, son intervention doit être rejetée, et qu'ellé doit être 
condamnée aux dépens qu’elle a occasionnés; . 

Au fond : — Attendu que le notaire fonctionne et confére 
aux actes l'authenticité en verta d’añc émamation de l'autorité 
publique dont il est investi par l'acte de souveraineté qui l'ins- 
titue ; 
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Attendu que, son décès survenant, il n'est continué que par 
son successeur revêtu du même pouvoir; que ses héritiers 
n’ont qu'un droit, celui de présenter ce successeur; mais qu'il 
n'appartient ni à cux ni à personne de charger un intérimaire de 
remplir ses fonctions ; — Que, si, dans l'intérêt des licrs, il est 
permis, aux termes do l’article 61 de la loi du 25 ventôse 
an xr1, de charger un notaire des minutes et répertoires du dé- 
cédé, c'est seulement dans le but de faire délivrer à ces tiers les 
expéditions dont ils pourraient avoir besoin ; — Que, si la loi 
eùt voulu que le notaire ainsi désigné püt recevoir des actes au 
profit da notaire décédé ou de ses héritiers, et si elle eùt cn- 
tenda que les minutes de ces actes dussent se réunir à celles de 
l'office vacant, clle s’en fût clairement expliquée ; — Que l'on 
comprend qu'elle ne l’ait pas fait si l'on considère que le notaire 
qui reçoit un acte en a toute la responsabilité, et qu’il eût fallu 
déterminer, dans le cas dont il s’agit, si cette responsabilité 
pèserait sur Île notaire substituant, ou sur l'office pour le compte 
daquel il aurait agi ; qu’il aurait pu noître de cette situation des 
embarras, des difficaltés et des procès ; — Que l’on invoquerait 
vainement les convenances que peuvent avoir les clicnts d'un 
notaire à trouver les minutes de tous les actes qui les intéres- 
sent dans l'étude de ce notaire ; que ces convenances sont de 
bien minime importance et ne sauraient prévaloir contre la 
loi ; 

Attendu que le tribunal de première instance a mal à propos 
fondé sa décision sur les conventions des parties, d’après les- 
quelles Astier aurait consenti 4 recevoir les actes pour le compte 
de l'étude Fouquet et aurait, à un moment donné, offert de 
restituer à cette étude les minutes des actes qu'il avait reçus 
pendant qu’il était chargé de la garde des minutes ; — Que cette 
malière louche essentiellement à l'ordre public, et que toutes 
conventions à cel égard sont nulles et sans valeur si elles ne 
sont conformes à la loi; qu’il ne pouvait dépendre des héritiers 
Fouquet de donner à Astier des pouvoirs que la loi u’autorisait 
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pas à lai conférer, ni dépeadre d’Astier de les accepter ; — Qu'il 
sait de là qu’Astier aura rempli toutes ses obligations en resti- 
tuant les minutes dont il a été constitué dépositaire par ordon- 
nance du président rendue en conformité de l'article 61 de la loi 
da 2% ventôse an xt ; qu'Astier est seul légitime détenteur des 
actes qu’il a reçus pendant qu'il était chargé des minutes de 
l'étude Fouquet ; que seul il en a la responsabilité exclusive ; 

La Cour reçoit en la forme l'intervention des notaires de 
l'arrondissement d'Aix; les déclare non reccvables dans cette 
iatcrvention, et les condamne aux dépens qu'elle a occasionnés : 
— Au foud, réforme... déboute M° Laureus de sa demaude. 


Cour d'Aix (4° ch.) — 29 août 1868. — MM. Mourer 
SAINT - DONAT, prés. — DESCLOZEAUX, subst. — DE 
SÉRANON, MART. BOUTEILLE, av. pl. — BLACHET, GUÉRIN, 


avoués. 


Propriété musicale — Cercle — Autorisation 
préalable. 

L'exécution dans un cercle d'œuvres musicales par des artistes 
rémunérés, devant des abonnés tenus au paiement d'une coli- 
salion annuelle, laquelle leur assure le droit d'assister avec 
leur famille aux bals el concerts donnés par le cercle, ne peut 
avoir lisu qu'avec le consentement préalable des auteurs des 
œuvres musicales. (Art. 498 Pén., 3 L. 49 janvier 1791, 


4 L. 19 juillet 4793.) 


NoTa.— V. dans ce sens, les arrêts de la Cour snprème des 10 décem- 
bre 1854, Henrichs (D. P. 55. 1. 45) et 11 mai 1860, Soc. des compos. de mus. 
(D. P. 60. 1. 293). — Il est pourtant permis de se demander, en face de celle 


_—. 
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DE CESSOLE C. SOC. DES AUTEURS ET COMPOS. DE MUSIQUE. 


Du 27 jnin 4868, jugement du tribunal correctionnel de 
Nice ainsi conçu : 


Attendu que les œuvres musicales sont la proprièté.exclosive 
de leurs compositeurs (Loi du 19 juillet 4793, art. 1); — Que, 
de là, résulte pour les compositeurs un double droit, celui de 
vendre la partition, — ce qui emporte pour l'acquéreur Île 
droit d'interprétation privée de l'œuvre, celui de percevoir un 
droit d'auteur à l’occasion de toute représentation théâtrale qui 
a été l’objet d'une recette (Loi du 49 janvier 1794, art. 3 et 428 
Pén.); — Que la représentation théâtrale est, dans l'espèce, 
l'exécution dans ua licu public de tout ou partie d'une œuvre 
musicale devant ua certain nombre de personnes réunies pour 
l'entendre, et qui ne sont unies à l'esécutant par aucua lien de 
sociélé ou d’association; — Que cette représentation est l'occa- 
sion d'une recette chaque fois que le droit d'entrée des specta- 
teurs n’est pas gratait; qu'il procure un béntfce soit directe - 
ment aux organisateurs de la représentation, soit, par leur 
intermédiaire, à an corps moral ou à une licrce pcrsonne ; 

Attendu que toute représentation théâtrale d’une œuvre mu- 
sicale en contravention aux lois qui régissent la propriété litté- 
raire est punie de 50 à 500 fr. d'amende par l’article 428 Péa..; 


jurisprudence bien arrêtée, si la Cour régulatrice n’est pas allée bien loin dans 
l'interprétation qu'elle a ainsi faite de l’art. 428 Pén. Les termes de cet article 
indiquent, en effet, nettement que le législateur n'a voulu prévenir et punir 
que les représentations théâtrales qui, par l'appel qu'elles adressent au public» 
donnent accès à tout venant. Or, une représentation donnée dans un cercle: 
dont les différents membres sont unis par les liens d’une existence commun® 
à certains moments, peut-elle être assimilée à une représentation donnée sur 
un théâtre où chacun des spectateurs est d'ordinaire entièrement étranger à 
son voisin ? C'est douteux. 
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Attendu que, le 21 avril dernier, à Nice, a été donné, au cercle 
Masséna, dont M. le comte de Cessole est président, un concert 
auquel étaient invités les membres du cercle, leur famille et les 
étrangers qui avaient reçu des cartes d'admission de la commission 
administrative (Art. 32 des statuts); —Qu'à ce concert, deux artis- 
tes étrangers au cercle, rémuntrés par lui, ont exécuté, sans au- 
torisation des auteurs, une fantaisie sur Lucie, de Vicuxtemps, 
et une fantaisie sur Nosina. d'Allard;— Que cc fait réunit tous les 
caractères du délit prévu par ledit article 428; qu’il constitne 
ane représentation théâtrale dans le sens qui a été ci-dessus dé. 
fini; que cette représentation a été publique, et à raison du lieu 
dans lequel elle a été donnée, le local d'ua cercle, et à raison 
des personnes qui y ont été invitées; — Qu'elle n’a pas èté gra- 
tuite pour les membres du cercle, qui, par le paiement de lear 
cotisation, acquéraient pour cux et leur famille le droit d'assister 
aux bals ct concerts donnés par le cercle, et payaicot ainsi un 
véritable droit d'entrée; — Que le cercle constitue un corps 
moral qui a des intérêts distincts de secs membres, des ressources 
propres, pouvant réaliser des bénéfices (Art. 58 des statuts) ; — 
Que les bals et concerts sont pour lui une occasion de gain; — 
Que, parmi ses membres, tous ne sont pas attirés par l'amour du 
jeu, le désir de lire les feuilles et revues périodiques; que la 
musique el les fêtes en déterminent quelques-uns ; que les ré- 
dacteurs des statuts l'ont si bien compris ainsi qu’ils ont restreint 
le droit d'entrer aux bals et concerts aux associés titulaires et 
temporaires el à leur famille, ct l’ont refusé à tous ceux qui, sur 
la présentation des membres du cercle, sont admis à le fréquen- 
ter gratuitement ; | 

Attendu que, dans le concert du 21 avril dernier, deux mor- 
ceaux seulement composés par les auteurs représentés par Eu- 
gène Marcescot ont ëté exécutés ; que le préjudice causé à ces 
auleurs est minime, etqu'il ne doit, par suite, leur être alloué 
que des dommages-intérêts peu élevés; que, par le même motif, 
la peine appliquée doit être légère... 
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Le Tribunal déclaré le comte de Cessole, président du cercle 
Masséna, à Nice, convaincu du délit plus haut énoncé, et, en 
réparalion, le condamne par corps à 16 fr. d'amende et à payer 
16 fr. de dommages-intérèts à la société des auteurs et compo- 
siteurs de musique. 


Sur l'appel du comte de Cessole, arrêt de confirmation 
pure et simple. 


Cour d'Aix (ch. corr.}— 13 août 1868. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — REYNAUD, cons. rapp. — BoissaRp, 
av. gén. — P. Roux, ARNAUD, av. pl. — CONDKOYER, 
LIONNETON, avoués. 








Instruction criminelle — Délit — Citation — Cir- 
consiances constitatives — Omission— Nullité. 


La citation donnée devant la juridiction correctionnelle pour 
tenue d'une maison de jeux de hasard doit, à peine de nullité, 
relever la circonstance que le public étail adinis dans cette 
maison. (Art. 410 Pén.) 

Par suite, dans le cas où cette circonstance a été omise dans la 
citalion, et où, à l'audience, le fait incrinriné dégénère en la 
simple contravention prévue par l’art. 455, n° 5 Pen. le tri- 
bunal ne doit ni se déclarer incompétent, nt appliquer les peines 
de la contravention en vertu de l’art. 192 I. cr., cet article 
étant uniquement applicable au cas ou le délit caractérisé par 
la citation a dégénéré en contravention à l'audience, mais 1l 





— 315 — 
doit se borner à prononcer la nullité de la citation. (Art. 483 


L. cr.) 
GILIBERT. 


ARRÊT. 


Attendu que la citation donnée en première instance porte 
que le prévenu est appelé à comparaître devant le tribunel pour 
avoir tenu une maison de jeux de hasard, délit prévu par 
l’article 410 Pén.; 

Attendu que le ministère public n’a pu établir l'existence de 
ce délit, et s’est désisté de la poursuite gant à ce, mais a requis 
l'application de l’article 475, n° 5; | 

Attendu que Île tribunal, décidant qu'il n'était ainsi saisi que 
de la connaissance d’une contravention, s’est déclaré iacompé- 
tent; 

Atiendu que le ministère public a émis appel, et critique le 
jagement parce qu'il n'a pas fait à la cause application de l'ar- 
ticle 492 lostr. crim. et n'a pas slatué sur la contravention qu'il 





Nora. — La Cour nous paraît avoir été bien sévère dans l'interprétation 
qu'elle a faîte de l'art. 183 1. cr. Il a été cécidé, en effet, qu'il n'était pas né- 
cessaire que la citation énuméràt les circonstances constitutives du délit, 
pourvu que l'objet de la prévention fût clairement articulé. V. notamment 
Cass. cr. 4 octobre 1850, Marais (D. P. 50. 5. 288); Colmar, 20 janvier 1857 
{Journ. du min. publ. t. 4, p. 252). Il est vrai que M. Dutruc, en rapportant ce 
dernier arrêt, combat cette doctrine. Consul. Doll. J. G. Exploit, n° 727 s. et 
Instr. crim. n° 933. 


Au point de vue de l'application de l'art. 492 T1. cr... il est de jurisprudence 
que le prévenu ne peut demander son renvoi devant la juridiction de simple 
police que dans le cas où, d'après la citation elle-même, le fait incriminé ne 
constitue qu'une contravention, V. Gilbert, Codes ann. art. 192 I. cr. n° 1 s. et 
Suppl. eod. où les autorités sont indiquées. Adde Paris, 30 juin 1865, Arnou 
(Journ. du min. publ. 1. 10, p.35). Dans l'espèce, cette disposition n'était donc 
pas applicable, puisque, d'après le libellé de la citation, le fait poursuivi l'était, 
non comme contravention, mais bien comme délit, na 
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considère comme étant une dégénérescence da délit primitive- 
ment imputé ; 

Attendu qu'il n’est pas contesté que l'appel da ministère pu- 
blic est recevable en la forme ; $ 

Au fond : — Attenda que le tribunal ne pouvait connaître 
de la contravention reprochée au prévenu que sd avait êté 
saisi régulièrement de la connaissance du délit signalé dans la 
citation, et si ce délit était dégénéré à l'audience en contraveu- 
tion ; 

Attendu que le délit de jeu de hasard, prévu par l’article 
410, a pour élément constitutif que le public ait été admis dans 
la maison de jeu;  * ; 

Atlendu que cette circonstance n’a pas été relevée dans la ci- 
tation, de sorte que le fait, tel qu'il est signalé, ne constituait 
pas un délit caractérisé, ct que, par suile, la citation était nulle, 
aux termes de l’article 483 Instr. crim.; 


Attenda que la Cour doit pronoacer celte nullité, à défaut par 
le tribunal de l'avoir fait ; 

La Cour déclare l'appel du ministère public recevable en la 
forme; au fond, réforme le jugement (rendu par le tribunal cor- 
rectionncl de Toulon le 47 juillet 4868) ; dit quo la citation 
était nulle, que, dès lors, le tribunal ne pouvait statuer sur la 
contravention prévue par l’article 475, n° 5 Pén.; reavoie, en 
conséquence, le prévenu sans dépens. 


Cour d’Aix (ch. corr.) — 13 août 1868.— MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés.-—GAZAN, cons. rapp.— BOISSARD, av. 
gén. — GUILLIBERT, ay. pl. 
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Forêts — Boîs des particuliers — Défrichements. 
2° Déclaration préalnble — Terrains en plaine — 
Rivières — Érosions. — 2% Age du bois — Pro- 
duction spontanée. 
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1° La défense de défricher sans déclaration préalable ne s’appli- 
que.pas exclusivement aux lerrains situés sur. le sommet ou 
la pente d'une montagne; elle concerne aussi les terrains boisés 
qu'il peut étre utile de défendre contre les érosions et les en- 
tahissements des fleuves, rivières el torrents. (Art. 220, Q 2 
For. modif. L.18 juin 1859.) 

Par suite, celui qui possède un terrain boisé sur le bord d'une 
rivière telle que la Durance, ne peut le défricher sans décla- 
ration préalable à Vadministration. 

> Ilimporterail peu, en pareille circonstance, que le. bois: dé 
friché [dt âgé de moins de vingt ans, s'il ne provient ni de 
plantation ni. de semis, mais d'une production sponianée: du . 
sol. (Art. 224,$ 1° For. modif. L.18 juin 1859.) 





1° Le$® de l'art. 229 For, ne permet pas de doute à cet égard. L'erreur du, 
jugement provenait de ce que le tribunal avail basé sa décision sur le texte du 
Coée forestier Lel qu'il existait avant la loi du 18 juin 1859. Comment concilier, : 
en effet, le raisonnement du tribunal avec le passage suivant du rapport de 
25. Lélut au Corps législatif : « La seconde condition (pour que l'administra- 
tion forestière puisse faire opposition au défrichement).… n'est, en quelque 
sorte, qu'un corollaire de la première, ayant plus particulièrement pour objet 
1a plaine et sa conservalion, comme la première a pour objet la conservation 
de la montagne ? » 

2° Le 8 1° de l'art, 224 For. modifié par la loi de 1850 n'est que la repro-. 
duction du inême $ de l’art. 223 de ce Code tel qu'il existait avant sa modifi- 
cation. Or, sous l'empire de cette disposition, il était admis que le droit de 
défrichber, réservé au propriétaire pendant vingt ans, ne s'appliquait qu'aux. 
bois provenant de semis ou de plantations, et non à ceux qui sont accrus 
spontanément. V. notamment Cass. cr. 14 mai 1859, Plamel (D. P 64, 5. 194 
— Sir. 60. 1. 188 — Pal. 59, 1125) ; Féraud-Giraug, | Pulice des bois, n° 521, 
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CouDURIER. 


Du 25 août 1868, jugement du tribunal correctionnel de 
Tarascon ainsi conçu : 


Attendu que la probibition de défricher n’a été édictée par le 
Code forestier que dans le but d'arrêter surics terrains en pente 
le trop rapide écoulement des eaux pluviales et d'éviter les 
inondations sur Îles plaines situées au-dessous ; — Que ce but 
ressort évidemment des dernières expressions de l'article 223 
et de l’article 225 ; 

Attendu que l’oseraie de Coudurier est loin d'être située sur 
le sommet ou la pente d'une montagne ; qu'elle est au bord de la 
Durance, au plus bas niveau plat de la plaine de Noves, bornée 
au nord par celte rivière ; | 

Attendu, d'autre part, que l’article 223 renferme divers cas 
d'exception à la défense de défricher : 1° les bois non clos qui 
ne sont pas Silués sur le sommet ou la pente d'une montagne ; 
que la situation du terrain de Coudurier ne saurait être déniée ; 
il est sur un niveau essenticllement horizontal .— 2° Son oseraie 
ne provient ni de semis, ni de plantation ; — Que les osicrs sont 
un produit naturel accru dans les graviers délaïissés par la Du- 
rance, ou dans les atierrissements alluvionraires résultant des 
crues successives de la rivière ; que la main, le fait de l'homme 
y sont absolument étrangers. — 3° Cette oseraic cest àgéc de 
moins de vingt ans ; — Que le procès-verbal ne mentionne pas 
cet âge, contrairement à ce quise pratique d'usage, ainsi que le 
prouve l’imprimé des procès-verbaux ; 

Attendu que cette mention aurait dù être faite, car, de l'âge 
du bois, dépend la question du délit forestier; — Que l'admi- 
nistralion forestière n’a donc pas mis la justice à même de véri- 
fier s’il y avait ou non délit dans le fait imputé à Couduricr ; 
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Attenda que l'omission dans le procès-verbal s'explique par 
l'état et l’âge réel de l’oseraic dont il s’agit; qu'en effet, le 
lerrain de Coudurier, comme celui de tous les tenant-biens aax 
bords de la Durance, est soumis à toutes les variations, à tous 
lcsrasages de cetle rivière; que ces terrains sont constamment 
exposés à être corrodés, emportés, délaissés, restitués par le 
mouvement des caux; de telle sorte qu'ils ne restent jamais 
pendant plusieurs années dans la méme situation; que le bois, les 
osiers n'y deviennent pas vicux; que, si la Durance les épargne 
pendant quelques années, le prapriétaire s’empresse de les con- 
per, de peur de les voir emportés par une crue subite de la ri- 
vière, que les osiers de Coudurier sont âgès à peine de huit ans, 
ainsi que le prouve l’état des terraïns voisins. ... Qu'il résalte 
des considérations ci-dessus énoncées que le défrichement cons- 
laté par le procès-verbal du 27 avril 1868 nc constitue pas la 
contravention prévue par l'article 219 For. et ne saurait être 
punie des peines édictées en l’article 221 ; 


Le Tribunal renvoie des fins de la plainte. … 
Mais, sur l'appel de l'administration des forêts, 


ARRÊT. 


Vu les articles 219, 220, 221 For. modifié par la loi du 
18 juin 4859; 

Attendu qu'il a été constaté que Coudurier avait défriché une 
partie de la propriété qu'il possède dans les oseraics et bois qui 
sont au bord de la Durance et dont la contenance est de 20 hec- 
lares euviron ; 

Attendu que cette propriété est en nature de bois, fait qui 
n'a point été contesté; 


Altendu que ce défrichement a été effectué sans le préalable 
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de la déclaration imposée par l’article 219 For. modifié par la loi 
du 48 juin 1859; 

Attendu, que cette déclaration était indispensable, puisque 
l'administration avait Ie droit d'apprécier l'opportunité de ce 
défrichement et de s’y opposer, car il rentrait dans les disposi- 
tions prévucs par l’article 220, $ 2 de la même loi, lequel s’ap- 
plique à la nécessité de la défense du sol contre les érosions et 
les envahissements des fleuves, rivières et torrents; — Que, si 
celle mesure est applicable d'une manière générale, elle est es- 
sentiellement oppurtane sur les bords de la Durance, rivière qui 
si babitacllement corrode et envahit les terres qui la burdent ; 


Attendu qu'il n'y avait pas licu de s'arrêter, non plus dans 
l'espèce, à la circonstance que le hois pouvait être âgé de moins 
de vingt ans, puisque ce bois n’a été ni planté, ni semé, mais 
qu'il a été le produit spoutané du sol ; 

Attendu, dès lors, que, Coudarior ayant violé les dispositions 
précitées, c'est à tort que les premiers juges ont déclaré qu’il 
n'avait pas commis le délit qui lui est imputé ; 

La Cour, faisant droit à l'appel de l’administration forestière, 
réforme.... déclare Coudurier coupable d’avoir défriché sans 
déclaration préalable douze ares de bois qu’il possède au terri- 
toire de Noves, sur les bords de la Durance; — En réparation, 
lo condamne à 60 fr. d'amende et aux dépens. 


Cour d'Aix {ch. corr.) — 10 décembre 1868.— MM. ne 
Fortis, prés. — BARESTE, cons. rapp. — DESCLOZEAUX, 
subst.— D'HAUTHUILLE, av. pl. 





2° Droits civils — Femme étrangère — Mariage — 

Dissolution. 
Donations — Institation contractuelle. 

2° Bions à venir — Demande en délivrance. 

8° Monations rémunératoires — Réduction. 

4° Rcptes viagères — Capital — Intérêts, 

4° La femme étrangère qui est devenue Française par le fait de 
son mariage avec un Français,ne perd pas le bénéfice de celte 
nationalité par la dissolution de son mariage. (Art. 12 Nap.) 

De L'institution contractuelle, bien qu'elle ne porle que sur des 
biens à venir, ne peul étre assimilée à un legs. Par suile, l’ins- 
titué ne saurait étre tenu, pour la réaliser, de prendre la voie 
de la demande en délivrance. ; 

3» L'institution contractuelle pour une somme déterminée à pren: 
dre dans la succession de l'instituant enlève à ce dernier la fa- 
culié de faire des donations rémunératoires qui aïent pour 
résultat d'anéantir les effets de son inslilution. (Art. 1083 
Nap.) 

Dans ce cas, ces donations rémunératoires doitent être réduiles 
dans des proportions qui permettent à l'institution contrac- 
quelle de sortir à effet. 

4e Si les donalivns rémuneraioires dont s'agit avaient élé réulisées 





#1° La jurisprudenre et la doctrine sont fixées dans ce sens. V. Gilbert, Codes 
ann. Suppl. art. {2 Nap. n° 2, où les autorités sont indiquées. 

2° V. sur cette question qui est controversée, Demol. Don. et fest. t. 6, 
n° 354. A 

3° Consult. Demol. loc. cit. n° 317 s. Les tribunaux ont, en pareille matière, 
un droit d'appréciation fort étendu et qui ne saurait leur être con'esté. 

4 C'est toujours l'application du principe que nous venons d'indiquer, et 
d’après lequel les tribunaux jouissent d'une grande latitude pour assurer son 
effet à l'institution contractuelle, tout en respectant les droits des tiers de 
boaune foi. ai 
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au moyen de l'abandon de sommes remises à des tiers qui se se- 
raient obligés au paiement de rentes viagères au profit du 
donalaire, il n'y aurait pas lieu de révoquer cet abandon, 
mais seulement de décider que ces rentes viagéres ne seronl 
payées au donalaire que jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme, et que le reste sera attribué à l'institué jusqu'à con- 
currence du montant de son institution. 


DAME CIVRE C. VEUVE PARis. 


Du 3 avril 4868, jugement du tribunal civil de Tarascon 
ainsi COnÇu : 


En la forme: —Attendu que Marianne Civre déclare renoncer 
à se prévaloir des exceptions qu’elle avait formulées dans ses con- 
clusions , et tendant à soumettre la veuve Paris à l'obligation 
préalable de fourair la caution judicatum solvs et de former une 
demande en délivrance; — Que ces deux exceptions étaient 
dénuées de tout fondement sérieux ; —Qp'en effet, d’une part, la 
dame Gambette, née en France, d’un père étranger qui lui-même 
y était né, est devenue de plein droit Française, dès l’instant de sa 
- naissance, aux termes de l’article 1er de la loi da 7 février 1851, 
et que, de plus, ayant épousé, en 1854, un Français, le sieur 
Paris François, elle a acquis par cette union, et en vertu des dis- 
positions de l’article 12 du Code Napoléon, la qualité de Fran- 
çaise, sans que la dissolution postérieure de ce mariage ait eu 
pour conséquence de changer sa nationalité ; — Que, d'autre 
part, l'institution contractuelle, bien que ne portant que sur des 
biens à venir, ne peut être assimilée à un legs, ni comporter, 
par suite, la nécessité d'une demande en délivrance, puisqu'elle 
est à certains égards irrévocable et prodait, au moment du con- 
trat, un délaissement effectif, quoique conditionnel, au profit 
du donataire; 
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Au fond: —Attendu que, dans le contrat de mariage des époux 
Paris, en date du 27 août 1861, notaire Raoux à Tarascon, le 
siear Pierre Gros a fait donation pure, simple et irrévocable à 
la dame Césarine Gambette, épouse Paris, d'une somme de 
6,000 fr. à prendre sur les biens qui devaient composer sa suc- 
cession après sa mort; — Qu'il fut en même temps stipulé que 
le donateur conserverait tous ses droits de propriété dans les li- 
mites de l’article 4083 du Code Napoléon, de telle sorte que 
Pierre Gros s'est trouvé ainsi privé du droit de disposer à titre 
graltait des objets compris dans la donation, si ce n’est pour 
somme modique ou à litre de récompense ou autrement ; 

Attendu néanmoins que, le 6 juin 1865, notaire Lagrange à 
Tarascon, Gros s’est reconnu débiteur envers la femme Civre 
d’une somme de 5,000 fr. pour arrérages de gages dus à celle- 
ci depuis quarante-huit ans, et, en payement, lui a créé et cons- 
titué une rente annuelle et viagère de 500 fr. hypothéquée sur 
une maison qu’il possédait dans l’enceinte de la ville de Taras- 
con, et lui a cédé, en outre, un droit d'usage et d'habitation dans 
une chambre, une cuisine et un bûcher en dépendant ; que, par 
acte du 9 jain de la même année, le service de cette rente a été 
délégué au sieur Eugène Gaalin, acquéreur de ladite maison ; 

Attendu que, le 30 août 1866, notaire Rousseau à Taras- 
con, le sieur Sève, tourneur en bois, a déclaré avoir reçu 
antérieurement de la femme Civre une somme portée dans 
l'acte à 2,500 fr., et qui était en réalité de 4,000 fr., et s’est 
obligé à lui payer, ainsi qu'au sieur Gros, une rente annuelle et 
viagére de 320 fr. réductible de moitié, au décès de l’au des 
crédit-rentiers ; — Et qu’enfin, suivant acte notarié du 4 juin 
4867, le sieur Antoine Lambert a créé, au profit de la même 
femme Civre, une rente annuelle et viagère de 328 fr. 10 c., 
en paiement d'une somme de 3,860 fr. qu'il en avait reçue ; 

Attendu que la femme Civre a reconnu, dans son interroga- 
toire à l’aud'ence, que le capital de 8,000 fr. qu’elle avait cédé, 
partie à Lambert, partie à Sève, pour la création de ces deux 
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rentes viagères, lui avait été remis et donné par le sieur Gros 
en récompense de ses anciens services ; 

Attendu que Gros est décédé à Tarascon dans un état d’insol- 
vabilité complet, et que la femme Civre a cra devoir répudier 
cette succession dont elle était légataire universelle; — Que, 
par suite, la donation de 6,000 fr. conscntie par Gros dans Île 
contrat de mariage de. 1861 ne peut sortie à effet, et que la 
veuve Paris demande la nullité des divers actes de constitution 
de rente précilés, comme ayant été faits en fraude de son insti- 
tation contractuelle ; 

Attendu, sur ce point, qu'au regard de la femme Civre ct d’a- 
près ses aveux, ces divers actes consliluent de véritables dona- 
tions, dont la vaiidité est soumise aux prescriplions de l'ar- 
ticle 4083 du Code Napoléon ; — Que ces donations sont évi- 
demment excessives, puisqu'elles ont absorbé tout le patrimaine 
du sieur Gros, et qu’il y a lieu de les rameuer daus de plus jus- 
{es limites; —Que,sans admettre l'allégation non justifiée et peu 
vraisemblable de la femme Civre de n'avoir pas reçu de gages 
pendant les quarante-huit ans qu'elle a servi le sicur Gros ct sa 
femme, il convient néanmoins de tenir compte de ses services, ct 
de valider la douation dans une proportion conforme à la fortune 
de l'instituant ct aux besoins présumés de la défenderesse ; — 
Qu'en l'état des documents produits, une pension viagère et an- 
nuclle de 259 fr., jointe à la jouissance de la partie de la mai- 
son désignée dans l'acte de 1865, parait ètre une suffisante ré- 
munération ; 

Attendu cependant que cette réduction ne saurait atteindre 
les constituants qui se sont obligés à payer des arrérages supé- 
rieurs au faux de l'intérêt légal ; — Que, pour eux, ces actes 
doivent être considérés comme actes à titre onéreux, el ne pour- 
raient être frappés de révocation qu'autant qu'il existerait la 
preuve d'un concert frauduleux avec la donataire ; — Que cette 
preuve n'est nullement administrée, et qu’il n’est pas même 
allégué à l'encontre de Gaulio, Sève ou Lambert, que l’an on 
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l’aatre ait en connaissance de la créance de la veuve Paris et du. 
desscin frauduleux de la femme Civre;-—Qu'il y a lieu de main- 
{cuir ecs différents actes et, sous le bénéfice de l'allocation d'une 
pension de 250 fr. aa profit de la femme Civre, d'ordonner que 
les arrérages des autres rentes seront payés entre les mains de la 
veuve Paris jusqu'à concurrence du chiffre de son institution 
contracluclle, en capital et intérêts ; 

Le Tribunal ordonne que la totalité des arrérages des rentes 
viagères consliluées par Sève el Lambert au profit de la femme 
Civre, ainsi que la moitié des arrérages de la pension constituée 
par Gaulin au profit de la mème créancière seront, à l'avenir, 
versés entre les mains de la dame Gambette, veuve Paris, jusqu’à 
l'entier payement de la somme de 6,000 fr. ea principal ct inté- 
rêts; — Dit que la femme Civre continuera à jouir de la se- 
conde moitié des arrérages de la rente (soit 250 fr.) duc par 
Gaulin, ainsi que de la partie de maison dont l'habitation lui a 
été concédée, el qu'après l'extinction de la créance de la veuve 
Paris, elle reprendra la jouissance des rentes créées à son profit; 
— Condamae la femme Civre aux dépens eavers toutes les par- 
üics. 


Sur l'appel de la dame Civre, arrêt qui confirme par les 
molifs du jugement. 


Cour d'Aix (1° ch.) —5 novembre 1868.— MM. MOURET 
SAINT-DONAT, près.— DESCLOZEAUX, subst. — DE CADILLAN 
(du barreau d'Avignon), J. CRÉMIEU, av. pl. — JOURDAN, 
ESTRANGIN, MOLLET, avoués. 
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Serment décisoire — Solution du litige — Délation 
— Effet restrictif. 


Le serment ne peul étre considéré comme décisoirequ'aulant qu'il 
doit avoir pour effet de terminer la contestation à l'occasion 
de laquelle il est déféré. (Art. 1357, 1358 Nap.) 

Par suite, dans le cas où une personne, qui soutient qu'une 
autre lui doit le prix d'un objet vendu pour son compte, de- 
fère le serment à cetle dernière personne sur le point de sa- 
voir si elle a vendu ces objets el st elle en a touché le prix, le 
serment n'est pas décisoire, puisqu'il laisse en suspens la qu:s- 
tion de savoir si le prix n'a pas été versé entre les mains du 
propriélaire de l'objet vendu. 

Ilimporteratl peu que la personne à laquelle le serment élau dé- 
féré eût juré qu'elle avait remis ce prix au propriétaire de 
l'objet vendu. 


BonNNaz C. GUILLOIS. 


Du 5 juin 1868, jugement du tribunal consulaire de 
Smyrne ainsi CONÇU : 


Attenda que, pour démontrer qu'il a cffectirement constitué 
le sieur Guaillois pour son mandataire à l'effet de vendre deux 





NoTA. — 1] est de principe que le serment n’est décisoire qu'autant qu'il 
doit, d'après la manière dont il est formulé, avoir pour résultat de terminer la 
contestation d'une manière définitive et absolue. V. Zach. par Aubry et Rau, 
3° édit. t. 6, p. 332, $ 755, texte et note 18; Marcadé, sur l'art, 1358, n° 1: 
Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 1358 Nap. n° 1. — D'un autre côté, ce sont les 
termes de la délation du serment qui fixent sa portée ; si bien que, dans le cas 
où il aurait été prêté en dehors de ces termes, il ne ferait preuve que de ce 
qui a été juré en conformité de la délation. V. Dall. J. G. Oblig. n° 5278. 


— 997 — 


maisons, le demandeur (Bonnal) exhibe les copies d’une procu- 
ration en blanc et d’un acte de vente ; 

Attendu que ces copies n’ont aacun caractère d'authenticité, 
et que le demañdeur a eu largement le temps de se procurer soit 
les originaux, soit des copies en règle des pièces sur lesquelles 
il base sa demande ; 

Attendu que la seule pièce faisant foi et constatant qu’effec- 
tivement le sieur Guillois a été fondé de pouvoirs d’Auguste 
Bonoal, est une copie légalisée de divers reçus donnés par ledit 
sieur Guillois au nom du sieur Bonnal ; mais, ces reças n'étant 
point relatifs à l'affaire dont s’agit et leur date étant postérieure 
à cette vente, on ne saurait en tirer la preuve qu’antérieurement 
le sieur Guillois était déja mandataire de Bounal; 


Considérant toutefois que le serment décisoire, par lequel le 
demandeur constitue son adversaire juge du procès, peut être 
déféré en tout état de cause, lorsque les faits sur lesquels il porte 
sont susceptibles de former l'objet d'ane transaction et person- 
nels à la personne qui doit le prêter, et que, dans l’espèce, rien 
ne s’oppose à l'application de ce moyen invoqué par le deman- 
deur ; 

Par ces motifs, — Vu les articles 1358, 1359, 1360 Nap.; — 
Va les articles 420, 421 Pr.; —Le sieur Antoine-Ajax Guillois est 
cité à comparaître à l'audience duÂ5 de ce mois, à deux heures de 
l'après-midi, pour déclarer sous serment : 4° s'il a reçu du sieur 
Auguste Bonnal un mandat du 22 mars 1855 passé devant 
M: Jean et sun collègue, notaires à Paris; 2° s'il a exécuté ce 
mandat ; 3° s’il a vendu pour compte d'Augusie Bonnal deux 
maisons au prix de 150,000 piastres, à 108 piastres la livre tar- 
que ; 4° s’il a donné quittance de celte vente à Daniel Bonnal, 
l'acheteur; 5° s'il a reçu les 150,000 piastres en question, dé- 
pens réservés. | 
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Ea suite de celte décision, nouveau jogement (45 juin 
1868) rendu dans ies termes suivants : 


Attendu qu'interragé sur le premicr et le deuxième point, le 
sieur Ajax Guillois a répondu : « Quoique je ne me rappelte pas 
exacternent ce qui s'est passè à celte époque-là, j'admets que j'ai 
peut-être reçu le mandat dont ï est question, et je jure que je 
l'ai exécuté ; » 

Attendo qa'interrogé sur le troisième point, le sieur Ajas 
Guillois a répondu : « Je jure que j'ai vendy pour compile de 
M. Auguste Bonnal, au prix de 450,000 piastrés, les deux 
maisons à. lui appartenant, mais je ne mo rappelle pas le taux 
de la livre turque; » 

Attendu qu'interrogé sur le quatrième puint, le sieur Ajax 
Guillois a répondu : « Je jure que j'ai donné quittance à 
M. Daniel Bonnal du prix de la vente ; » 

Attendu qu'interrogèé sur le cinquième point, le sieur Ajax 
Guillois a répondu : « Je jure que j'ai reçu de M. Daniel Bonaal 
les 150,000 piastres, et que je les ai remises à M. Auguste Ban- 
nal cn lui en reodant compte ct lui remettant par appoint ce qui 
_ Jui revenait; » 

Attendu qu’il résulte de ce serment que le sieur Ajax Guillois 
a restilué au sieur Auguste Bunaal toutes les sommes qu'il avait 
reçugs pour son Comple; 

Par ces motifs, — Vu les articles 1357, 1360 Nap.; — Le 
Tribunal débouic le sieur Auguste Buonnal et le condamne aux 
dépens. 


Mais, sur l'appel du sieur Bonnal, 


ARRÊT. 


Attendu qu’en consultant les termes dans lesquels lo serment 
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a été défér8 pay Bonval à Guillois, on est conduit à reconnaitre 
que ce serment n'était pas décisoire ; 

Attendu, en cffet, qu’il n’a porté que sur le point de savoir 
si Guillois avait venda les maisons de Bonaal et reçu le prix de 
la vente, et non sur le point de savoir s’il avait teuu compte de 
cette somme à son mandant ; 

Attendu, dès lors, que le litige n’a pu être définitivement ter- 
miné par ce serinent, et que ce litige demeure devant la Cour 
avec les éléments de solu.ivn qui lui sont propres ; 

Aticodu que Bonnal prouve aujourd'hui, par pièces authoati- 
ques, lo mandat dunné à Guillois, la vente faite en exécution 
de ce mandat et la réception par ce dernier du montant intégral 
du prix de la vente; 

Attcodu, dès lors, que Guillois doit compte à son mandant des 
150,090 piastres qu'il a reçues pour lui; 

La Cour .. émendant, ordonne que... Guillois rendra compte 
à Bonual des 130,000 piastres qu'il a reçues pour lui. 


Cour d'Aix tre ch.) — 9 novembre 1868. — MM. R:- 
GAUD, 1° près. — DESIARDINS, av. gén. — P. Roux, av. pl. 
pour l'appelant. — ConNpROYER, HazLo, avoués. 


Nora. — Cet arrêt, rendu par défaut, est devenu défiuitif, faute d'opposition 
dans les délais. 





Vente à réméré — Terme stipulé — Décès de 
l’achetenr — Effet. 

Dans le cas où les parties, en vendan! sous la condition du ra- 
chat, ont slipuléque le réméré ne pourrait être exercé qu'après 
le déeës de l'acheteur sans postérité et par les enfants du ven- 
deur, il y alieu d'assurer son effet à celle lipulalion.et de te- 


TR ET ie À w ÿ 
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culer la faculté de rachat jusqu'au moment où la condition 
ainsi prévue se sera réalisée. (Art. 1660 Nap.) 


Giuecaris C. DAME CRISTINI. 


Du 23 avril 1868, jugement du tribunal civil de Nice 
ainsi CONÇU : 


Attendu que, par acle reçu le 27 novembre 1862 par 
M° Philippi, notaire à Saint-Martin-Lantosque, la dame Phi- 
lippine Giletta, épouse Cristioi, a vendu, au prix de 4,000 fr., 
à François Giuglaris un pré et le deuxième étage d'un grenier à 
foin, sis à Belveder, au quartier de la Torre ; 

Attendu que le contrat porte : qu'il a été convenu entre les 
parties que, venant ledit Giuglaris à décéder sans postérité, sera 


OBSERVATIONS. — La difficulté soulevée par cette espèce est bien em- 
barrassante. En effet, aux termes de l’art. 4660 Nap., la faculté de rachat ne 
peut être stipulée pour un terme plus long que cinq ans, et, si les parties lui 
ont assigné une plus longue durée, elle doit être réduite à cette limite de cinq 
ans. C’est au point que, même sous l’ancien droit, où le désir de fixer l’assiete 
de la propriété était moins accentué, on reconnaissait que le terme du rachat 
limité à la vie du vendeur devait être réduit, et que ce rathat ne pouvait être 
exercé plus de trente ans après la vente. V. Pothier, Vente, n° 394. — Est-ce 
à dire que les parties ne pourront pas assigner à une vente à réméré certaines 
modalités, certaines conditions ? Certainement non, puisque rien ne s'oppose 
à de pareilles stipulations ; mais ces conditions ne seront obligatoires qu'autant 
qu'elles n’auront pas pour effet de prolonger la durée du terme légal. V. Dali. 
J. G. Vente, n° 1459, 1482. Voilà qui paraît bien simple et bien déterminant :— 
Mais, d’un autre côté, quand les parties ont convenu que la vente ne pourrait 
être résolue qu'après le décès de l'acheteur et qu'au profit des enfants du 
vendeur, est-il possible d'admettre que ce dernier pourra la faire résoudre 
Ini-même et contre l'acheteur plein de vie ? Ne faut-il pas voir dans ce cas 
une vente consentie sous une condilion résolutoire particulière affranchie des 
règles de l'art. 1680 ? Nous avons de la peine à l'admettre parce que. de quelque 
côté qu’on prenne cette condition résolutoire, on y verra toujours une vente 
avec pacte de rachat, et que ce pacte ne peut être consenti pour plus de cinq 
ans. Nous ne voudrions pas cependant nous prononcer formellement contre 


une pareille solution, car, ainsi que nous l'avons dit en commençant, ka diff- 
culté est embarrassante. , 
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facullaiif aux enfants de la venderesse seulement d'exercer le 
rémére des immeubles, moyennant la reslitution du prix et des 
frais de l'acte: | 

Attenda que, par exploit du 27 novembre 1867, la dame 
Cristini a fait faire offre à Giuglaris de la somme de 4,330 fr. 
pour Île rachat des immeubles ; que Giuglaris oppose que la 
clause ci-dessus transcrita ne constitue pas un pacte de réméré, 
mais une vente sous condition résolutoire ; que, jusqu’à l’accom- 
plissement de la condition, sa mort sans postérité, l’action est 
non recevable ; que cette action ne peut, aux termes du même 
acte, être exercée que par les eufants de la dame Cristini; que 
les offres n’ont pas été suivies de consignation et ne sont pas sa- 
tisfactoires ; 

Sur le premier moyen : — Altenda que l'article 14679 Nap. 
définit la faculté de rachat un pacte par lequel le vendeur se 
réserve de reprendre la chose vendue, moyennant la restitution 
da prix principal et le remboursement dont il est parlé dans 
l'article 1673 ; — Que cette formule générale comprend . 
les combinaisons diverses par lesquelles le vendeur se ré- 
serve de rentrer dans la propriété de sa chose par la restitution 
du prix et des loyaux coûts du contrat, que cette résolution 
dépende de la seule volonté du vendeur, ou qu'elle soit sn- 
bordonnée à un événement falur et incertain ; -— Qu'il résulte 
du rapport de Portalis au Corps législatif que la volonté du lé- 
gislateur a été de proscrire toutes les distinctions subtiles à l’aide 
desquelles le retrait conventionnel, sous l’ancien droit, prolon - 
geait l'incertitude sur l’état de la propriété, et de soumettre à 
une règle commune les stipulations qui, sous des formules di- 
verses, ont un même objet : la faculté pour le vendeur de ren- 
trer dans la propriété de la chose vendue, moyennant la resti- 
totion du prix et des loyaux coûts du contrat ; 

Attendu, dés lors, que la clause ci-dessus transcrite de l'acte 
da 27 novembre 1862 constitue un véritable retrait conven- 
tionnel : 
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Attendu qu'aux termes de l'article 4660 Nap., ce retrait ne 
peüt être stipulé pour un terme excédant cinq années, ci que, 
s'ilest stipulé pour un terme plus long, il doit être réduit à ce 
terme; que la dame Cristini est donc recevable à excreer au- 
jourd'hui le rachat; 

Sur le deuxième moyen: — Attendu qu’en slipulsnt qu'il 
serait facultatif aux enfants seulement de la venderesse d'exer- 
” cer le rémèré, les parties n'entendaicant pas prohibes l'exercice 
de ce droit à la dame Cristini, mais le restreindre à ladite dame 
etàses enfants, à l'exclusion des tiers qui eussent pu en devenir 
cessionnaires; — Que tel était le sens dans lequel cetie clause 
élait interprétée dans l'ancien droit (Despreisses, t. 1, p. 69; 
Pothicr, Vente, n° 389), et l'est encore aujourd'hui par la duc- 
trine ct la jurisprudence, et qu'aucune des stipulations de l'acte, 
ni des circonstances de la cause ne démontre qu'elle ait été con- 
çuc dans au but différent; 

Sur le troisième moyen : — Atlendu qu'aux termes de l'ar- 
ticle 4662 Nap., c'est l’action en réméré que le vendeur doit, à 
peine de déchéance, exercer dans les cinq ans ; qu'il en résulte 
que les offres n'ont pas besoin, pour rendre l'action recevable, 
d’étre équivalentes à un paiement, et, par suite, d'être suivies 
de consignation et d’être salisfactoires; que le résultat de la 
consignation est seulement d'attribuer les fruits de l'immeuble 
au veodeur, du jour où elle est effectuée, et que le rembourse- 
ment dont il est parlé aux articles 4679 et 1633 Nap. combiués, 
doit sc faire avant que le vendeur soit remis cn possession de sa 
chose ; 

Le Tribunc] déclare bien et valablement exercé: l’action en 
relrait conventionnel de Ja dame Philippine Giletta, épouse 
Cristini, contre François Giuglaris; — Ordonne, en consé- 
quence, que ladite dame sera réintégrée dans la propriété des 
immeubles par elle vendus à Giuglaris, par l'acte précité du 
27 novembre 1862, à charge par elle de lui faire le rembourse- 
ment prévu par l'article 1673 Nap. ; — Déclare les offres satis- 
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factoires ; ordonne la consignation de la somme dfferte, confor- 
mément à l’article 1259 Nap.. 


Mais, sur l'appel du sieur Giuglaris, 
ARRÊT. 


Attendu qu'aux termes du contrat, la faculté de rachat, sti- 
pulée par la dame Gilelta et consentie par Giuglaris, ne peat 
étre exercée qu'au cas où ce dernier viendrait à décéder sans 
postérité ; 

Attendu que celte claase est licite et qu'elle constitue une 
condition qui n’est pas remplie, puisque le décès de Giuglaris ne 
s'est pas réalisé ; 

La Cour... émendant, sans s'arréler à la demande de la dame 
Giletta, met sur icelle hors de Cour et de procés.… 


Cour d'Aix {fre ch.)—10 novembre 1868.— MM. Rrcaun, 
4er prés. —Dessanpixs, av. géu.—F. BourTeicce, P. Roux, 
av. pl.— ManTIN-PERRIN, LIONNETON, avoués. 





Commissionuaire de marchandises — Vente en- 
dessous du prix — Traites payées. 


4 


Le consignataire qui vend la marchandise à un prix inférieur 
a celui que lui avait fixé son commeltant, ne peul être dé- 
claré responsable de celle vente s’il ne l'a effectuée, après une 





OssenvarTioNs. — Le consignatzire qni vend la marchandise à un prix 
{inférieur à celai que lui avait fixé le commettant, réatise-t-il une faute qui 
engage sa responsabilité ? ll est certain d'abord ‘que, s’il vendait en vue de 
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longue atlente, que pour se couvrir des avances qu'il aurait 
faites au commellant par le paiement de traites fournies par 
lui, et sirien ne prouve qu'il ail agi avec mauvaise foi. 
(Art. 1989 Nap.) . 


Macx GRÉGoR C. Lean er Hoprx. 


Du 48 mai 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le siear Mack Grégor a expédié aux sieurs Lean 
et Hoppe deux chargements de terre d'os; qu’il est résulté de 
la correspondance que les sieurs Lean et Hoppe n'oat point 
cônscati à payer au sieur Grégor le prix qu’il demandait de 
cette marchandise, et qu'ils en sont demeurés consignataires, 
chargés de la vendre pour son compte ; 

Attendu qu'il est vrai que le sieur Grégor a déclaré par 
lettre aux sieurs Lean et Hoppe qu'il ne voulait pas la vendre 
au-dessous d’un prix qu'il a fixé ; mais qu'il avait fourni sur 
les sieurs Lean et Hoppe des traites pour des sommes considé- 
rables relativement à la valeur des marchandises, traites que 
ceux - ci ont d'abord acceptées et payées ensuite ; 


se couvrir d’avances qui ne seraient pas encore exposées, que, s'il avait, par 
exemple, seulement accepté les traltes fournies sur Ini par le commettant, 
mais qu'il ne les eût pas encore payées, il serait en faute et devrait indem- 
niser son mandant de la différence entre le cours du jour de la vente et celui 
de l'échéance des traites. V. l'arrêt de notre Cour, du 20 juillet 1868, Deloupy 
(Bull. jud. 1867, 220). Mais, alors même qu'il aurait payé les traites, pourra- 
t-il vendre de sa propre autorité et sans se faire autoriser par justice ? Nous 
en doutons. Il est, en effet, généralement admis qu’il n'est pas au pouvoir du 
consignataire de disposer ainsi de la marchandise sans l'intervention de l'au- 
torité judiciaire. V. dans ce sens implicitement, Delamarre et Lepoitevis, 
Contr. de comm. t. 2, n° 188; Dall., J. G. Commiss. n° 225; Nîmes, 3 no- 
vembre 1850, Beauvais (D. P. 51. 2. 80); Trib. comm. Marseille, 26 septem- 
bre 185%, Voisin (Rec. comm. Mars. 33. 1. 209). 


Attendu que le sieur Mack Grégor aurait dû couvrir les sieurs 
Lean et Hoppe, soit de leurs acceptations, soit de leurs avances, 
pour pouvoir exiger que ceux-ci gardassent la marchandise et 
ne la vendissent que lorsqu'il les aurait autorisés ; que les con- 
signataires, n’étant pas garantis et remboursés par le sieur Mack 
Grégor, ont pu disposer de la marchandise pour rentrer dans 
leurs avances ; 

Attendu qu'ils n’auraient encouru une responsabilité que s'il 
était établi qu'ils eussent manqué de loyauté ou qu'ils eussent 
commis quelque faate grave dans la vente de la marchandise ; 
mais que ce n’est qu'après une longue attente qu'ils ont effectué 
la vente ; que rien ne prouve qu'ils n'aient pas agi au mieux 
des intérêts de leur commettant; que le sieur Grégor n’a arti- 
culé, à cet égard, que des faits qui ne sont pas assez concluants 
pour autoriser l'enquête ; 

Le tribunal déboute le sieur Grégor de ses conclusions recon- 
ventionnelles et de ses conclusious subsidiaires en enquête ; le 
condamne à payer aux sieurs Lean et Hoppe la somme de 
7,150 fr. pour solde de compte, avec intérêts de droit et dépens. 


Sur l'appel du sieur Mack Grégor, arrêt qui confirme en 
adoptant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 414 novembre 1868. — MM. 
ROLLAND, cons. prés. — Boissanp, av. gén. — GRANET (du 
barreau de Marseille), PorLroux, av. pl. — GueRIN, Lion- 
NRTON, aVOUS. 
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Vonte à Mrror — Navire désigné —Noms du navire 

et du capitaine — Différences. 

L'acheteur d'use marchandise a livrer par navire désigné ne peut 
refaser de la'recevoir, on se basant sur ce qua le nom du na- 
vire qui l'a apportée et celui du capitaine qui le commende 
diffèreraïient des noms contenus dans la désignalion, si cette 
différence consiste seulement en ceque le navire, portant un 
nom grec, a êté désigné par la traduction de ce nom en langue 
flaltenne, el en ce que le capitaine a été désigné seulement par 
son prénom, au lieu de l'être aussi par son num de famille. 


GUICHARD PÈRE ET FILS C. MITREGLIA ET Cie. 


Du 45 juin 4868 , jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Mitreglia et Cie ont vendu aux sieurs 
Guichard père et fils 1,600 hectolitres blé tendre du Danube, à 
livrer à l'arrivée du navire que les vendeurs devaient désigner 
dans le courant des mois de mars ct avril derniers : 

Attendu que les sieurs Mitreglia et Cie ont désigné à lears 
acheicurs., le 18.awril, lo navire’ Santa-Trinile, capitaine 
Giorgio, comme porteur des 1,600 hectolitres vendus ; 

Attendu que les sicurs Guichard père ct fils ont refusé de 
prendre livraison du blé vendu à bord de l'Aïa-Trias, capitaine 
Giorgio Karopalos, sur lequel la livraison du blé a été offerte ; 
qu'ils ont prétendu que le nom du uavire ct celui du capitaine 
ne correspondaient point à la désignation qui leur avait été faite; 
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NOTA. — Consult. anal. Delobre, Table gén. Vente par nav. dés. n° 175. 
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Attendu que les sieurs Mitreglia et Cie ont justifié avoir fait 
cétté désignation en conformité de la charle-partie et du connais- 
sement qui leur ont été envoyés ; 

Altendu que le nom réel du navire correspond, en langue 
grecque, au nom énoncé en langue italienne dans la charte- 
partie, dans le connaissement et dans la désignation qui a été 
faite ; que le capitaine a été désigné, non sous son nom cOm- 
plet, mais séulement sous son prénom ; 

Attendu qu'il ressort de ces faits que lés vendeurs ont désigné 
un navire réellement attcadu par eux et porteur du blé à livrer 
à leurs acheteurs ; que seulement, en se conformant à la 
charte-partie et au conuaissement, ils l’ont désigné dans une 
aûtre langue que celle de la nationalité à laquelle il appar- 
tient ; que leur désignation se rapporte au navire arrivé, soit 
par la concordance des noms dhns deux langues, soit par l'indi- 
cation du capitaine par son prénom, soït enfin par la charte- 
patio et le connuistement- qu'its produisent; qu'il suffit, pour 
la vakidité da contrat, que.le pawire que: les vendeurs avaient 
entendu désigner soit arrivé ; 

Le Tribunal, faute par les sieurs Guichard père et fils de re- 
cexoir 4,600 :hoctolitres blé du Danube, navire Aia- Trids, au- 
touise los sivurs Mitregi et Cie à les futne vendre pour keut 
propre compte, par le ministère de M° Roussier, courtier, et à 
s’en appliquer le net produit ; les sieurs Guichard père et fils 
condamnés à payer [a différènce entre ce net produit et le prix 
convenu; les condatnse: aux dépens. 


Sur l'appel dés. sieurs Guichard père et fils, arrêt qui con- 
frmo par adoption des motifs. 


Cour d'Aix (#rech.)—45 aovembee 1868.—MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — BoIsSARD, av. gén. — ARNAUD, 
Baessar, av. pl. — Tassy, LIONNETON, avonés. 


) 


— 338 — 


Compétence — Commis voyageur — Règlement 
de compte. 


Une demande en réglement de compteformée par un commerçant 
contre son commis voyageur esl régulièrement portée devant 
le tribunal de commerce du lieu ou le commis voyageur detail 
recevoir le paiement de sa commission, c'esi-ü-dire devant 
celui du domicile de ce commerçant. (Art. 420 Pr.) 


ENCOGNÈRE C. LABRUYÈRE. 


Les sieurs Labruyère et Cie assignent le sieur Encognère 
devant le tribunal de commerce d'Antibes en règlement de 
comptes et paiement d’un’ solde de 4,398 fr. 75 c. qui leur 
serait dù par ledit Encognère. — Du 4 avril 1868, jugement 
qui condamne par défaut le sieur Encognère au paiement de 


cette somme. — Sur son opposition, nouveau jugement 
(du 16 mai 4868) ainsi conçu : 


Attenda qu'il résulte des rapports qui ont existé entre Îles 
parties, de la correspondance et des débats qu'Encognère était, 





NoTA. — La jurisprudence a reconnu au commissionnaire le droit de citer 
son commettant devant le tribunal de son propre domicile à lui, commission- 
paire, en paiement de ses avances. V. notamment l'arrêt de notre Cour, du 
17 mars 1885, Tassencourt (Bull. jud. 1865, 393) et la note où les autorités sont 
indiquées. Elle a admis cette solution par application de l’article 420 Pr., et en 
déclarant que c'était à son domicile que le commissionnaire devait recevoir 
le paiement de sa commission et de ses avances. Une application analogue de 
l'article 420 peut-elle autoriser le patron à citer devant le tribunal de son 
propre domicile son commis voyageur en règlement de compte et en paiement 
des diverses sommes qu'il peut lui devoir ? L'aflirmative a été jugée par la 
Cour de Rouen, le 13 mars 1847, Rivière (D. P. 48. 2. 167), et elle trouve 
un point d'appui dans la jurisprudence de la Cour suprême qui reconnaît aux 
employés d'un établissement commercial le droit d'assigner cet établissement 
devant le tribunal du lieu où ils remplissent leurs fonctions, où ils touchent 
leurs appointements. V. notamment Cass. civ. 13 mai 1897 (D. P. 57. 1. 305); 
id. 7 mars 1860 (D. P. 60. 1. 190). 
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à l'égard de la maison Labrayére et Cie, un commis voyageur 
chargé de solliciter des placements d'huiles dans divers dépar- 
tements, à la condition que, tous les frais de voyage restant 
a sa charge, il lui serait alloué une commission de trois pour 
cent sur les ventes qui seraient acceptées par celle maison; que 
celle commission nc devait et ne pouvait se régler qu'au siége 
de la susdite maison et au moyen de ses livres; — Que cela cst 
si vrai qu'Encognère est veou plusieurs fois à Antibes, qu'il y 
a reçu de l'argent à valoir sur les commissions lui revenant ; que, 
par unc letire du 20 septembre dernier, il promet de se rendre 
ici du 145 au 30 octobre, et encore par une autre, du 9 décem- 
bre de la même année ; que, du reste, il ressort de la position 
respective des parties qu Encognère reconnaissait parfaitement 
que les rêglements devaient être faits au siége de la maison, 
paisque Îles ordres de vente devaient être adressés à Labruyère 


et Gie qui avaient le droit de les accepter ou de les repousser ; : 


— Qu'Encoguère est un commis-voyageur pur et simple, 
qualité qu'il se donne lui-même dans sa lettre du 3 octobre 1866; 
— Que, dans des cas analogues, il a été décidé plusieurs fois, 


et notamment par arrêt de la Cour de Bourges, du 10 jan- 


vier 1823, que la demande en règlement de comptes formée 
par une maison de commerce contreun de ses commis voyageurs 
peat être portée devant le tribaual du domicile de la même 
Maison ; 

Le Tribunal se déclare compétent, relient l’affaire et ordonne 
qu’il sera immédiatement plaidé au fond ; condamne Encognère 
aux frais de l'opposition et de l'incident d’incompétence. 


Sur l'appel du sieur Encognère, arrêt de confirmation 
pure et simple. | 


Cour d’Aix (2° ch.) — 18 novembre 1868. — MM. Poir- 
ROUX, près. — DESCLOZEAUXx, subst. — CH. TAVERNIER, 
BESSAT, av. pl. — EsTRANGIN, HALLO, avoués. 


Lo Sdauts 
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4° Eau — Rivoraîn — Usine — Vente pour arrosage 
— Nuliité. — 2° Vente — Nullité — Acheteur — DBom- 
mages-intérètis. 


4" Celui qui, en sa quakité de riverain d'un cours d'eau, y prend 
l'eau nécessaire pour meltre en mouvement une usine qui resli- 
tue celle eau à son cours naturel, ne peul vendre à un liers le 
droit d'user de ladite eau à titre de propriétaire et pour l'arro- 
sage de ses champs. (Art. 1599 Nap.) 

Par suile, une pareille vente doit étre déclarée nulle si elle cause 
un préjudice aux riverains inférieurs. 

% L'acheteur, dans ce cas, peut, après avair obtenu le rembowr- 
semens du prix payé par lui, étre condamné à relever le va- 
deur des dommages-inééréts qu'il a à payer aux riverains lésés 
par celle vents. (Art. 1599 Nap.) 





” 1° L’arrêt recuellli se fonde, pour annaler la vente consentie par les épont 
Bellon, sur la maxime Nemo dat quod non habet. D’après ses termes, les ven- 
deurs n'avaient sur les eaux aliénées qu'un droit limité à la mise en mouve- 
ment de leur usine, et cela, par suite d’un règlement tacite entre les différents 
coriverains du canal. Il y a lieu pourtant de se demander si les droits des époux 
Bellon étaient aussi restreints que l'arrêt veut le dire. Leur qualité de rive- 
rains leur assurait, ce nous semble, une position bien plus large. FHe leur 
permettait notamment d'affecter à l'arrosage de leurs champs l'eau qu'ils 
avaient jusque-là consacrée à la mise en mouvement de leur moulin. Quelle 
est dès lors la raison qui s'opposait à ce qu'ils transmissent à d’autres ce droit 
qu'ils avaient la faculté d'exercer ? Il est vrai que leurs acheteurs n'étaient 
peut-être pas riverains du cours d'eau, et nous reconnaissons qu'il a été sou- 
tenu par de graves autorités que le riverain ne pouvait céder au non riverain 
le droit qu'il a à l'irrigation. V. notamment Dubreull par Tardif et Cohen, t. 1 
p. 150 et 155; Proudhon par Dumay, Domaine publ. t. 4, n° 1425. Mais cet avis 
n’est pas généralement adopté. V. notamment Demol. Servit. t, 1, n° 151 ; Dall. 
J. G. Servit. n° 206. 

2 Gette solution, qui paraît opposée au texte de l’article 1899, se justifie par 
des considérations d'équité que fait valoir la décision frappée d'appel. 11 es! 
pourtant de principe que des dommages-intérêts peuvent être alloués, même 
contre celui qui a vendu de bonne foi une chose ne lui his pas. Ÿ. 
Troplong, Vente, n° 231 ; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 3, p. 246, 8 351, 
texte et note 37. 
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Epoux BELLON C. ARNAUD ET CONSORTS. 


Farrs. — Les époux Bellon, propriétaires d’un moulin 
sur le torrent d'Enchastraye, usaient des eaux de ce torrent 
pour mettre en mouvement leur usine. Ces eaux, après avoir 
passé par le moulin, reprenaient leur cours naturel. — Par 
jugement du 28 août 1833, le tribunal de Barcelonnette avait 
réglé l'usage de cette eau entre les époux Signoret, auteuts 
des époux Bellon, et les habitants da bameau du Sauze. — 
Le 2 novembre 1862, les époux Bellon vendirent aux habi- 
tants du Sauze les droits que le jugement précité leur avait 
réservés sur le torrent d’Enchastraye. Les habitants du Sat 
s’empressèrent de dériver cette eau dans un canal qui la di- 
rigeaït sur leurs champs. — Les sieurs Arnaud, Richaud et 
consorts, riverains inférieurs du torrent d'Enchastraye, assi- 
gnent les habitants du Sauze en suppression des travaux réa- 
lisés par eux pour dévier l’eau de son cours naturel; ceux-ci 
appellent en garantie leurs vendeurs, les époux Bellon. — 
Da 49 juillet 4865, jugement du tribunal civil de Barcelon- 
nette ainsi conçu : 


Attendu qu'il résulte d’an jugement du tribunal de céans, en 
date du 28 août 1833 et confirmé en appel, intervenu entre les ha- 
bitants du Sauze et les époux Signoret, auteurs des défendeurs en 
garantie, que l'usage des eaux du torrent d'Enchastraye a été ré- 
glé de manière à ce que les gens du Sauze pourront se servir 
desdites eaux et les dévier dans le canal dit de Baudier, depuis 
8 heures du matin jusqu’à 4 heures du soir, à partir du 3 mai 
jusqu’au 14 septembre de chaque année, et que les époux Si- 
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gnoret, possédant des moulins et foulons, pourront, pour faire 
mouvoir leurs usines, user des eaux dudit torrent, depois 8 heu- 
res du soir jusqu’à 4 heures du matin, aux époques ci-dessus 
énoncées, et que, tout le reste de l’année, lesdites eaux serviront 
au jeu de ladite usine, avec faculté cependant pour les gens du 
Sauze d’en détourner en quantité suffisante pour leurs besoins 
domestiques ; 

Attendu que, par suite de ce jugement, les mariés Bellon ont 
vendu aux gens du Sauze, par acte sous seing privé en date da 
2 novembre 4862, moyennant la somme de 1,700 fr., la pos- 
session et jouissance desdites eaux, qui leur était attribuée par 
ledit jugement ; 

Attendu que, par suite de cette vente, les demandeurs ont ac- 
tionné Manuel et consorts à comparaître devant ce tribanal pour 
faire dire et ordonner qu’ils u’avaient pu acquérir la jouissance 
desdites eaux, et que, par suile, ils demandent qu'il soit ordonné 
que cesdiles caux soient rendues à leur cours naturel au torrent 
d'Eochastraye; 

Attendu que, sur cet ajournement, les défendeurs ont actionné 
les mariés Bellon et leur fils Jacques pour faire déclarer par le 
tribunal qu'ils doivent les garantir des fins prises par les deman- 
deurs ; 

En ce qui concerne la demande principale : — Attendu que 
tous les propriétaires riverains d’une eau courante peuvent s'en 
servir à son passage pour l'irrigation de Icurs propriétés, à con- 
dition de la rendre à son cours naturel, art. 644 Nap.; 

Attendu qu’on ne saurait nier que le torrent d'Enchastraye ne 
soil une eau courante ; 

Attendu que le droit de se servir des eaux courantes à leur 
passage est attaché essenticllement à la proprièté riveraine, et 
ne pout être transmis ni cédé de quelque manière que ce soit 
(Arrêt de la Cour de Douai du 29 janvier 4859) ; 

Attendu que les propriétaires riverains du torrent d'Enchxs- 
traye ont usé, de temps immémorial, de ces eaux par la maxime 
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Primo occupanti, et que jamais aucune action n’a été intentée 
pour les priver de ce droit ; 

Attenda que les époux Bellon n’avaient pas la propriété des- 
dites eaux, mais qu'ils en avaient sculement la jouissance 
comme riverains ; que, dés lors, ils ne pouvaient vendre ces 
eaux aux gens du Sauze, au détriment des propriétaires en aval 
du canal de Bandier ; 

Attendu que les propriétaires inférieurs audit canal de Bau- 
dier ont toujours joui desdites eaux, et que leur jouissance est 
établie par plusieurs canaux faits de main d'homme pour l’ar- 
rosoge des propriétés, ce qui résulte du rapport de l'expert 
nommé par le tribunal et versé au procès ; 

Attendu dès lors qu’il y a lieu de faire droit aux conclusions 
principales des demandeurs ; 

Attendu que les défendeurs au principal s'en sont rapportés à 
justice sur cette demande ; qu'ils ont seulement conclu à ce qu'ils 
soient relevés et garantis par les époux Bellon de toutes les con- 
damnations qui pourraient être prononcées à leur encontre; 

En ce qui touche les fins prises par les défendeurs, soit au 
principal, soit en garantie: — Atlendu que les époux Bellon ont 
repoussé la demande principale, en soutenant que leur droit était 
établi d’ane manière précise par le jugement de 1833 ; 

Attendu que ce jugement leur accorde le droit de se servir 
des eaux pour faire mouvoir leur usine aux diverses époques y 
mentionnées, mais ne leur accorde qu’un droit de jouissance et 
non de propriété ; 

Attendu que les mariés Bellon, leur Bls et les gens du Sauze, 
soit par ignorance, soit par fausse ioterprétation du jugement, 
ont, de bonne foi et par une erreur commune, passé l’acte de 
vente dont il est question; que les époux Bellon et consorts, 
n'ayant que l’asage desdites eaux pendant un temps déterminé, 
ne pouvaient céder cet usage au détriment des propriétaires in- 
férieurs, car on ne peut vendre ce qui ne vous appartient pas 
(art. 1599 Nap.); 
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Attehdù tjh’én interprétant sartietiést l'acte de Velte sous Sn 
privé du 2 novembre 4862, on voit que les vendeùrs gateëtk- 
sent les acquéreurs de toute évictron ; 

Attendu que, cette garantie ne swraïit-elle pas stipulée, 1 
vendeurs seraient eucore tenus envers les ‘acquéreuts de les gt- 
rantir de tout ce qui pourrait les empéeher de jouit delà chest 
vendue (art. 1626 Nap.); 

Attendu que, dès forts, la vente desditès eWhx est nulle, &t qu'il 
y a lieu d'en prononcer la oulfité et de déclaret ta garantie re- 
cevable, dire que lës habitants da Sauze ne seront pus tenus dè 
payer le prix deicelte vente, les relever en tout où ea partie des 
condamnations qui pourraient être protioncées costre eux ; 

En ce qui concerne les dornmages-intéréts : == Attenda que, 
pour fixer les dommages-intérêts réchamés pur les densemdeur 
por la privation des eaux depñs Îe date de la venke jasqu' ce 
jour, le tribunal doft prendre pour base le prix de la veute des 
caux faite par BeHon aux gens du Saure ; que la somme de 
300 fr. est bien suffisante pour indemmiser les demandeurs da 
préfadice qui leur a êté causé ; 

Altendtu que les geris du Saure ont à se réprochet d’avoir, per 
leur faute, occasionné le ‘procès dont s’agêt ; qu'ils vat jeui des 
eaux depuis le jour de la vente; q&’il n'y a pus Heu de leur ac- 
corder des dommages-initérêts, mais encore qu'ils deivbnt payer 

‘des 300 fr. ci-dessus attribués aux demandeurs : 

Le Tribanal déclare les gens da Sawre sans droit aueun:de dé- 
tourner dans le canal de Baudicr toutes les ésux ‘de ‘torrent 
d'Enchastraye, el notainrment pentlabt ls tuët dépuis & heates du 
soûr jusqu'à 4 heures du malin de chaque jour, à partir de B'mai 
jasqu'an #4 septembre de chaque aanée ; dit, en eonvégiacaee, 
que éts'eaux séront rendues à leurs cours naterclduns le dt du 
torrent pendant ces mêmes épogues et'hesres, pour que ebsque 
intéressb puisse en jouir comme par le passé 'ot selon le-même 
destination, le teet conformément au jugement rende par te tri- 
banal de céans, le 28 août 1833 ; condamneionottté lès habi- 
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tabts du Saute à payer aux demandeurs la. somme de 300 fr. de 
dommages-intérèts ; déclare la demande en garantie formée par 
les gens du Sauze contre les mariés Bellon et leur fils régnlière, 
valebie et fondée; ‘déclare nable et de nal effet la vente des eaux 
de torrent d'Enchastraye faite par lesdits Bellon aax gens dn 
Setze, par acte sous seing privé du 2 novembre 1862, l'emnulb 
et dit que tes geas du Sauze ne serent pas tenus ide payer aux- 
dits Bellou lo prix de ladite vente; condamne kes mariés Bellon 
etlenr fils Jacques Ballon aux dépess de l'instance. 


Sur l'appel des époux Bellon et des habitants du Sauze, 


ARRÊT. 


a Attendu que les appelants ne justifient d'aucun titre 
qui leur ait conféré -la propriété exclusive de l'eau qu'ils pre- 
naïent au torrent d'Enchastraye pour faire fonctionner leur 
thotfin ; — Qu'il et certain, en fait, qu’aprés s’en être servis 
daus le but ci-dessus, cette eau, par la disposition des licux, 
retombait nécessairement dans ledit torrent au profit des rive- 
rains inférieurs ; — Qu'il résalte de tous les documents de la 
cause que c’éfail en verlu d'un usage ancien et d’un réglement 
tacile et amiable qu'ils usaient de celte cause en qualité de rive- 
rains, et que l'attribution leur et avait été faife en vue de leur 
moulin fonctionnant comme il est dit ci-dessus et restituant l’eau 
à son cours naturel ; — Que, s'il était admis qu'ils pussent dis- 
pôser dé celte éau at profit de tiercès per$onnes en Yenonçant à 
eh‘aser enx-mêrnes, æ ne pourrait être que sous les mêmes 
cnditious dass lexquetles l'attribution leur en avait été faite ; 
que c'est done à tort et sans droit qu'ils ont vendu cette même 
eau aux habitants du Sauze, avec faculté d'en user à titre de 
propriétaires ct de l’absorber dans teurs champs ; 

Attendu que les demandeurs auraient pu demander contre 
tous les riverains un règlement d’eau ; | 
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Attenda que, bien qu’étrangers aux actes, contestations et dé- 
cisions qui ont pu intervenir entre Îles appelants et les habitants 
du Sauzo, ils préfèrent accepter l'usage et règlement ancien, et 
se bornent à demander que les eaux servant jadis au fonction- 
nement du moulin des appelants ne soient pas diverties au profit 
des habitants du Sauze, mais soient rendues au torrent d’En- 
chastraye; — Que celte demande est juste et fondée; 

Sor la demande en garantie dirigée par les habitants du Saaze 
contre les appelants : — Adoptant les motifs des premiers juges 
qui ont limité cette garantie à la restitution da prix de vente el 
laissé à la charge des habitants du Saurze les. 300 fr. de domma- 
ges-intérêts adjugés aux demandeurs ; 

La Cour confirme. . 


Cour d’Aix (4 rech.}—19 novembre 1868.—MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — BolssARD, av. gên.— BRÉMOND, 
ARNAUD, av. pl. — MICHEL, GUÉRIN, ESTRANGIN, avoués. 


1° Responsabilité —Maison de tolérance — Voisins. 
— 2° Solidarité — Maison de tolérance — Baiflcur 
et preneur. — 8° Lounge — Garantie — Malson de 
tolérance — Ballleur — Destination connue. 


4 L'exploitation d'une maison de tolérance peut donner lieu à 
une allocation de dommages-intéréts au profit des proprie- 


taires voisins auxquels elle cause un préjudice. (Art. 4382 
Nap.) 


{° V. sur ce point qui n’est pas douteux, l'arrêt de notre Cour du 20 mars 1867, 
Andraud (Bull. jud. 1867, 565). 
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2 Le propriélaire et le locataire de la maison louée pour cel 
usage doivent étre condamnés solidairement au paiement de 
ces dommages-inléréls. 

3 Mais, dans ce cas, le locataire a son recours en garantie 
contre son bailleur, si ce dernier a connu el approuvé la des- 
{inalton des lieux loués. 


Veuve FEenRis C. TOUBERT ET CONSORTS. 


Du 43 janvier 4867, jugement du tribunal civil de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu qu’il résulte des explications fournies dans les débats 
qu’en 4844, le sieur Joseph-Magloire Toubert pére avait acquis 
à La Ciotat une maison située rue de la Bourgade, où il habite 
avec son fils et avec la famille de ce dernier, dans laquelle se 
trouvent deux jeunes filles ; 

Attendu que, postéricarement à cette acquisition etil y a en- 
viron quiozc ans, la veuve Ferris établit sur la rue des Fumiers, 
derrière les remparts, une maison de prostitution qu'elle loua, 
et cet établissement fut ensuite transféré daris une maison couti- 
guë donnant sar la même rue ; que le derrière de ces maisons, 
dont dépendait un assez vaste jardin, se trouvait à la distance 
d'environ 40 mètres de la partie postéricure de la maison du 
sieur Toubert, dont elle était séparée par l’espace du jardin et 
en outre, par un lerrain vacant; 

Attendu qu'il y a environ un ou deux ans, les remparts ayant 


2 V. dans ce sens, l'arrêt de notre Cour du 23 décembre 1865, Hermitte 
(Bull. jud. 1866, 50) et les notes. : 

So La question est fort délicate. V. en sens contraire, l'arrêt précité de 
A Cour, du 23 décembre 4865, et la note où les précédents sont in- 
diqués, ; 
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été abattus et l'administration municipale ayant fait constsuire 
sur leur emplacement une promenade, un motif de décevce pu- 
blique fit éloigner cet établissement ; 

Attendu que c’est alors que, sur le terrain vacant ci-dessus 
mentionné, la dame Ferris a fait élever une habitation placée 
sur le côté de la maison du sieur Toubert, dont elle est séparéepar 
un assez étroit espace formant plate-forme; que, de cette maison, 
dépend un jardin contigu à une terrasse formant annexe à la 
maison du sieur Toubert : que la nouvelle maison est percée 
de trois ouvertures au rez-de-chaussée et à chaque étage; qu’elle 
a, en outre, deux jours de souffrance sur la plate-forme, en face 
d’un jour de la maison Toubert; 

Attendu que, dans cette nouvelle maison, la veuve Ferris a 
encore établi on lieu de prostitution publique, qu’elle a loué à 
Charles Alabe et à la fille Iphigénie Mégairon ; 

Attendu que c’est à raison du préjudice que cause cet établis- 
sement à son immeuble et à sa famille que le sieur Toubert père 
a réclamé avec son fils des dommages-intérèts ; 

Attendu que la veuve Ferris lui oppose qu'il n’y a point eu 
aggravation d'un état de choses antérieurement subsistant ; 

Attendu, à cet égard, qu'il est à remarquer que, lorsque le 
sieur Toubert a acquis la maison, ce quartier n’avait point été 
iofesté par l'existence d’an pareil établissement ; que c’est de- 
puis qu’il avait acquis son immeuble et fixé son habitation dans 
use localité honnête que la veuve Ferris vint créer cette maison 
de prostitution sur la rue des Fumiers ; que, sans doute, ce voi- 
sinage faisait naître déjà pour lui de graves inconvénients ; mais 
qu’il est à observer que la distance de 40 mètres entre celte mai- 
son et la sienne amoindrissait ce que cette situation avait de 
facheux ; 

Atltenda, au surplus, que l’action à laquelle pouvait donner 
lieu ce préjudice est encore intacte; que, par conséquent, la 
veuve Ferris ne peutse faire ua moyen de ce qu’elle aurait subs- 
titué un état de choses qu'elle prétend moins désavantageux à 
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celui qui exfstait précédemment, puisque tasienr Foubert pour. 
raît se plaindre tout aussi bien de l'an que de l’autre ; 

Attendu que le tribunal peut apprécier par lui-même, d'après 
la nature même de l'établissement dont il s’agit et sans qu'il soit 
besoin de recourir à d’autres moyens d'instruction, (out le dom- 
mage que peut entraîner pour lui, soit à raison de sou immeu- 
ble, soit par rapport à sa famille, un pareil voisinage; . 

Attendu que, bien qu’il paraisse que le rang inférieur d’ou- 
vertures donnant de la maison nouvelle sur le jardin soit grillé 
de manière qu'il y ait obstacle à ce que les personnes de cet éta- 
blissement se rendent dans le jardin, la vue se porte de la ter- 
rasse du sieur Toubert sur les fenêtres de cette maison publique, 
et il est facile de comprendre combien un pareil spectacle peut 
être facheux pour des regards honnètes ; 

Attendu qu’il »’y a point à s'occuper de la déclaration faite 
à ta barre, au nom de la dame veuve Ferris demandant acte de ce 
qu’elle consent à élever le mur séparatif des deux héritages à 
une hauteur suffisante pour que la vue ne puisse plus se porter 
sur la maison: qu’il suffit de remarquer que l’action istentée 
par le sieur Tonbert ne porte que sur le préjadice par ai déjà 
éprouvé jusqu'au jour de sa demande ; 

Attendu que, du reste, bien que l’aspeet<d'un pareil lieu seit 
ane cause majeure de préjudice, elle n’est point ka seule; qæe 
t'existence d'un établissement de ce genre à côté d'une maison 
honnête est, par elle-même déjà, la source d'an dommage grave, 
car elle rend ce quartier suspect et entraine pour l'immeuble 
voisin une véritable dépréciation ; 

Attendu que le tribunal n’a pas même à ordonner la preuve 
offerte par le sieur Toubert, tendant à établir par témoins les 
bruits nocturnes et les causes de désagrément qui se produisent 
dans cette maison publique, et dont il ressent d'autant plus fà- 
cheusement le retentissement, que sa maison a un jour qui est 
séparé par un fort étroit espace de la maisôn de la veuve Ferris: 
que ke tribunal ne doit reconrir à ces moyens de prouve que 
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lorsqu'ils sont indispensables pour former sa conviction; mais 
qu'il est tellement naturel que des rixes-et des braits se produi- 
sent dans un pareil lieu, surtout pendant la nuit, qu’il serait 
absolument superflu d’ordonner la preuve de ces faits ; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'accorder aux sieurs. Toubert 
père el fils des dommages-intérêts pour le préjudice qu'ils ont 
éprouvé jusqu'au jour de leur demande datant du 1° mars 4867, 
puisque c'est là que se sont bornées leurs conclusions ; 

Attendu que la veuve Ferris, propriétaire, et les locataires 
Alabe et fille Mégairon sont ensemble auteurs du dommage; 
qu’ils en doivent donc chacun la réparation en entier ; que telle 
est la règle habituellement appliquée lorsqu'il s’agit d’un cas de 
responsabilité ; 

Attendu qu'Alabe et la fille Mégairon sont responsables 
pour tout le préjudice dont le demandeur requiert réparation, 
quoique ces locataires aient quitté depuis le mois de juillet der- 
nier l'établissement dont il s’agit, puisqu'il ne s’agit dans la 
cause actuelle que du dommage déjà occasionné au jour de la 
demande, c’est-à-dire au 1°" mars 1867 ; 

Attendu que ledit Alabe et la fille Mégairoa requièrent garantie 
contre la veuve Ferris; qu’il doit être fait droit à cette demande; 
qu'en effel, en leur. louant cette habitation, elle était spéciale- 
ment convenue avec eux que celle maison serait affectée à un 
établissement de tolérance; qu'il y avait donc véritable destina- 
tion des lieux loués; que le loyer était, du reste, en rapport 
avec cette destination, puisqu'il était de 3,650 fr. par an, somme 
extrêmement considérable par rapport à la situation et à la di- 
mension de l'édifice, et dont un pareil genre d'exploitation peut 
seul donner raison: 

Le Tribunal condamne respectivement et solidairement la 
veuve Ferris, Charles Alabe et la fille Iphigénie Mégairon au 
paiement, en faveur des sieurs Toubert père et fils, d'une 
somme de 4,500 fr. à titre de dommages -intérêts, en réparation 
du préjudice à eux occasionné jusqu’au jour de leur demande, 
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4° mars 4867, par la création d’une maison de prostitution dans 
l'édifice contigu à leur immeuble, situé à La Ciotat, rue de la 
Bourgade, et c’est avec intérêts tels que de droit et dépens ; — 
De même suite, cofidamne la veuve Ferris à relever et garantir 
Charles Alabe et la fille Iphigénie Mégairon de toutes les con- 
. damnations prononcées contre eux au profit des sieurs Toubert 
père et fils, en principal, intérêts et frais actifs, passifs et de Îs 
garantie. 


Sur l'appel de la veuve Ferris , arrêt de confirmation’ 
pure et simple. 


Cour d’Aix {4° ch.) — 20 novembre 1868. — MM. px 
Fortis, prés. — REYBAUD, Aer av. gén. — BEssaT, MoReL, 
CONTENCIN , av. pl. — JouRDAN, Tassy, ESTRANGIN, 
avoués. 





Action judiciaire — Hoemicide par imprudence — 
Hériticrs collatéraux. 

À défaut de la veuve et des enfants, les frères et sœurs, légataires 

universels d'une personne tuée par la faute d'un fiers, ont le 

droit de réclamer à ce tiers des dommages-intéréts. (Art. 43825. 


Nap.) 





Nora. — Quand il s’agit d'un délit qui a porté atteinte à la personne du 
défunt et qui a causé sa mort, dit M. Sourdat (Respons. t. 1, n° 54 s.), l’action 
en indemnité appartient d'abord à la veuve et aux enfants, et, à leur défaut, 
aux autres héritiers. V. dans ce sens, Dall. J. G. Respons. n° 42 s. Consult, anal. 
Bourges, 23 janvier 1867, Fontaine (D. P. 67.2. 197). V. cependant Paris, 
15 juin 1868, Godefroy (Bull. annoté. des ch. de fer par Lamé Fleury, 1868, 
243). 





Crs dommuges-intéréts sont la réparülion dé préjudite moral à 
matériel que teur fait éprouver ce décés. 

Par suite, ils doivent étre appréciés relatigement à la position 
personnelle de chacune des parties uis-à-vis du défunt. 


CHEMN De Fan C. Consonrs. Roux. 


Du 22 mai 1868, jugement du tribunal civil de Mar- 
sole ainsi conçu : 


Attendu que les parties demanderesses sont le frère et les 
sœurs du défunt Antoine Roux, décédé le 4* août:4867, par 
suite da déraillement du train de plaisir à Saint-Albin, et, en 
cette qualité, ses seuls héritiers de droit ; 

Attendu que le défunt n’a laissé aucun héritier à réserve; et a 
institué ses frère el sœurs ses légataires universels ; qu'ainsi les 
demandeurs recueillent seuls l’hérédité ; 

Attendu qu'il suit de là qu'ils peuvent exercer toutes les ac- 
lions qui cn dépendent, et qu'ils ont eu tous le droit de deman- 
der à la compagnie défenderesse la réparation du préjadice ma- 
tériel et moral qu'ils ont souffert par suite du décès de lear 
auleur, puisque ce décès a été la conséquence d’une faute com- 
mise par les agents et préposés de la compagnie, et qu'éHt en 
est civilement responsable ; | 

Attendu que la position des trois parties demantderesses doit 
être appréciée séparément ; que la demoiselle Roux qui hekftait 
avec son frère et parlageait ainsi la jouissance de la fortune de 
celui-ci, a éprouvé un dommage plus considérable que ses frère 
et sœurs par suite de la mert de ce frère; 

Atendu que la veuve Letulle éprouve ua préjndice moins 
direct ; maïs qu’en outre du dommage moral, elle a perdu nn 
appai el un guide sûr pour ses affaires ; 

Attendu enfin que Louis Roux, frère du défunt, déjà inde: 


nb. à sisnn des iblensurar qu'il + persenpallemant regues, 


n'épronge qpan préjudice mgral ; 
Le Tribunal condamne la compagnie défenderesse à payer à 


la demoiselle Madekinr Ronn lsapmae dr 6,000 fr. à titre de 


dommages-intérèts, en réparalion du préjudice à clle causé par 
sait du fait de fobia Sns-indiqué; à ls. dde veure fieluklg la 


sonner 8008 f..pour Les-mémeseanaas pl à eus Roux elle 
de 4,000 fr. le tout avec l'intérét da doit de jour de la de- 
mande el dépout: | | 


Sur l'appel dé la compagnie du chemin de fer, arrêt qui 
confirme en supprimant toutefois la somme de 1,086 fr. 
accordée par le jugement au sieur Louis Roux qui avait reçu, 
deson oûlé, nne allogalian de demmages-intéréls pour les 
bleskiures éprouvées par ki dans 1e mème accrdent que un 
ét son frbre avuil trouvé la mort. 


Cour d'Aix [4 ch.) — 20 novembre 1868. — MM. pt 
Fortis, près. — Revpaun, Aerav. gén, — MOREL, Tavan- 


NARR, père, A1. pl. — Tagay, Lionnerqn, avonés. 








Acto de commerce — Maisén de tolérance — exptet- 
tation — Détiaration de PurNPée. 


La femme qui, sous le nom de logeuse en garni, (Sen une. 9341408 
de tolérance, n'est pas commergçane. 


Rur Male, elle né peut dure dédarée en dla de faëlhie 4.rason 





Nota.— V. dans ce sens qui paraît le plus juridique, l'arrêt de notre Cour 
du 14 décembre 1887, Pons (Bull. jud. 1868, 440) et la note. 


des engagements contractés par elle pour l'achat et l'entretien 
de l'établissement exploilé par elle. (Art.1, 632 Comm.) 


. Onenco C. Srxapic JUSTINE AUBERT. 


Du 4 février 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Nice, qui, malgré l'opposition du sieur Orengo, maintient la 
déclaration de faillite de la demoiselle Justine Aubert, en se 
fondant sur ce qu’elle était commerçante, mais sans entrer 
dans l’examen de cette question. — Sur l'appel du sieur 
Orengo, 

ARRÊT. 


Atienda qu'il résulte des renseignements recucillis au procès, 
et plas spécialement d’une autorisation administrative du 29 dé- 
cembre 1863, laquelle est rendue à la suite des rapports des 
agents de l’autorité, et du retrait de la même autorisation, en 
date du 30 août 4865, que la maison tenue en garni par la femme 
. Justine Aubert esl une maison de tolérance établie à ce titre ; 

Attendu que les obligations contractées par Justine Aubert 
ont ea poar cause l'achat et l'entretien de l'établissement en 
question ; — Qu'en cet état, c'est à tort que le tribunal de com- 
merce de Nice a attribué à Justine Aubert la qualité de com- 
merçante et l'a déclarée en faillite ; 

La Cour...émendant, dit que la nommée Justine Aubert n’est 
pas commerçanie ; annule, en conséquence, la déclaration de 
faillite prononcée à son encontre et renvoie les parties à se 
pourvoir aiusi que de droit. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 21 novembre 4868. — MM. p£ 
Fortis, prés. — REyBAuD, 4° av. gén. — DE SÉRANON, 
GUILLIBERT, av. pl. —JoURDAN, LIONNETON, avoués. 
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Vente à livrer — Navire désigné — Arrivée dans le 

délai — Remorquage. 

Lorsqu'un chargement a élé vendu par navire désigné, sans autre 
clause spéciale quecelle de la fixation d'un délai pour l'arrivée, 
le vendeur n’est lenu qu'a prendre les disposilions nécessaires 
pour que le navire soit rendu avant l'expiration de ce délai. 

L'acheteur ne saurait lui faire un grief notamment d'avoir eu 
recours à des moyens arlifictels, tezs que l'emploi d'un remor- 
queur, pour rendre possible l'arrivée du navire en temps 
ulile. 

CHanssauD C. DALLORSo. 


Du 25 juin 1868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Dallorso frères ont vendu le 9 mars 
dernier aux sieurs À. Chansaud et frères le solde d’on charge- 
ment de blé du navire autrichien Méa; que, d'aprés les accords, 
les acheteurs avaient la faculté de résilier ou de proroger le 
marché si le navire n’était pas arrivé le 34 mai au plus tard; 





Nora.— Notre Cour a décidé que le vendeur d’une marchandise à livrer par 
navire désigné pouvait indiquer un navire non encore rendu au port de charge. 
V. l'arrêt du 28 mat 1866, Savine (Bull. jud. 1867, 112). Elle a même déclaré la 
vente valable dans le cas où, au moment de ia désignauion, le navire n'était 
pa» encore parti pour aller charger la marchandise vendue. V. l'arrêt du {1 mai 
1836, Roussier (Rec. comm. Mars. 16. 1. 239). 11 ressort de ces solutions que, 
sauf les stipulations particulières, le vendeur ne contracte, comme le dit la 
décision recueillie, qu'ane obligation, celle de faire arriver la marchandise à 
l’époque convenue. — Ce principe établi, nous nous demandons comment on 
pourrait lui faire un grief d’avoir employé, pour atteindre ce but, des moyens 
particukers, tels que le remorquage, par exemple. Du moment où l'acheteur 
reçoit sa marchandise au jour où elle lui avait été promise, de quoj peut-il se 
plaindre ? | 
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Attendu que le navire est arrivé dans la nuit du 30 au 31 
rai ; viidis que es sieurs Chanssaud et frères ont prétendu avoir 
droit de résilier le marché, soît parce que le navire désigné 
comme porteur du chargement dans les accords n'avait élé rendu 
à" Odesse, lieu de charge, que le 47 mars, el n’en était parti que 
le:6 avril, soit parce que les sieurs Ballorso frères l'avaient fait 
prendre à la remorque per on batesa à vapeur à 30 og 46 milles 


du port de Marscille pour qu'il y fût rendu dans le courant du 
mois de mai; 


Attendu que, lorsqu'un chargement a élé vendu par navire 
désigné sans aucune autre clause spéciale que celle de le fixation 
d’un délai pour l'arrivée, le vendeur n’est tenu qu’à prendre les 
dispositions nécessaires pour que le navire soit rendu avant 
l'expiration da délai ; qu’il a le droit, d'autre part, d'employer 
les moyens que les circonstances peuvent lui offrir pour que 
l'arrivée ait lieu en temps utile ; que les marchés commerciaux 
sont contractés en effet pour reccvoir une exéculion utile ; qûe 
des traités de vente sont faits en vue de la livraison, et que l'a- 
thieteur n'a aucurie réclamation à élever lorsque la livraison lui 
est:offêtte danse délai conveau; qu'il n'a pas alots d récherchier 
si le navire n'est point parti en temps utile ou si soh arrivée a 
été äccélérée par des moyens de Pare toe qui ne sbnt pas ha- 
bituèllemebt employés ; 

Attendu que la désignation d'un navire a pour effet de dé- 
charger le vendeur des éventualités qui naissent des événements 
de mer ou dés contrariétés du temps ; mais qu'elle n'oblige pas 
le vendeur à ne pas luttèr contre ces éventualités forsqu'il n'a 
en vue que l’accomplissement du traité et lorsqu'il ne coutre- 
vient à aucune de ses dispositions; 

Le Tribunal dit que la vente aux enchèrés publiques da bk 
vehda aux sicurs A. Clianssaud et frères, faite pour compte de 
qui il appartieadra, restera pour compte desdits sieurs A. Chans- 
saud'et frères, et condamne ces deraiërs au paiement de la diflé- 
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rence entre le prix convenu et le net produit des enchères, avec 
intérêts de droit et dépens. 


Sur l'appel des sieurs Chanssaud frères, 


ARRÊT. 


Attendu qu’en indiquant le navire Méa comme porteur da 
blé vendu, les vendeurs Dallorso ont seulement voulu dire que 
le blé serait apporté par ce navire, sans indiquer qu'il fût ou 
non chargé au moment du contrat : 

Adoptant, d’ailleurs, les motifs des premiers jages : 

Le Gour confirme. ..... 


Cour d'Aix (1" ch.) — 23 novembre 1868. — MM. Ri- 
GAUD, 4°" prés. — Borssanp, av. gén. — ARNAUD, BESsAT, 
av. pl. — Tassy, JOURDAN, avoués. 








1° Jugement — OQnalités — Règlement — Nallité. — 
2° Compétence — Tateur destitué — Garde de 
l'enfant —Tribanal de la tatelle. — 3 Conseil de 
famille — Délai pour comparaître. — 4° Puis- 
sance pateracile —Garde de l'enfant — Tutelle 
— Destitution. —-5° Fatour — Destitution — Con- 
soil de famille — Délibération préalable. — 6° 
Conseil de famille — Tatenr destitné — Re- 
cours — Membres du conseil — Assignation. 


4 Le réglement des qualités d'un jugement, fait par un magis- 
rat quin'a pas concouru au jugement, entraine la nullité 





te La Cour avait rende, la veille, un arrêt consacrant le méme principe 
dans laffaire de Forbin c. Syndic Bellot. — À ne consulter que sa lettre, 
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de ce jugement, encore que ce-magistral soit le président du 
tribunal el que le règlement ait eu lieu pendant les vacations. 
(Art. 145 Pr.) | 

Ceite nullilé, étant d'ordre public, peut étre prononcée d'of- 
fice. | L 

2 Dans le cas où le conseil de famille a été d'avis que la garde 
de l'enfant mineur devail étre enlevée au père deslitué de la 
tutelle, ce dernier est valablement assigné en homologation de 
celle délibération devant le tribuñal du domicile du tuteur. 
(Art. 448, $ 2° Nap.) 

3° Lorsque la ‘partie citée pour comparaître à une réunion de 
conseil de famille est domiciliée hors du rayon de deux my- 
riamèêtres, il n'y a pas lieu pour elle à augmentation des délais 





l'arrêt recueilli semblerait décider que le règlement des qualités doit être fait 
nécessairement par le magistrat qui à présidé l'audience. Ce serait d'une 
grande rigueur; car il est généralement reconnu que les qualités peuvent être 
réglées par tous les magistrats qui ont concouru au jugement, sans qu'il soit 
même indispensable de constater que le président ou le magistrat plus ancien 
a été empêché, le seul fait du réglement par un autre faisant présumer cet em- 
pèchement. V, Dall. Table de 22'ans, Jugem. n° 148 ; Cass. req. 9 juillet 1867, 
Lestienne (D. P. 68. 1.73). — Mais, en examinant les faits de la cause, on 
arrive à reconnaître que telle n'a pas pu être la pensée de la Cour. En effet, 
le jugement ayant été rendu sous la présidence de M. Anastay, premier juge, 
les qualités furent réglées, pendant les vacations, par M. Jouyne, président du 
tribunal Dans ce cas, le seul reproche qu’on pouvait adresser à ce règlement, 
c'était d'avoir été fait par un magistrat qui n'avail pas pris part au jugement. 
Or,à ce point de vue, la nullité était évidente. V. notamment Dall. doc. cit. 
n° 139 s. : 

2° La question est fort délicate. I est certain que le tribunal de la tutelle 
est compétent pour connaître de toutes les questions qui se rattachent à la 
tutelle. Mais la demande en enlèvement de la garde de son enfant mineur, in- 
tentée contre le père destitué de la tutelle, constitue-t-elle une action rela- 
tive à la tutelle ? [1 est permis d'en douter, alors qu'il est généralement admis 
et que la Cour elle-même a reconnu, par son arrêt du 28 mai 1868 rendu dans 
la même affaire (suprd, p. 145), que la tutelle et la garde de l'enfant sont deux 
choses parfaitement distinctes et qui peuvent être séparées. 

3° « Toutes les fois, dit M. Demolombe, 1. 7, n° 288, que, parmi les parties 
. Citées, il s’en trouvera de domiciliées au-delà de cette distance (deux myrig- 
mètres), le délai sera augmenté d’un jour par trois myriamètres. » 
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à raison des distances, si son domicile n’est pas à la distance 
de cinq myriamèétres. (Art, 411 Nap., 4 L. 3 mas 1862.) 

4 La garde de son enfant mineur ne peul étre enlevée. au père 
deslitué de la lutelle que pour des motifs graves qui pourraient 
compromettre sa jeunesse, sa position sociale ou ‘son avenir. 
(Art. 372 Nap.) 

5° Le pére deslituëé de la tutelle ne peut saisir de plano le tri- 
bunal civil d'une demande en destitution du luleur nommé à 
son enfant. Cette demande doit être d’abord soumise au 
conseil de famille. (Art. 446 Nap.) 

6” Le luteur destitué, qui se pourvoit contre la délibération du 
conseil de famille, ne peut mellre en cause les membres de 
ce conseil, st la délibération a été prise à l'unanimité. (Art. 448, 
$ 3° Nap., 883 Pr.) 


BURLE C. GUITTON-TALAMEL. 


Du 19 août 1868, jugement du tribunal civil d’Aix ainsi 
conçu : 


Attenda que, par jugement du 20 juillet 1867 confirmé par 
la Cour, le tribunal de céans a homvulogué une délibération da 


& Consult. Demol. t. 6, n° 386 s.; Dall. Table de 22 ans, Puiss. patern. 
ne 125. 

6° Ce n’est pas parce que la délibération du conseil de famille aura été prise 
à l’unanimité que ses membres ne pourront pas être mis en cause par le tuteur 
destitué; mais parce que l'art. 448, $ 3° Nap. décide que sa demande devra 
être dirigée contre le subrogé tuteur. Il est vrai que certains anteurs, parmi 
lesquels Toullier et Proudhon, professent que l'art. 883 Pr, a dérogé à l'art. 448 
Nap., et que le inteur doit porter son action contre les membres du conseil 
de famille qi ont été d'avis de sa destitution. Mais cette manière de voir n'a 
pas été sanciionnée en général par la jurisprudence et par la doctrine. V. no- 
tamment Demol. t. 7, n° 344 s.; Chauveau sur Carré, Q. 2996, 2997 et Suppl. 
p. 821 ; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 1, p. 355, 8 96, teste etnotes 35, 34 
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cbtiseil dè familfe dè la diinëüré Guitou-Yatamet, frôtonçant 
la desiiiälion de son-père tothnie futéat de-sa fie agée d'environ 
dix ass; 

Attenda que, sur l'ivnislive de Rurle, iutaur poumé à ladite 
minaure, le conseil de famille.a été d'avis. on une délibération 
prise à l’ananimité le 42 juin 4868, qu'il fallait eplever à Guit- 
ton-Talamel père la garde de son enfant et la confier à Guitton- 
Talamel aïeul, Re. 2 pris devant le conseil de famille l'enga- 
&ement de placer sa petite-fille en peusion jusqu’à son tifatiage 
dù sa majôrité ; 

Attenda que celte délibération 4 été stlvis &'enè doute de- 
thande : 4” demaède èn nullité pour cause de ferihe per Guailion- 
Talamel père, suivant son assignation da 17 juin +868, centre 
Burle, tuteur, et contre tous les membres parents du conseil de 
famille; 2° demande en homologation de cette délibération par 
le tuteur Burle, suivant son assignalion da 47 juin 4868, coûtre 
Guition père ; 

Attendu que ces deux démändés ont été joinles comme con- 
nexes par up jugement du tribunal du 29 juillet 1868 ; 

Attéhda que, Atpuie cè jugvinent, Guîtroi pére, duos ses 
conclusions du 5 août courant, a décliné la compétence da tri- 
bunal; qu'il faut donc examiner, en premier lieu, si le tribunal 
eët cbdipélént'; — Eh sécoûd lieë , 4 la déibétéifon du 
12 ffh 1868 cet nulle en la Forlre, et itcossbitéttient si Gétho 
père pouvait appeler dans la cause les membres du conseil 
de famille, lesquels demandent leur relaxe de l'instance; et en 
troisiènie Île, si cette délibération duit ètre hothotogiéé : — 
Faña, Guitton père a greffésurces deux instances une demahde 
recouYehliannelle (éhdant à chlcver à Borte a tutelle de la mi- 
nenrc ; -— Que le tribunal a donc à csaminer suiccossivement 
chacube de ces détnindés : 

Sur le premier point relatif à lacompétence.: — dittèndu que 
Güiltoh-Téfatiel pété Métline fa coripètetite fu 1Hfbuwÿt, par te 

motifque; la gacde de l'enfant étant une awribution.de la quis- 


sahoe patérhelle, .6’était dewent le: tribunal .de son domicile, à 
Mersbille, que la demande en enlèvement de cette garde devait 
être portée; 

Mois aliendu que, s'agissant d’une inoompétence personmelle, 
Géitton-père y a formellement renoncé on assignant lui-même, 
le premier, devant le:tribubal d'Aix, on nullité de la délibération 
de fanwile qui Jui enleve la gerdé de son cofant ; que cette de- 
rade a été déclarée connese avec celle du tuteur, sens que 
Güétton ai encipé de cette iacompétence ; que e'est donc terdi- 
vement qu'il boulève cette cxeeplion ; 

Au:serplos, attendu que, s'il s'agit d’un dreit afférent à la 
puissance paternelle, il s’agit aussi d’une question de tutelle : de 
dh quebtion de savoir si letutous datif n'aura pas la gardr de 
d'enfant, question dans laquelle la conscil de fahille doit, avant 
toul, être consulté ; que le tsibunal de la tutelle est -compétent 
pour prongnoer sur toutes los questions 50 ratlachant à celte 
tutelle ; -— Qué, d'ailleurs, par similitude, la demande en des- 
étutioh dé laigarde de l'enfant, formée contre le père, devrait 
ôtseinsteuite conformément aux articles 446 et suivant du Code 
Napoléon ; 

Sur le second hiver à a lanallié,enia.forme, de la délibe- 
ratibn du 42 ijtin 1868 : —.Attenda que, Guillon père, quoique 
dommeilié bors du rayon do deux myriamètres, n'étant pas.ce- 
pohdant à ls dislsnon &e trois myriamètres (aujourd'hui cinq), 
il n'yisvait pas lieu à l'angmentalion d'un jour pour le délai des 
distances exigé par l'article 444 du 1Code Napuléos; que, par 
aile, la chalion dondée le:8 juis à Guijtou père, pour la régaion 
dt 42 da même rois, était régulière ; - 

diienda que, si, par cette citation, Guitton père a été soramé 
db venir aû conseil de famille Éourair ses dires et observations 
sun le point dé savoir si la garde de sa. fille mineure doit étre on- 
iovééeuinère et ebnfée au lutour, c'était [à une demande du 

leteer qui pe Haitpas le eorseil de familie:; que celui-ci avait-Je 
bopit de modifier ue demandes que Guillen-Talamel père 
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devait, dés lors, obtempérer à la sommation s’il vonlait défendre 
son droit devant Îe conseil de famille et protéger l’intérêt de son 
enfant ; 

Attendu enfin, sur ce point, que, si, par analogie, la délibé- 
ration de la famille devait être motivée, il ne faut pas confondre 
l'insuffisance des motifs, ce que le tribunal appréciera au fond, 
avec le défaut absolu de motifs qui annalerait la délibération ; 
— Que l'on comprend que la famille doive être circonspecte 
lorsqu'il s'agit de qualifier la conduite ov la position d’un père 
envers sa fille, ct qu'il ne faut pas exiger que, dans une pièce 
authentique, on porle au père un trop grave préjudice, dans 
l'intérêt excessif de sa fille ; 

Atlendu que, dans la délibération dont il s’agit et dans la 
requête au juge de paix à laquelle il est renvoyé, l’on trouve 
indiqués les motifs qui décident le conseil de famille; qu'il ne 
reste plus qu’à apprécier si ces motifs sont suffisants ; 

Sur le troisième point et au fond : — Attendu qu’en droit, il 
u’a pas été soulenu que la destitution de la tatclle lègale em- 
portät virlucllement l'enlèvement de la garde de l'enfant, puis- 
qu'après celte destitution de Gaitton-Talamel père, le tuteur 
a agi devant le conseil de famille et devant le tribunal pour de- 
mander que la garde de l'enfant fût confiée à l’aïeul ; — Que, 
d’ailleurs, le droit de garde résulte pour le père, en dehors de 
Ja tutelle, des articles 148, 372, 374, 375, 4717 du Code Na- 
poléon; que toutefois ce droit peut être modifé si l'intérêt du 
mincur l'exige ; 

Eo fait : — Atlendu que, si le conseil de famille, daos sa dé- 
libération du 42 juin dernier, a été d'avis à l'unanimité d'eule- 
ver au pére Guitton-Talamel la garde de son enfant, le tribunal 
ne saurait oublier que, dans celle du ‘7 mai 18467, trois des 
membres du conseil de famille avaient repoussé la demande en 
destitution de tutelle de Guitton père ; —Que les principaux 
motifs invoqués en 14867 sont les mêmes que ceux que l'on fait 
valoir actuellement, et que Burle, lors du jugement du 20 jail- 
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let 4867, après avoir relcvé le motif tiré du second mariage de 
Guitton père, n’a discuté que celui pris de son incapacité, le 
seul qui ait été admis par le tribunal et par la Cour ; 

Attendu que Burle revient aujourd'hui à ce second mariage 
pour priver Guitton père de la garde de son enfant; mais que le 
document sur lequel il s'appuie, en constatant que la femme 
actuelle de Guitton père s'était, avant son mariage, livrée à des 
exercices de somnambulisme, constate aussi qu'il n'y avait rien 
eu, dans la conduite de cette femme, de contraire à la morale, 
ni même aucune remarque défavorable de la part de ses voi- 
sins ; qu’ainsi rien n’établit aa procès que la femme Guïitton ait 
une conduite dangereuse pour la fille de son mari, qu’elle ait 
pris sur celai-ci un empire nuisible à cette enfant; 

Altenda que, s'ila été justifié que les affaires de Guaitton- 
Talamcel étaient en mauvais état, que sa situation commerciale 
à Marseille paraît ne pas être bien aisée, qu’il élait incapable 
de gérer les intérêts de sa fille, cela n’est pas une cause suff- 
saute pour le priver de la direction et de la surveillance de la 
personne de sa jeune fille ; — Que la justice ne doit séparer 
ane fille de son père que pour des motifs graves qui pourraient 
compromettre sa jeunesse, sa position sociale ou son avenir ; 

Attendu que les autres moyens d'indignité plaidés contre 
Gaitlon père, notamment d’avoir soulevé une contestation ju- 
diciaire contre sa fille, fait une sommation au fermier de ses 
bicos dans l'intérêt exclusif de ses droits, n’ont rien de sérieux 
et nc méritent pas une peine aussi sévère que celle d’une sépara- 
Uon entre le père et l'enfant ; 

Attendo, d'ailleurs, que toute incertitude doit. cesser devant 
l'offre faite par Guitton-Talamel père de laisser sa fille dans la 
pension des dames trinitaires de Saint-Joseph, à Marscille, jus- 
qu'à l'âge de quinze ans révolus; 

Sur le quatrième point, la demande reconventionnelle de 
Guitton père en destitution de Burle comme tuteur : — Attendu 
qu’une parcille demande ne peut être formée que devant le 


conseil de famille; que le tribanal n’en est saisi que sur l'avis 
de la famille et par voie d'homologation ; qu’elle est donc irre- 
cevable en l'état: 


Attendn que les motifs ci-dessus rendent inutiles les fins sab- 
sidisires prises par Guitton-Talamel père; 

Attendu que c'est mal à propos que Guitlon père a mis en 
causs tous les membres du conseil de famille; que l'article 883 
du Code de procédure civile n’était pas applicable ici, paisque 
la délibération da 12 juin 1868 avait été prise à l'ansaimité; — 
Que l’on comprend, en cffet, que, lorsque cetie unanimité 
n'existe pas, chaque membre puisse être appelé à déduire devant 
le tribunal saisi de l'homologation les motifs de son opinion; 
mais que, lorsqu'il y a unanimité, Île tuteur suffit à défendre les 
motifs communs de la famille... 


Le Tribanal se déclare compétent ; rejette les moyess 
de vullité en la forme contre la délibération du conseil de fe- 
mille da 42 juia 4868; met hors d'instance les membres du 
conseil de famille, et, en l'état, retenant l'offre faite par 
Guitton père de laisser sa fille dans le pensionnat des dames tri- 
nitaires de Saint-Joseph, à Marseille, jusqu'à l'age de quiesc ass 
révolus, déclare n’y avoir lieu d'homologuer ladite deékbére- 
tion ; rejelle comme irrecevable la demande de Guition- 
Talamel père en destitutiou de Burle, tuteur, et ses Üns subsi- 
diaires en preuve... 


Sur l'appel du sieur Burle, 


ARRÊT. 


Atlendu que le règlement des qualités du jugement dont est 
appel a été signé par un magistral autre que celui qui présidait 
Je tribunal le jour où ce jugement a été rendu ; — Que la nullité 
fllachée à ce vice de forme est d'ordre publie et doit être pro- 
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noncée d'olfice par la Cour: — Mais atietidu qué la cause cest 
en élat, et qu’il y a lieu d'évoquer le foud'; 

Au fond : — Attendu que les faits articulés par Îles deman- 
deurs pour faire enlever à Guitton-Talamcel la gende et la sur- 
veillance de son enfant n’ont pas une gravité suffisante pour que 
la jostice doive substituer son sutorité à celle du père de fa- 
mille et porter atteinte à un principe aussi sacré que celui de la 
puissance paternelle; 

Attendu, d'ailleurs, que Guitton-Talamel, en faisant offre de 
laisser sa fille dans le pensionnat des dames trinitaires de Saint- 
Joseph jusqu'à l’Age de quinze ans révolus, fait disparaître Îles 
lègitimes apprébensions qui avaient inspiré la demande ; 

. La Cour, au bénéfice de l'offre faite par Guitton-Talamel et à 
la charge par lui de la réaliser, sans s’arrèter à la demande de 
Burle et de l'aïcal Guitton-Talamel, met sur icelle Guitton-Tala- 
mel père hors de Cour'et de procès. 


Cour d'Aix ({r ch.}—25 novembre 1868.— MM. Ricavn, 
A prés. — Boissanp, av. gén. — TAvERNIER, père, 
BAenonD, av. 1. — Manuis-PeRRiIN, HaLLe, awouis. 


ES  GT 


CGampétence — Lien de la pramense ct de La 
livraison. 


La cémpélence anceptionnelle éiablie par l'art. 420,8 2° Pr. n'est 
dpplicable qu'aulant que la promesse ai la livraison se rençan- 
érent duns le méme:licu. 

Par suite, si, dans un traité commercial, le contrat n'est devenu 
définitif que par l'adhésion des parties à ceriaines conditions, 
œdhésion donnée dans un lieu différent de celui ou le contrat 
avait pris son origine el üuns lequel la itvrafsôn a élé éffec- 





. suce, le tribunal de ce dernier lieu n'est pas compétent pour 
connaître des difficultés auxquelles donne lieu ce traité. 


SACCARELLO ET LACHAUD C. DüRaAND. 


Du 29 juin 1868, jugement du tribunal de commerce 
d'Aix ainsi conçu : | 


Sur l'exception d'incompétence : — Attendu que, le 2 décem- 
bre 1866, Saccarello et Lachaud ont commandé au sieur Du- 
rand, à Martigues, un navire au prix convenu de 5,509 fr., en 
donnant pour type celui que Durand construisait en ce moment, 
appartenant au sieur Méric, sauf unc légère modification et sous 
diverses conditions arrêtées à Martigues ; 

Attendu toutefois qu'il paraît résulter de la correspondance 
soumise au tribunal que Lachaud s'était réservé l'adhésion de 
son associé relativement à la commande e! au prix et conditions 
d'après lesquels le navire devait être construit ; que c’est ainsi 
que, le 3 décembre, le sicur Lachaud avisa le sieur Durand 
qu'il avait vu son associé et lui confirmait la commande et les 
conditions que la veille il lui avait commuaiquécs à Martigues, 
l'invitant à se rendre sans relard à Marseille s’il était décidé à 
terminer l'affaire ; 

Attendu qu'effectivement, le 4 décembre, Durand s’est rendu 
à Marseille et que, ce jour-là, les accords primitivement pris et 
acceptés à Martigues n’ont subi aucun changement; 

Atiendu que, sans tenir compte des modificalions et additions 
survenucs en cours d’exécutiva, demandées et acceptées à Mar- 
tigues, lesquelles d'ailleurs ne doivent être considérées que 


Nora. — Consult. sur cette question, Dall. Table de 22 ans, Compéf. comm. 
n° 198 s. où de nombreuses décisions sont indiquées. 





comme accessoires du marché principal intervenu entre les par- 
lies, il est incontestable que c’est à Martigues qu'ont eu lieu la 
promesse et la livraison, puisque c'est là que, le 2 décembre, le 
sieur Lachaud a traité toutes les conditions d’après lesquelles le 
navire devait être construit, et que l'adhésion de son associé a 
été transmise et acceptée par Durand ; que c’est en effet parce 
que ce dernier a accepté qu'il s’est rendu immédiatement à Mar- 
seille, selon la condition posée à son acceptation ; 

Attendu qu'il est encore non moins évident que la livraison a 
eu lieu à Martigues par le lancement en mer du navire pour le 
compte des acheteurs ; 

Le Tribunal, sans s'arrêter au déclinatoire opposé par les 
sieurs Saccarello et Lachaud, dont ils sont démis et déboutés tant 
comme non recevables que comme mal fondés, se déclare com- 
pétent, retient la cause, ordonne qu'il sera plaidé au fond et con- 
damne les sieurs Saccarello et Lachaud aux dépens. 


Mais, sur l'appel des sieurs Saccarello et Lachaud, 


‘ARRÊT. 


Attenda que la compétence du tribunal de commerce d'Aix 
est placée uniquement sous l'application du second paragraphe 
de l’article 420 Pe.; 

Atlenda que ce texte exige deux conditions : que la pro- 
messe soit faite et que la marchandise soit livrée dans l’arron- 
dissement du tribunal saisi de la demande ; — Qu'il n'existe 
aucune difficulté quant à la premiére; 

Mais attendu, quant à la seconde, que la promesse n’est faile 
que par la conclusion du contrat qui la sanctionne, ct qu'un 
contrat n'est parfait que par la réunion des volontés destinées à 
y concuurir ; — Que, dans l'espèce, le marché passé à Durand 
n’est devena définitif qu’en suite des adhésions données à Mar- 
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sente, soft par Suttarillo eg uetordu pris à Mnaigues,-suityur 
Buratid'à la nouvel cundidon imposée der Lachsnd: que eu 
dernier a lei-môme détetainé, danssa correspoddanee , la pois 
Mon dansirquulle se 4rduvaiont kcs parties :sprès sedoa/fÉrrmce 
avec Duralid à Mürtigues, en: longageant à venir tereniter Safe 
Paire à Marseille; 

Attendu qu'il téselice de ce qui préetde que Fune des condi- 
tions exigées par l'artjcte 490 manqua dens la-cause; 

Ee Cuur fait druit à l’opgel, réforme, dit que le 1ribuaak ‘était 
Micompétent pour statues sur le btigo ; renvoie pertes eL mar 
tière devant qui de droit... 


Cour d'Aix (2% ch.) — %6 novembre 1868. — MA. Poi.- 
ROGx, prés. — Dascozmanx, aubst. — P, Rayx, BARREME, 
at. pl. -— VAILLANT, FOURDAN, avoués. 


1° Acte sous scing privé — Signatnre — Croix — 
Commencement de prenve.— 2° Assurance contre 
les accidents — Somnie promise — Réduction. 


4° L'apposition d'une croix au bas d'un billes ne peut servir 
de signature ; elle n'équivaut pas méme à un comménceïent 
de preuve par écril, bien que celte croix soil suivie de la si- 
gnature de plusieurs témoins atteSänt qu'elle a été dpposét par 
la personue à laquelle on oppose le billet. (Art. 1323 Nap.) 

Dès lors, si ce billet est relgtif & un engagement porlant sur une 
sonsme de plus de 150 francs, cel engagement ne peut pas élre 
prouvé par témoins. (Art. 1344 Nap.) 


same : 0 + L LA Lun , à hd hèk2 : LE 3 LS-dÉ A 


1° Les avis sput fixés dang ce sens. V. Pall. 3. 6. Oblig n° 4819, où. les an- 
torités sont indiquées. | | 
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DiPenaiéves denciompagnte dusiublinse horimétesincttins 

Pur tique à'HéferitE des ouUriers ‘Utie Yorrite Aerefiifée 

"pÜür ane Micäpattié' de hatait réfdifaitt d'uhe ‘blessure'acci- 

‘dentelle, les tribunaux peuvent, ‘si l'incapacité de‘tratail n'est 

päs äbsolue, réduire l'obligation dela compaghie à la pro- 
potion du dommage qu'elle aura à réparer. 


Assemeurs C. MiNOTILLO. 


IDe 31 mars 1868, jugement du tribunal civil de Mersoille 
ant CODÇA : 


Re 'Alten@triqael fa tonipegniie 6pposc émoore :à Miricrido 
ur #Nbe portant ami a recatunc sôwrie do 497 !fr. puur'sokde 
de tont ce qu’elle lui peut devoir et -avéc renoncigtiôn à lontes 
réthmons:; ‘qu'ulle prétend qu'i rébulte de elle’ athestallon 
faite en présence de deux'lémoitis,'et lsur laquelle il a‘iraté de 
sa'itèin uné'crôtx, dhe pure, Où tott:au moids ‘un vémihien- 
ceñiéntile preuvepar éctit ; 

anétidurqa'il dt tretmtthiré atitimienient recowre ‘pst if 
joPisprotience:et pur la düctrite que l'ubisence de Sidéäture var 
une piéce qui n’est point éerfë ‘de la ‘min de celui ‘auduel 
où T'üppbse, la dépouitte de loëie Totte prbbahle et ‘he dui 
Laféée pas méme hi vélétr d'un-codimentément de‘brerve ; que 
l’apposition d’une marque ou d’une croix est absoltfiiéht detiliEe 





2 jl'est cértain qu'en principe, R contfat d'assurance ne doit pas devenir 
une source de bénéfices pour l'assuré, et que l'assureur ne doit renfté 
prier his fé pare Hals, Mis l'engèce, ae pfinçipe "y ftait pas difepéengent 
applicable. L'assureur avait promis une somme fixe payable au Cas où un évé- 
YRddrbit a'se'téatiser. 11 sétible Dore Que, cet dvéiiembnt attiVant, in 
Sorine tah acquise, à l'assuré. 11 ne faut pas, perdre de vue cependant que 
Ll'é ue domine tous les contrats, et, dans l'espèce, c'est en AE sur 
l é qubin éétision decueittié saut fr Softhié $ Jaÿèr par Thssutur. 

@b 
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d'effet; qu'ainsi, il a été jugé en termes formels qu’une-croix 
apposée au bas d’un billet en place de signature, ne peut servir 
de commencement de preuve par écrit, quand même ce signe 
soit suivi des siguatures de plusicurs témoins pour en attester la 
sigaificalion (Cour de Bruxellés, 27 janvier 4807 et 26 avril 
4816 ; Cour de Colmar, 23 décembre 1819) ; 

Attendu qu’il est constant, car des lémoins l’attestent et Mino- 
tillo le reconoait lui-même, qu'il a recu de la compagnic d’as- 
suraoce une sommo de 429 fr.; mais que la renonciation à des 
droits bien supérieurs. à une somme de 150 fr., et qui n’est nal- 
lement reconnue par le demandevur, ne peut, aax termes de la 
loi, être établie par témoins, et qu'on ne peut ajouter aucune 
espèce de valeur à une marque faite par un individu complé- 
tement illetiré, parlant même une langue étrangtre, en présence 
de personnes attachées au service de la compagaie ou habituel- 
lement employées par elle..... 

Attendu que les droits du sicur Minotillo contre la compagnie 
la Sécurité générale sont donc intacts : 

Attendu que, par sa police précilée du 30 avril 1867, cette 
compagnie s'est engagée envers tous les ouvriers et contre- 
maîtres employés du sieur Esticr au paiement d'ane rente via- 
gère de 500 fr. en cas d’incspacité permanente de travail rè- 
sultant d’unc blessure accidentelle ; 

Attendu que la blessure reçue par Miaotillo dans l'accident da 
47 mai 1867 entraîne pour cet ouvrier une incapacité perma- 
nenlc de travail ; 

Attendu que les termes de la police sont relatifs à une inca- 
pacité permanente; qu'il n’est point nécessaire, pour qu'il y ait 
lieu au service de la rente viagère promise, que l'incapacité soit 
absolue : 

Attendu que, si l'état de la main de Minotillo ne le rend point 
absolument incapable de tout travail, elle le rend cependant in- 
capable de son travail ordinaire, de l'exercice de sa profession 
et de presque tous les travaux manuels, seule ressource d'un 
homme illetiré et d’un ouvrier comme lui ; 
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Attendu que cette incapacité est réellement permanente, car 
sa durée n'a point de terme ; 

Attendu, toutefois, que, si Minotillo se trouve, par suite de 
cet accident, dans l'impossibilité d'exercer la plupart des pro- 
fessions manuelles, il peut encore cependant se livrer à quelque 
travail léger ; 

Attendu que le tribunal peut réduire l’obligation de la com- 
pagaie à la proportion du dommage qu’elle a à répsrer; qu'aiosi, 
dans Îes assurances ordinaires, bicn que l'assureur, moycnnant 
uoc prime, se soit engagé au paiement d'une somme en cas de 
sinistre, cependant la somme entière n’est pas due si le dom- 
mage éprouvé est moindre que le montant de la somme souscrite; 

Attendu que c’est donc à raison do ces circonslances que Île 
tribunal doit prononcer la condamnation de la compagnie au 
paiement d’une rente viagère à raison de l'incapacité permanente 
de travail qui résulte pour Minotillo de sa blessure accidentelle ; 
. mais qu'il y a licu de réduire dans une certaine proportion Île 
montant de cette rente : 

Le Tribunal condamne la compagnie la Sécurité générale au 
paiement en faveur dudit Minotillo d'une rente visgère de 
300 fr. par an, à raison des engagements et des faits ci-dessus 
énoncés, sur laquelle rente sera imputable la somme de 129 fr. 
déjà re£ue par le sicur Minotillo: ladite rente viagère de 300 fr. 
partant du 17 mai 1867, date de l'accident ; condamne ladite 
compagaie aux dépens. 


Sur l’appel de la compagnie d'assurances, arrêt qui con- 
firme en adoptant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (2 ch. 98 novembre 4688. — MM. Sxr- 
MARD, Cons. près. — DESCLOZEAUX , Subst. — ARNAUD, 
GLRISE-CRIVELLI (du barreau de Marseille), RiGaUD, av. pl: 
—Tassr, MaRGGüERY, HALLO, avoués. 
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Servitude — Passage — Enclave. 
1° Indemnité — Assiette — Prescription. —9%° Fonds 
divisé — Recours aux voisins. — 3°.Aggravation — 
Pargeile acquise. 


1° Le propriélaire d'un fonds enclavé peut acquérir par prescrip- 
tion le droit de passer sans indemnité sur l'une des parcelles 
qui forme l'enclave. l'Art. 682, 685 Nap.) 

de Dans le cas où l'enclave est le résultat de la division d'un 
fonds, le propriélaire de la parcelle enclavée a le droit de ré- 
clamer un passage aux voisins, s'il a laissé perdre par le non- 
usage pendant trente ans le droit qu'il avait de demander ,ce 
passage à ses coparlageants, | 

3° Hn'y.a pas lieu de considérer comme une aggravation de la 
aernifude de passage le [ait de se servir du chanin pour l'ex- 


crc crime ee een ce — DEEE € 


esse LA QU . . gta «1! * s 


1° Principe constant. V. notamment Orléans, 48 juin 868, Decbartre (D. P. 

. 2. 351) et la note. | | 

œ Il est admis par la doctrine et la jurisprudence que, dans le cas où l'en- 
olave est le résaltat d'un partage, d'une vente, elc., le passage doit être ré- 
clamé aux fonds divisés par Le partage, la vente, etc. V. notamment Cass. req. 
27 avril 1868, Lartiaud (D. P. 68. 1. 337) et la note où les autorités sont indi- 
quées. — Mais il peut se faire que le possesseur de la parcelle enclavée ait 
laissé perdre, par le défaut de réclamation ou autrement, le droit qu'il avait 
de demander un passage aux propriétaires du fonds dont le sien est un dé- 
membrement. Pourra-t-il dans ce cas s'adresser aux fonds voisins pour qbte- 
air ce passage ? Il faut, ce nous semble, distinguer : — Si le prupribtäireé"en- 
clavé a laissé prescrire le droit qu'il avait d'exercer le passage chez ses ço- 
intéressés, on devra lui permettre de s'adresser aux volbins seat ilne térail 
pas juste que le fonds fût réduit à l'inucilité par le défaut de communication. 
7 m$ faut, à notre avis, pour qu'il en soit ainsi, que la servitude soit cotiten- 
loimelle’; en effet, si elle était légale, le non-usage ne pourrait l'éteindre. V. 
Dadt. 3. G. Servit. n° 1238. — Si le droit de pratiquer le passage sur les fonde 
Sr a été perdu par une autre cause que le non-usage ; si, par exemple, 

flrobfétéire enclavé y a renoncé, M. Pardessus (Servic. L. À, n° 219) et d'adtres 

autorités estiment que ce propriétaire aura la faculté de s'adresser aux voikins. 
Mais la doctrine et la jurisprudence paraissent incliner daus le sens contraire. 
V. notamment Demol. Seroit. t. 2, n° 602 ; Dall. J. G. eod. v°, n° 858. 

8° Consult. Dall. J, G. Servit. n° 1157 s.; Demol. eod. t. 2, n° 8465. 
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ploitalion d'une parcelle jointe à celle pour laquelle le passage 
est dû, si la parcelle ainsi acquise est de peu d'étendue relative- 
ment à la première. (Art. 102 Nap.) 


OLLIVIER C. BÉRENGUIER. 


Du 6 janvier 4868, jugement du tribunal ‘civil de Dragui- 
gnan ainsi CONÇU : 


Attendu qu’il résulte du rapport de M. le juge-commissaire 

et dés enquête et côntre-enquête auxquelles il a été procédé par 
cé magistral, en exéculion du jugement du tribunal de céabs, 
en däte du 1 1 mars 4867, que le fonds d'Hippolyte Bérenguier, | 
parcelle 640 du plan cadastral, serait enclavé si Bèrenguier ne 
pouvait plus, pour gagner la voie publique, passer sur‘le fonds 
de Tropez-Martin Ollivier ; que lesdits rapport et enquête éta- 
blissent de plus que, depuis plus de trente ans, Hippolyte Béren- 
guier où ses auteurs on! toujours passé, pour l’exploitation de 
la parcelle 640, sur le fonds d'Ollivier, au point où le chemin 
litigicux se trouve aujourd’hui établi ; que le droit de passage 
dû à la parcelle n° 649 résulte, par conséquent, de l’enclave de 
ladite parcelle, et que le lieu où ce passage duit être exercé a été 
déterminé par l'effet de la possession trentenaire; 


Attendu que vainement Ollivier prétend que, la parcell® 640 
et d’autres parcelles qui l’avoisinent, celles-ci joignantla' voie 
pablique, ayant été autrefois réunics dans les mêmes mains et 
l’enclave résultant alors de la division du fonds, ce serait aux 
coparlageants à fournir le partage réclamé par Bérenguier ; — 
Qu'en effet, Ollivier n’est point fixé lui-même sur le chemin qui, 
d’après lui, devrait être suivi par Bérenguier ; qu'il place ce 
chemin tantôt chez le sieur Sigallas Irénée, tautôt sur un autre 
point; qu’il n’établit point, d’aatre part, cette réunion dans 
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les mêmes mains, alléguée par lui; que, d’ailleurs, cette réu- 
nior cût-elle existé comme il le prétend , Hippolyte Béren- 
guicr ne serait plus recevable aujourd'hui contre ses garants, 
pour avoir négligé d'exercer pendant plus de trente ans le pas- 
sage qui lui aurait été dù ; que, se trouvant, même à ce dernier 
point de vue, enclavé, il a pu invoquer contre un autre qu'un 
de ses copartageants le droit que la loi lui confère (V. Pardessus, 
Traité des Servitudes, n° 219) 

Qu'on ne saurait considérer, d'autre part, comme une aggra- 
: valion deservitude, le fait, de la part d'Hippolyte Bérengaier, de 
passer sur le chemin litigicux pour l'exploitation de la parcelle 
joigoant la parcelle 640, qu'il a acquise de Bérenguier Tropez,à 
raisou du peu détendue de cette acquisition qui ne constitue que 
le tiers environ de la proprièté totale d'Hippolyte Bérenguier, 
‘laquelle n’a qu’une superficie de 100 mètres ; — Qu'à tous les 
points de vue, même à celui de l'intérêt, les prétentions de Mar- 
tin Ollivier ne sont point fondées ; 


Le Tribunal déboute Ollivier de ses conclusions et le cou- 


damne aux dépens; dit que Bérenguier a le droit d’user du che- 
min conteslé. 


Sur l'appel du sieur Ollivier, confirmation pure et simple. 


Cour d'Aix (4° ch.) — 28 novembre 1868. — MM. pe 
FORTIS, prés. — DESJARDINS, av. gén. —P. ROUX, ARNAUD, 
av. pl. — VAILLANT, CONDROYER, avouëés. 
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Outrage public à la pudeur — Intention. 

En matière d'outrage public à la pudeur, il n’est pas nécessaire 
que le prévenu ait eu l'intention d'offenser la pudeur publique. 
I suffit qu'il ait volontairement commis un acte de nature à 
produire ce résultat. (Art. 330 Pén.) 

Par suite, conslilue un outrage public à la pudeur le fait de se 
baigner, dans un lieu fréquente par le public, dans un état de 
nudité offensant pour la pudeur publique, sans qu'il soit né- 
cessatre que le prévenu se soil livré à aucun acte ou geste 1n- 
décent ou lubrique. 


MIN. PuBL. C. PIGNOL ET LEHENOFF. 


Da 3 juillet 1868, jugement du tribunal correctionnel de 
Toulon ainsi conçu : 


Attendu que le fait de se baigner sans caleçon dans la mer 
ne coostituc pas un outrage public à la pudeur; qu’en effet, 





OBSERVATIONS.—Nous estimons et nous avons soutenu {V. ce recneil, 1864, 
147) que l'outrage public à la pudeur doit consister dans un fait qui a éfé vu 
par des personnes chez lesquelles il a blessé ce sentiment intime qui s'appelle 
la pudeur. Mais, en général, la jurisprudence se montre moins exigeante pour 
reconnaître l'existence du délit ; il lui suffit que le fait aif pu éfre aperçu par 
des témoins involontaires. Nous constatons avec plaisir que l'arrêt recueilli 
paraît ahandonner cette théorie qui nous semble souverainement défectueuse. 
On lit, en effet, dans ses motifs que « le délit est constant par cela seul que les 

- actes sont commis volontairement dans un lieu ouvert au public, et qu'ils ont 
été aperçus el découverts. » — D'un autre côté, il n’est pas nécessaire, pour 
constituer le délit, que l’auteur de ces actes ait eu l'intention de porter at- 
teinte à la pudeur des personnes qui:les ont vus. Hi suffit qu'il ait commis des 
faits qui ne pouvaient être aperçus sans blesser ce sentiment que nous avons 
nommé la pudeur V. conf. Poitiers, 18 février 1558, Tisseron (D. P. 59. %. 37; 
Montpellier, 8août 1859, B... (D. P. 60. 5. 29). 
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pour qu’il y ait délit dans le sens de l’article 330 Pén., il fant 
unc intemiot-criminelk-ou-tout'aa moins dés géstts ivdècents ; 

Attendu que l'intention des nommés Pignol et Lehenoff n’était 
pss-coupable, ciqueiriandans les, débaia ne:psouve-qu'ilecaiét 
fajt des agtions indépantes de nature à. ouHraget la padaus. pu- 
bliqne | 

Attendu qu'il résulte au contraire deg débats que les inculpés 
Pignol ct Lehenoff avaient seulement l'intention de se baigner; 

Altenda que ce faitrentre sous l'application, non de l’article 330 
Péu., mais bien de l'arrêté de M: lé maire do Tüulo du 5 jain 
1 863! qui défend de se bigner en’ état de nudité; mémeimcom- 
piète, dans toute l'étendue : des ‘quais’ de” port, de la‘ petite 
darse, dans le nouycau port de commerce; dans ileccamat: qui 
longe le chemin couvert du fort ‘Lamalgue et sur tontes Îles 
parties du litopel:dedacom@ape el'quadedaitscmt pani de la 
peine portée dans l’article 471, $ 15 Pén. ; 

Le. Tribanal, sans.s'arçéter aux fus, de la:ritation,pcgaite les 
nommés Pignol et Lehenoff da délit d'oufrage public à Ja pu- 
deur ; retient la contravention aux articles 1 et 2 de l'arrêté de 
, M. le mair de Toulon, et, pour la répression, ponderane, Pignol 
à 5 fr. d ‘amende el Lehenoff: à À fr. d'amende... 


Mais, sur l’appel-du ministère publie; 
ARRÊT. 


Attenda qu'il résulte do procès+verbal et des:débats que, le 
9 juin 1868, à Téulon, les prévenus ont été trouvés se béfguant 
sanlebord dela mer dans an état de nudité tel qu'il était offen- 
saut pour la pudeur publique; qu’ane circulatiüh: importènte 
d'hahitants ,s'exorce continuellement suw..le .poiat.:où se.1rau- 
vaient ces deux jeunes gens, ct qu'un arrét@ du maire de Tonlot, 
en date du:3 juin 48684 avait prohihé..de.se:baigner. dans ce 
même lieu, même dans ur état dé nadiéincoimpieté 
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Attendu que, par ce fait, ils ont commis un outrage public à 
la pudeur ; 

Ateidu que le jogérment dout cest eppet' x décidé quel fét 
constaté ne constitét#t fünesiplecontrèvention à l'arrêté de 
police ci-dessus visé, en se fondant sur ce que les prèvenus 
axaient eu seulement.la pensée de se baigaer ct n'avaient pas eu 
l'intention de commettre le délit d’outrage public à la pudeur, 
intention que le jugement pose comme une condition consti- 
tutive du délit; que, d’ailleurs, ils ne se sont livrés à aucun 
acte ou geste indéécnt'où lubrique'; 

Attendu qu'en matière d’outrage public; il saffit que le pré 
véruuait volontairement commi lus actes d’indécence qui:bles- 
sent la pudeur puhliqne pour: que le.délit: existe ; que cela est 
si vrai que, dans bien des cas, les auteurs de l'outrage public se 
cachent le,plugiqu'ils- peuyent aux regards; mais qu'il a été 
constamment jugé, même dans ces cas qui sont exclusifs de 
l'intention, que le délit est constant par. cela seul. que les actes 
sont commis volontairement dans un lieu ouvert au public, et 
qu'ils ont été aperçus et découverts ; — Qu'en effet, dans ces 
cass.}’offensa, à la: pudegr publique:existe par le fait voloptaire, : 
quoique pas inlentignne}, des: coupables, et que celte offense 
par clle-méême uécessite la tépression prescrite par l’article 330 

La Cour, réformant, déclare les nommés Pignol et Lehenoff 
attéfüts et convaiiéus d'Avoir; à Toulon, le 9 juin 1868, commis 
le: délit d'outrage public à la pudeur en. so baignant sur le bord 
de la‘mer, à un endroit fréquenté par un'poblic nombreux; en 
réparation, les-condamse, Pigaol,. à 6 fr. d'amende, Lébenoff, 
à 4 fr. de ‘la mie péine. .... 


Cour:d'Aix:{ch. corr.)—93 juillet. 4868.— MM, Mouagr 
SAINE-DONAT,. prés: -- FLEURY, cons. râpp. — BOISSART, 
av. gén. 

Nora. — Le même jour, la Cour a rendu deux autsésrarméls/sèmbbher 
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Homicide involontaire. 
1° Jet dans Ia rue par une fenêtre. — 2° Impru- 
dence de la victime. 


1° Commet le délit d'homicide par imprudence celui qu: jelle par 
une fenélre une trousse de foin sans avoir pris les précaulions 
nécessaires pour que la rue füt libre au moment de sa chute, 
et qui tue ainsi un passant. (Art. 319 Pén.) 

2° Il importerail peu que la victime de cette imprudence eùt su 
que la trousse de foin allaü étre jetée par la fenêtre, sa propre 
imprudence n'excusant pas celle de l'auteur du délit. 


Min. PuBL. C. VINATIER ET RICHAUD. 


Du 6 mars 1869, jugement du tribunal correctionnel de 
Digne ainsi conçu : 


Attendu qu'il a été établi par la déposilion du seul témoin 
proauit et par l'inlerrogatoire des préveous que, la 16 janvier 


{° Cette solution ne nous paraît pas contestable. D'une manière générale, en 
effet, on peut dire que celui qni cause la mort de son semblable doit, pour être 
innocenté, n'avoir aucune faute à se reprocher. « Tel est le prix que la loi doit 
attather à la vie des horames, disait Monseignat dans son rapport au Corps lé- 
gislotif {17 février 4810), qu'elle punit l'homicide qu'elle déclare involontaire 
et qui n'est pas exempt de faute, quoique étranger au crime. » Or, dans les 
circonstances de la cause, n’y a-1-il pas une faute évidente de la part de celui 
qui jette ainsi dans la rue un corps capable dé donner ka mort à celui qu'il 
atleindra, et cela sans avoir pris des mesures poyr que personne ne pùt se 
trouver dans la rue au moment où il y arrivera * V. l'arrêt de la Cour suprême. 
sect. cr. du 20 juin 1812, Sarabbi et Baroni ! Dall. J. G. 1" édi. t, 12, p. 973 
— Sir. 3. 1.61 et Coll. nouv. 4). Consuit. Chauveau et Hélie, t. 4, p. 88 ; Dall. 
J. G. 2° édit. Crim. et dél. contre Les pers. n° 2945. 

2° La jurisprudence est fixée dans ce sens. V. notamment Gilbert, Codes ann. 
Suppl. art. 319 Pén. n° 35, 
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dernier, aux Mées, le prévenu Vinatier se rendit chez le sieur 
Brun et acheta de lui une certaine quantité de foin. Ce foin se 
trouvait déposé dans un grenier faisant partie de la partie supé- 
rieure de la maison d'habitation du vendeur. Pour en opérer la 
livraison, celui-ci se rendit avec Vinatier dans ledit grenicr et 
y appela Richaud, le second préveau, qu'il occupait ce jour-là 
comme journalier. Le foin fut mis en botte et serré par les deux 
prévenus dans un drap, de manière à former on seul faix ou 
trousse. En ce moment-là, Brun quitta le grenier pour aller 
chercher une corde pour le pesage du foin que Vinatier et Ri- 
chaud devaient préalablement lancer dans la ruc par l'unique 
fenêtre du grenier, où, à cet effet, les prévenus noussèrent le faix 
sur le bord de la fenêtre, et Richaud, avant de le lancer, parut 
en dehors, en disant : « Il n'y a personne dessous. » Il n'aper- 
çut que la femme Anaïs Gomet, témoin cniendu ct qui a déclaré 
avoir parfaitement va ct oui Richaud, quoiqu'elle füt encore à 
une distance de 40 mètres environ de la maison Brun. Après 
celto précaution préalable, Vinaticr et Richaud lancèrent la 
trousse qui rebondit sur un mur du balcon on terrasse en saillie 
sur la façade de la maison, et fut heurter et briser la cannc du 
sieur Brun qui, bien que sachant que le foin allait être jeté par 
ses ordres mêmes, avait cru pouvoir sortir d'unc écurie formant 
angle avec la maison, et suivait le mur de façade, se croyant 
sans doute suffisamment protégé par la saillie du balcon; 

Attendu que Brun, vicillard de 73 ans, de très faible com- 
plexion, privé de l'appui de sa canne,. tomba sur le sol, cut 
uue jambe fracturée, et mourut dix jours après des suites de 
la commotion ; 

Attendu qu’en l’état de ces faits, le tribunal a à se demander 
s’il y a cn imprudence, maladresse, négligence ou défaut de 
précaution de la part des prévenus, si le fait, en un mot, cons- 
titue le délit prévu et puni par les articles 319 et 320 Pén.; 

Attendu que, des débats et des pièces versées à l'appui, il ré- 
sulle que Île fait reproché aüx prévenus était pour eux un fait 


contméndélet écessaire; qu'ils ont pris la'seute précaution qui 
fat possible pour cux ; que c’est Brun qui a ordonné le jet de la 
botte de foin, ainsi qu'il le faisait pratiquer journellemeat, lout 
autre moyen pour la vidange du grenier étant rendu impossible 
par la disposition des licux ; —Que, dès lors, s’il y a eu impru- 
dence ou négligence, c’est à Brun seul qu’elle devrait être im- 
putée, puisqu'il s’est volontairement expo% à un danger qu'il 
avait lui-même ordonné et rendu nécessaire ; 

Attendu, d'autre part, qu’il n’a été invoqué oi justifié de la 
violation d'aucun règlement ; 

Le Tribunal acquitte..... 


Maïs, sur l'appel du ministère publie, 
ARRÊT. 


Va les articles 319, 463 etc. Pén.; 

Attendu: qu'à ‘la suite de l'accident survenu aux Mées le 
46 janvier dernicr, le sicur Brun, vicillard de 73 ans, a été ren- 
versé, a eu unc jambe brisée, ct a succombé peu de jaurs après 
des suites mômes de ses blessures ; 

Attcadu qu’il paraît à la Cour incontestable quc ce malheu- 
reux événement a cu pour cause l’improdence, le défaut d'atten- 
tion et l'inobservation des règlements de la part des prévenus 
Vinatier et Richaud ; — Qu'en effet, devant jeter, de la hauteur 
d'un second étage, suivant an usage déplorable et que l'on doit 
tendre à supprimer, une trousse de foin serrée solidement dans 
un drap de toile grossière, ce qui lui donnait ua caractère de 
cohésion dangereux pour ceux qu'elle pouvait atteindre, il était 
indispeusable de prendre des précautions plus efficaces que celles 
qui ont été employées ; 

Ainsi, ‘il ne suffisait pas de paraître à la fenêtre, de jeter un 
coup d'œil d’un seul côté de la rue, quand quelqu'un pouvait se 
irouver .et se trouvait en effet de l’autre côté, sans avoir êlé 





aperçu ; mais qu’il fallait, tout en s’assurant mieux de l'absence 
de toute personne, avertir haulement encore par le cri dé gare! 
da danger que pouväit couriz celui qui passerait en ce moment. 

Il fallait surveiller avec d’aatant plus de soin, qu’un halcon 
en saillie relativement à la fcaêtre du grenier pauvait.empêcher 
de xoir une personne qui se trouvait au pied de la. muraille, et le 
malheureux Brun y élait.en effet. 

JL fallait faire placer quelqu'un dans la rac même pour empé- 
cher un passant de s'engager squs la fenêtre au moment du jet 
de la trousse de foin. 

IL fallait enfin ne pas violer l’article 471 Pén. qui prohibe de 
jeter des choses nuisibles par leur chute. 

Attendu qu'aucune de ces précautions n'ayant élé prise, c'est 
à tort que les prévenus ont été déclarés non coupables, et qu'il 
y a lieu au contraire de les considérer comme alteints et con- 
vaincus du délit qui leur est imputé ; 

Attendu néanmoins qu'il existe àleur profit des circonstances 
atténuantes; 

La ,Çopr,rforme et, faisant droit à l'appel du ministère pu- 
blic, déclare Yinatier et Richand çoupables d'avoir, le 46 janvier 
1869, aux Mes, par impradence, inaitention gt inobservalion 
des sèglements, inrploniairement cansé la mort du norme 
ni répression, les condampe chaçon à 200 fr. d'a- 


Cour d'Aix (ch. corr.) — 16 avril 1869. — MM. De For- 
TIS, prôs.— BARESTE, cons. rapp. — ReyBauD, À* av. gén. 
— GUILLIBERT, av. pl. 


Liberté provisoire — Chambre d'accusation 
— Pourvoei en cassation. 


La mise en liberté provisoire d'un accusé renvoyé devant les 
assises peul étre ordonnée méme aprés l'ordonnance de prise 
de corps rendue contre lui, si l'arrét de renvoi a été frappé 
d'un pourvoi en cassation, et cela jusqu'au jour où cel arrêt 
de renvoi sera devenu définitif. (Art. 116, 126 LI. Cr. modif. 
L. 14 juillet 1865.) 

Dans ce cas, c'est devant la chambre des mises en accusalion qu 
a prononcé l’arrét de renvoi que dott étre portée la demande 
de mise en liberté provisoire. 


FROGIER DE POULLEVOY. 


ARRÊT. 


Attendu que, si, aux termes des articles 116 et 126 E. cr., la 
mise en liberté provisoire d'un accusé ne peut plus être pronon- 
cée ni même sc prolonger après l'ordonnance de prise de corps 
renduc contre lui, cette règle doit souffrir exception dans le cas 
où, l'arrèt de renvoi étant l'objet d'un pourvoi en cassation, la 
validité de l’ordunnance de prise de corps qu’il contient se 
trouve par là-même mise en question ; 








Nota. — V. dans ce sens, l'arrêt de la Cour suprême du 25 avril 1868, 
ch. cr. Chavagnac (D. P. 68. 1. 409) et la note développée qui l'accompagne. 
Adde, dans le même sens, d’une manière implicite tout au moins, les deux 
arrêts de la mème Cour, des 19 juin et 16 juillet 1868, Avrard et Brun (D. P. 
69. 1. 129). Cetie manière de voir est vivement combattue par M. Dutruc, 
Journ. du min. publ. 1868, p. 136, art. 1113. Consult. du même auteur, Code 
de la délent. prévent. n°’ 65, 99. 





Attendu que celte interprétation est conforme à l'esprit de la 
loi, tel qu'il ressort de l'exposé des motifs et du rapport qui l'ont 
précédée ; qu’elle a été consacrée, du reste, par la jurisprudence 
uniforme de la Cour suprême; 
 Attenda qu'en l’état d’un pourvoi en cassation, la demande 
de mise en liberté provisoire est un incideut se ratlachant à 
l'exécution de la décision attaquée et doit être portée, par une, 
devant la juridiction qui a rendu celte décision; 

Attendu que, par acte en date du 17 mai courant, Frogier de 
Poullevoy a déclaré se pourvoir en cassation contre l'arrêt qui 
le renvoie devant la Cour d'assises ; 

Attendu que ce pourvoi est fondé sur un des griefs énamérés 
par l’article 299 Pén. ct qu'il n'appartient pas à la Cour d'en 
apprécier la valeur juridique ; 

Attendu que, suivant la pensée qui a dicté la loi du 74 juil- 
let 4865, læ mésure de la détention préventive cesse d’être né- 
cessaire, dans Les limites qu'elle détermine, toutes les fois que 
l'accusé offre des garanties telles qu’elles donnent l'assurance 
qu'il se présentera à toutc réquisition devant la justice ; 

La Cour, se déclarant compétente, dit que Frogier de Poulle- 
voy sera mis en état de liberté provisoire jusqu'au jour où l’or- 
donnanco de prise de corps rendue contre lui sera devenue dé- 
finitive, à la charge de verser préalablement, à titre de cau- 
tionnemeut, eu espèces, entre les mains dn receveur de l’enre. 
gistrement, une somme de 4,000 fr., savoir...........,.... 


Cour d'Aix (ch. d'acc.) —49 mai 4869.—MM. Guerin, 
prés. — LeépPipr, subst. — MisTRAL, av. pl. 


_- d: — 


'ébit Rc‘hôlssons — Attvrisidtion Hevsvbmeite. 


Luulorisalion .egigée pour l'ouverture d'un débit de boissons 
est.a6sentiellement personnelle à celui. qui l'a obtenue. (Art.1* 
désrel 29 déc. 1851.) 

Par suile, celui qui, ensqualité dessaciddu débilént auiarié, 
(tentiet adminisire peur. san:pnedre ;compisun are abls- 
rrement, comme: le délt:grévcuiet pum; par diert. 8 du-dforet 
du 29 décembre 1851. 


-CoLonna. 


“Du Brawl: 1868, jagemeat.du tribunal correctionnel de 
Sartène qui -acquitte par les molifs mdiqués:à, Ja née tci- 
dessous. — Sur l'appel‘ du'ministère/publio, arrèbde la Ouer 
de Bastia qui confirme, rendu à Ta date du 41 juin +868. 
— Gette dernière décision ayant été l'objet d’un pourvoi, la 
Cour suprême l’a cassée par arrêt du 20 août 1868, (B. P. 
69. 1.467) qui renvoie parties et malière devant la Coor 
d'Anx. 





Nora. — Le point de droit consacré par l'arrêt recueilli ne paraît pas de 
nature à soulevet des déutes. —!Le:tfunal de Savtèhe él là Ehâr re. éstia 
avaient acquitié en se fondant sur ce que le prévenu était l'associé du déhi- 
tant autorisé, et pouvait, en cette: qualité, participer sbns défit «sk ténélives 
du commerce commun ainsi qu'à sa gestion. Cette manière de voir pouvait 
être admise en tant que le prévenu se serait horné à donner son concours à 
l'exploitation comme un auxiliaire (Cass. cr. 10 mai 1860, Arris — D. P. OÙ. 6. 
219) ; mais elle cessait d'être acceptable du moment où il était reconnu que 
le débitant nrourvu de l'antorisation s'était effacé pour faire place à son pré- 
tendu associé, lequel était, en réalité, l'unique et véritable maître de l'éta- 
blissement. V. Cass. cr. 26 mai 1859, Abensour (D: P. 60. #. 52). 
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ARRÊT. 


Vu les articles 1 et 3 du décret du 29 décembre 1851. 

Attendu que l'autorisation exigée par l’article 4° du décret 
du 29 décembre 4851 est essentiellement personnelle à celui qui 
l'a obtenue ; que le texte du décret et l'interprétation constante 
qu'il a reçue ne laissent aucun doute à cet égard ; — Qu'il serait, 
en effet, trop facile d'éluder la loi si l’on admettait quele débi- 
tant régulièrement autorisé a la faculté, suivant son bon plaisir, 
de se substituer, à titre d'associé ou autrement, un individu in- 
connu de l'administration, et qui pût ne présenter aucune des 
garanties de moralité exigées du titulaire ; 

Attendu qu’il est constant en fait que Colonna, en s'abritant 
sous la qualité d’associé de Pietri, a tenu en son propre nom le 
débit de boissons que celui-ci était seul autorisé à ouvrir à 
Quenza; que c'est Colonna qui administrait el payait en son 
nom la patente de débitant de liqueurs ; qu'il n’a justifié d’au- 
cune aulorisation personnelle ; qu’en conséquence, il a commis 
le délit prévu et puni par l’article 3 da décret du 29 one 
bre 4851 ; 

La Cour donne défaut.... De même suite, réforme.... 
émendant, déclare ledit Colonna coupable d'avoir, à Quenza, 
depuis un temps non couvert par la prescription, tenu sans au- 
lorisation uu débit de boissons à consommer sur place; en ré- 
paration, le condamne à six jours d'emprisonnement, à une 
amende de 16 fr. et aux frais de première instance et d'appel. 


Cour d’Aix (ch. corr.} — 5 décembre 1868. — MM. De 
FORTIS, prés.—CLAPPIER, CONS. rapp.—REYBAUD, er av. 
gén. 


NorA. — Cet arrêt, rendu par défaut, est devenu définitif faute d'opposition 
dans les délais. 


PA pes LS 7 ER am" 
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Nom — Addition — Opposition — Seulèvement — 
Compétence. 


Le droit au nom constituant une propriété ordinaire, il s'ensuil 
que les tribunaux civils sont compélents pour slatuer sur 
toutes les questions relatives à la propriété d'un nom. 

Par suite, dans le cas où une partie s'est adressée au Souverain 
pour étre autorisée à joindre un nom à son nom palronymique, 
si une opposition est faite à cette demande par une autre 
partie, le requérant a le droit d'appeler l'opposant devant l'au- 
torité judiciaire pour se voir condamner à soulever son oppo- 
silion. 


OBSERVATIONS. — Le nom sous lequel chaque individu est désigné dans 

ja vie sociale constitue-1-il, ainsi que le déclare la décision recueillie, une 
propriété ordinaire, semblable à celle d’un meuble ou d'un immeuble? kvi- 
demment non, car le nom ne se vend pas, ne s’échange pas, ne se donne pas, 
comume les meubles et les immeubles. C'est, au contraire, une propriété essen- 
tiellement sui generis, soumise à des règles toutes particulières dans l'examen 
desquelles il n'est pas utile d'entrer pour le moment. — La solution rapportée 
part donc d’une base inexacte pour déterminer la compétence. il est facile de 
se convaincre en effet, par l'étude de la matière, que l'autorité judiciaire n'a, 
en ce qui concerne les noms, qu'une juridiction d'exception, pour ainsi dire, 
le centre de la juridiction à ce snjet reposant entre les mains de l'autorité ad- 
ministrative représentée par le conseil d'Etat. 

Dans l'espèce, le tribunal civil était-il compétent pour ordonner le soulè- 
vement de l'opposition faite par M. d’Isoard à la demande de MM. de Clapiers ? 
11 faut, pour résoudre cette question, se reporter aux documents qui régissent 
la matière. — Une loi spéciale, celle du 11 germinal an xx, a tracé la marche à 
suivre par les personnes qui voudraient obtenir une modification à leur nom. 
Elle a même prévu le cas où cette modification lèserait des tiers ; mais elle ne 
l'a prévu que dans l'hypothèse où ces tiers se feraient connaître seulement 
après la modification obtenue. L'art. 7 indique pour ce cas la marche à suivre : 
c’est celle d'une opposition produite dans l'année de l'insertion de l’arrêlé ad- 
mettant la demande, opposition qui est jugée par l'autorité de qui émane 
l'arrêté. Cette loi n’était pas applicable dans l’espèce, puisque l'opposition se 
produisait avant que la demande en modification de nom eût produit un ré- 
sultat. — Mais ce qu'elle n'a pas prévu l’a été par un arrêté ministériel du 
25 juin 1828. L'art. 4 de cet arrêté décide que, dans le cas où, la demande 
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Et cela, alors méme que la partie requérante n’aurail reçu de la 
chancellerie aucun avis de l'opposition faile à sa demande, et 
qu'au contraire, le Garde des sceaux aurail déclaré que l'oppo- 


stlion n'arrétait pas le cours de l'instruction de cette demande. 
(Art. 4 arrété mintst. 25 juin 1828.) 





étant pendante, une opposition viendrait à se produire, il en sera donné con- 
naissance à la partie réclamante ; que, « dans cet état de choses, il sera sursis 
à toute instruction et à toute décision jusqu'à ce que les parlies intéressées se 
soient entendues pour faire cesser l'opposition, ou qu'il ait été statué sur cette 
opposition en justice réglée. » Voilà, évidemment, le véritable siége de la 
matière ! 

Pour nous, en face de cette disposition, nous nous posons cette alternative : 
ou l'arrêté de 1898 est encore appliqué aujourd hui, ou il ne l’est plus. — S'il 
est encore appliqué, la demande des intimés le viole de la manière la plus ou- 
verte ; car elle devait attendre pour se produire qu'il eût été donné avis de 
l'opposition. Elle le viole, car le résultat de cette demande viendra se jeter au 
milieu d’une instruction qui n'est pas suspendue, qui n'est peut-être pas 
même disposée à le recevoir. L'arrêté de 1828 suppose, en effet, un accord 
complet entre l'autorité administrative et lPautorité judiciaire. En face d'une 
opposition, la première se désinvestit de la demande pour en investir momen- 
tanément la seconde; c'est une espèce de consultation, pourrions-nous dire, 
qu'elle lui demande. Que l’on brise un seul des ressorts de ce mécanisme, et 
le mouvement devient impossible. C'est notamment ce qui se produit dans le 
cas de l'espèce actuelle, où l'autorité judiciaire s’est trouvée investie avant 
que l'autorité administrative se fût dessaisie. | 

Supposons maintenant, — et c'est le cas le plus probable, — que l'arrêté de 
1828 ne soit plus appliqué, quelle sera la juridiction compétente pour con- 
naître de l'opposition formée à la demande en changement de nom? Selon 
toutes les vraisemblances, celle qui doit prononcer sur cette demande. 
Comment pourrait-il en être autrement ? Comprend-on l'autorité administrative 
dessaisie sans son consentement et obligée d'accepter une consultation qu'elle 
n’a pas demandée ? La loi du 41 germinal an x1 n’était pas tombée dans une 
pareille erreur, et, pour le cas où l'opposition se produisait après l'ordonnance 
autorisant le changement de nom, elle réservait au gouvernement le droit de 
Statuer sur le mérite de cette opposition. C'est logique, car il ne saurait être 
que des juridictions différentes viennent ainsi se jeter dans une espèce de con- 
fit d'où rien de bon ne peut sortir. 

Reste à savoir si l'arrêté ministériel du 2% juin 1828 a pu, nous ne dirons 
pas tomber en désuétude, quoique cette expression fût, à notre avis, parfaite- 
ment permise, mais cesser d'être appliqué. Pourquoi pas ? Ilest de principe 
que les décisions ministérielles statuant par voie de disposition générale et 
réglementaire n'ont aucune autorité législative, qu'elles ne lient que les agents 
et fonctionnaires hiérarchiquement soumis aux ministres dont elles émanent. 
V. Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 1, p. 9, $5; Toullier,t. 1, n° 56; 
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D'ISOARD-VAUVENARGUES C. DE CLAPIERS. 


Du 49 décembre 1868, jugement du tribunal civil 
d’Aix ainsi Conçu : | 


Attendu que, les sieurs de Clapiers s'étant, aiosi qu'il conste 
des Montteurs des 2 et 3 janvier 1867, pourvus auprès de M. le 
Garde des sceaux, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'ajouter à 





Foucard, Droit adm. t. 1, n° 404; Trolley, Droit adm. t. 1, n° 28. Dès lors, 
les citoyens auxquels elles ne peuvent s'imposer, ne sauraient y puiser des 
droits. Et c'est ainsi qu'on s'explique parfaitement qu'un ministre puisse lais- 
ser sans application an règlement que son prédécesseur avait édicté et fail 
observer même pendant longtemps. Les circonstances qui avaient amené ce 
règlement auront changé et auront rendu son application iuutile ; on le laisse 
sans exécution, sauf à le reprendre plus tard quand son utilité se fera de nou- 
veau sentir. Ajoutons que l’arrèté ministériel de 1828 était essentiellement le 
résuliat des circonstances ; il suffit de lire son préambule pour comprendre 
dans quelles vues ila été publié. Nous ne sommes donc pas surpris que M. 
le Garde des sceaux ait pu écrire qu’il n'était’ plus appliqué depuis long- 
temps (*). 





(*) Voici la lettre adressée par M. le Garde des sceaux à M. lo Procureur impérial du siège 
d'Aix : 
« Paris, 1e’ juillet 1868. 
Monsieur le procureur impérial, 


Je suis informé qu'une demande en mainlerée d'opposition, en matière d’addition de nom, serait portés 
derant le tribunal d'Aix par MM. de Clapiers , de Marseille, contre M. d’Isoard-Vauveuargnes, 
d'Aix. 

La demande de MM. de Clapiers est fondée sar ce qu’un arrété ministériel du 25 juin 1828 prescrit de 
suspendre toute instruction sur les demandes en addition de nom auxquelles il a été formé opposition 
jusqu’à ce que cette opposition ait été Jerée soit à l’amiable, soit en justice réglée. 

Je vous prie de vouloir bien faire connaître autribunal d'Aix, saisi de l'instance, qu'en droit comme 
en fait, Paction est sans portée comme saus intérêt. 

L'arrêté du 25 juin 1828 ne reçoit depuis longtemps aucune exécution. Les demardes d’addition de rom 
sont instruites nonobstant les oppositions auxquelles elles donnort lieu, et qui sont ou non prises en 
considération par le gouvernement, après avoir été examinées. En cas de décret autorisant l’addition de 
nom, les oppositions peuvent se formuler d’une manière légale au contentieux. 

Dans l'affaire de MM. Clapiers, l'opposition de M. d’Isoard-Vauvenargues n'a nullement arrêté le 
cours de l'instruction qui n’a subi quelque retard que par .suite de vices de forme impatables aux 
demandeurs eux-mêmes, ot qui ont 6t8 récemment réperés..….. » 
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leur nom patronymique celui de Vauvenargues, le sieur Jean- 
Poe en Pom d'Isoard déclara une première fois 
s’opposer à l'admission de cette demande, et fit parvenir une 
opposition dans les bureaux de la chancellerie à une date qui 
n'est point fixée; 

Attenda que les parties ne sont point d'accord sur les termes 
dans lesquels cette première opposition fut faite; que, d’après 
les siears de Clapiers, le sieur d’Isoard y affirmerait que : « Le 
« nom de Vauvenargues a toujours été porté par ses aïîeux, 
« sans solution de continuité et n’a jamais cessé de leur appar- 
« tenir, ainsi qu'à lui-même, comme dr de famille, en 
« pleine et entière propriété ; » 

Attenda que, la première demande des sieurs de Clapiers 
ayant été rejelée et ajournée, parce qu'ils y prenaient des 
qualifications qui ne leur appartenaient pas, ceux-ci l'ont re- 
nouvelée le 22 avril 1868, après insertion au Moniteur, le 19 du 
même mois ; 

Que cette nuuvelle demande a été suivie d’ane nouvelle op- 
position du sieur d’Isoard, à la date du 22 mai 1868, opposition 
sur les termes de laquelle les parties paraissent être d'accord, et 
basée principalement, d'après le sieur d’Isoard, sur ce point que 
le nom de Vauvenargues, loin de s'être jamais éteint, a toujours 
été porté par ses aïeux, depuis l'acquisition qu'ils ont faite de la 
terre de Vauvenergnes: 

Attendu qu’en l’état de la première opposition qui est la seule 
dont les sieurs de Clapiers paraissent s’être d’abord préoccupés, 
ceux-ci ont cité en conciliation le sieur d’Isoard, le 14 mai 1868, 
et que, la conciliation nc s’étant point réalisée, ils ont ajourné, 
le 8 juin 1868, le sieur d'Isoard devant le tribunal de céans 
pour voir ordonner que son opposition est mal fondée el qu’elle 
sera soulevée ; 

Attendu que, dès le début de l'instance, le sieur d’Isoard ayant 
fait sommer les sieurs de Clapiers de produire une copie en 
forme de la communication officielle qui leur aurait été faite par 
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la chancellerie de l'opposition da sieur d’Isoard, les sieurs de 
Clapiers crurent voir dans ce fait une dénégation de la part du 
sieur d'Isoard, dénégation s'appliquant à la forme comme au 
fond même de l'opposition, et demandèrent que le sieur d’Isoard 
füt interrogé sur faits et articles, notamment sur le point de 
savoir s'il y avait ou une opposition de la part du sieur d'Isoard, 
et si cette opposition (la première) n’était pas rédigée dans les 
termes ci-dessus énoncés : 

Attendu que, le tribunal ayant admis la requête des sieurs de 
Clapiers, et ordonné par conséquent, le 29 juillet dernier, que 
le sicar d'Isoard scrait interrogé sur faits ct articles, ce dernier 
n'a pas comparu au jour fixé par lo juge-commissaire ; que ce- 
pendant, dans ses conclusions du 8 août dernier, il n’énonce pas 
dans quels termes cetle première opposition aurait été conçue, 
mais qu’il nie qu’elle ait été motivée sur une absurdité qu’on lui 
prête gratuitement, à savoir : que le nom de Vauvenargues 
aurait toujours été porté par ses aïeux sans solution de conti- 
auité, tandis que ce n'est que depuis l’acquisition de la terre de 
Vauvenargues que ce nom est entré dans sa famille; 

Attendu que le sieur d’Isoard, tout en concluant au fond, 
soutient aujourd'hui que le tribunal est incompéten! ; | 

Attenda que le tribunal a donc à examiaer d’abord s’il est 
compétent, et en second lieu, si la prétention des sieurs de 
Clapiers est justifiée, ct si l’opposition du sieur d’Isoard doit être 
déclarée mal fondée ; 

Attendu qu'avant d'arriver à l'examen de cette question, il y 
a lieu cependant de compléter l'exposé des faits et de poser les 
principes qui régissent la matière ; 

Qu'en fait, le tribunal ne doit pas oublier que l'instance 
actuelle n’est point la première qui ait existé entre les par- 
ties ; 

Que, dans le courant de l'année 1867, les sieurs de Clapiers 
assignèrent le sicur Edward d’Isoard, défendeur au procès ac- 
tuel, les sieurs Guy d'Isoard, son frère, et Léon-Gustave d’ Isoard, 
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vucle, lequel, ainsi que Guy d’Isoard, n’est point partie dans 
l'instance engagée aujourd’hui devant le tribunal de céans, pour 
qu'il fût fait inhibition et défense aux sieurs d'Isoard de porter 
le nom de Vauvenargues ; 

Que le tribunal, dont le jugement a été confirmé par arrêt de 
la Cour d'Aix (*), arrêt attaqué par un recours en cassalion qui 
ne fat point admis par la chambre des requêtes, déclara MM. de 
Clapiers n0o recevables, parce que, bien que parents du dernier 
marquis de Vauvenargues, ils n'avaient jamais porté le nom de 
ce dernier, parce qu'ils appartenaient à la branche aînée de 
Clapiers et n’avaient vas dans leurs veines une goutte du sang 
des Vauvenargues qui faisaient partie de la branche cadette, 
parce qu’enfin ils n'étaient parents qu’au scizième degré du der- 
nier des Vauvenargues; 

Attendu qu'il y a lieu de constater ici que, les sieurs de 
Clapiers ayant été déclarés non recevables comme n'ayant ni 
qualité ni intérêt, la question du fond ne fat point jugée, et que 
les diverses juridictions devant lesquelles fut portée cette affaire 
n’curent point à examiner si les sieurs d’Isoard avaient réelle- 
ment le droit de porter le nom de Vauvenargues ; 

Attendu qu’en droit, la matière est régie par les principes du 
droit commun, par le décret du 6 fructidor an n (25 août 1794), 
par la loi du 11 germinal an x1, dans certaines limiles, par 
l'arrêté ministériel du 25 juin 1828, et enfin parle décret im- 
périal des 8 et 12 janvier 1859, qui a rétabli le conseil du sceau 
des titres ; 

Attendu que, d'après les principes du droit commun, le droit 
au nom constitue une propriété, tout comme les droits que l'on 
peut avoir sur un meuble ou un immeuble; que la loi du 6 fruc- 
tidor an x1 a consacré ce principe en édictant qu'aucun citoyen 
ne pourra porter de nom, ni de prénoms autres que ceux ex- 





(*) V. ce recueil 1867, 425. 


SS 








_— 399 — 


primés dans son acte de naissance ; — d'où il suit que, le droit 
à an nom étant une propriété comme une autre, c'est devant les 
tribunaux civils que toutes les questions relatives à la propriété 
d'un nom doivent être portées et ont toujours été portées ; 

Attendu que la loi de germinal an x1 n'a modifié en rien ces 
principes ; qu'aux termes des articles 4, 6 et 7 de cette loi, 
toute personne qui aura quelque raison de changer de nom, en 
adressera la demande motivée an gouvernement qui prononcera 
dans les formes prescrites par les règlements d'administration 
publique ; que, s’il autorise ce changement, cet arrêté n'aura son 
exécution qu'au bout d’un an; que, pendant le cours de cette 
année, loute personne y ayant droit sera admise à présenter re- 
quête au gouvernement pour oblenir la révocation de l'arrêté 
autorisant le changement de nom, et cette révocation sera pro- 
noncée par le gouvernement, s’il juge l’opposition fondée ; 

Attendu que celte loi investit le gouvernement d'une jaridic- 
tion toute gracieuse, et que, l’article 5 de cette même loi impo- 
sant au gouvernement l'obligation de prononcer dans les formes 
prescrites par les règlements d'administration publique, il s'en- 
suit qu'il y a lieu à délibération par le conscil d'Etat, ce qui 
constitue pour ce dernier une attribution mixte, en ce sens 
qu'elle uent tout à la fois des attributions administratives et des 
attributions contentieuses ; 

Mais qu'il y a lieu de remarquer que cette loi de l’an x: ne 
donne en aucune façon au gouvernement le droit de se pronon- 
cer sur la propriété des noms ; — Qu'ainsi, par exemple, l’ar- 
tiele 41 de cette loi porte qu'il n’est rien innové par ladite loi, en 
ce qui concerne les questions d'état entraînant changement de 
nom ; que, lorsqu'une question de ce genre estsoulevée par un 
pourvoi au conscil d'Etat dans les délais fixés par l'article 7, le 
conseil d'Etat, en révoquant l'ordonnance autorisant le chan- 
gement de now, renvoie les parties à se pourvoir devant les tri- 
bunaux ordinaires. (Voir l’ordonnance du conseil d'Etat du 


2 juin 1819) ; 
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Attendu, quant à l'arrêté ministériel du 25 juin 1828, qu'il 
n'a été abrogé par aucun autre arrété postérieur, et qu’on ne 
peut pas admettre la désuétude en parcille matière; — Que Île 
tribunal doit donc considérer comme étant encore en vigueur 
l'article 4 de cet arrêté, aux termes duquel, il sera donné avis 
aux réclamants des opposilions qui scraient parvenues dans les 
bureaux de la chancellerie, et aux termes duquel encore, il doit 
être sursis à toute instruction et à toute décision jusqu'à ce que 
les parties intéressées se soicnt entendues pour faire cesser l’op- 
position, ou qu'il aît été statué sur cette opposition en justice 
réglée. Le tout, ajoute l’article, sans préjudice du droit d'oppo- 
sition réservé par l’article 6 de la loi da 11 germinal an xi, 
dernière énonciation qui répond par avance à la contradiction 
que l’on a prétendu exister entre l'arrêté ministériel et la loi de 
l'an x; 

Attenda qu'il y a lieu de constater encore, CN ce qui concerne 
cet arrêté ministériel de 1828, qu'il n'a pas créé la compétence 
des tribunaux en matière d'opposition aux changements de nom, 
qu'il l’a seulement reconnue comme résultant des lois à ce rela- 
tives et du droit commun ; 

Attendu, quant au décret impérial des 8 et 12 janvier 4859, 
qu'il n’y a às’en occuper ici que pour constater qu’il ne parle 
point des oppositions qui peuvent être faites soil à la demande, 
soit à l’autorisation de changer de nom, et que dès lors ke tri- 
banal n'a pas à en tenir compte: 

Attendu qu'il résulte de l'examen, auquel il vient d’être pro- 
cédé, de ces lois cet décrets qu’il y a deux genres d'opposition, 
l’anc antéricure à l’autorisation en changement de nom, c’est 
celle dont parle l'article 4 de l'arrêté ministériel du 25 jain 1828, 
et l’autre postérieure à l'autorisation, ct dont s’occupent les ar: 
ticles 4, 6 et 7 de la loi de l’an x1 : 

Attendu que, la législation étant ainsi établie, il y a lieu d’en 
faire l’application à l'espèce actuelle ; 

Attenda qu’il n'est pas contesté qu'une première opposition a 
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été formée par Jean-Gonzague-Léon-Edward d'Isoard àla pre- 
mière demande des sieurs de Clapiers ; que d’Isoard ne l’a pas 
nié ; qu'il en nie seulement la forme où, pour mieux dire, quel- 
ques expressions ; | 

Attendu que, le tribunal ayant, sur la requête des sieurs de 
Clapiers, ordonné que le sieur d’Isoard serait interrogé sur faits 
"et articles, et d'Isoard, ainsi qa‘il a été dit plas haut, n’ayant 
point comparu au jour qui avait été fixé par le jage-commis- 
saire, il s'ensuit qu'il y a lieu de faire application à l'espèce des 
dispositions de l’article 330 du Code de procédure, aux termes 
duquel, si l’assigné ne comparaît pas, les faits pourront être 
tenus pour avérés; — Qu'il y a d'autant plus lieu d'admettre ce 
principe dans l’espèce actuelle , que d’Issard avait été assigné 
pour le 4 août dernier et que, les plaidoiries n'ayant commencé 
que dans les derniers jours de novembre, d’Isoard a pu se pré- 
senter jusqu'au jour du jugement, en usant du bénéfice que lui 
donnait l’article 331 du Code de procédure, et qu'il a eu quatre 
mois pour le faire; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'admettre en fait qu’il y a eu 
une opposition formée par d’Isoard sur la première demande 
des sieurs de Clapiers, et que cette opposition a été motivée, 
aiusi qu'il a été dit plus haut, sur ce que le nom de Vauvenar- 
gues aurait toujours été porté par les aïeux de d’Isoard, sans so- 
lution de continuité, ct n'aurait jamais cessé de leur appartenir 
comme patrimoine de famille en pleine et entière propriété ; 

Attendu que la dénégation opposée dans les conclusions prises 
par M° Davin au nom du sieur d’Isoard le 8 août dernier, déné- 
gation d’ailleurs qui ne s'applique qu’à la forme et non point au 
fait même de l’opposition, ne ‘saurait faire tomber la présomp- 
tion légale établie par l'article 330 du Code de procédure : 

Attendu que cette première opposition, énoucée dans de pa- 
reils termes, soulève évidemment une question de propriété de 
nom ; qu'aucun doute n'est possible à cet égard ; 

Attendu qu'il en est de même de l'opposition faite par d’Isoard 





le 22 mai dernier, ct sur les termes de laquelle les parties pa- 
raissent être d'accord, ainsi qu'il a déjà été dit ; que, si les ex- 
pressions en sonl moins explicites, elles n’en soulèvent pas 
moins une queslion de propriété de nom, puisqpe d'Isoard y 
soutient que le nom de Vauvenargues, loin de s'être jamais 
éteint, a toujours été porté par ses aïeux, depuis l'acquisition 
qu'ils ont faite de la terre de Vauvenargaes ; — Que, d’ailleurs, 
cetle seconde, opposition se rattache évidemment à la pre- 
mière ; 

Attendu qu'en affirmant ainsi son droit de propriété du nom 
de Vauvenargues, d'Isoard est sorti du rôle de défendeur, dans 
lequel il s'était renfermé jusqu’à présent, notamment vis-à-vis 
des sieurs de Clapiers, dont il n’avait écarté les prétentions que 
par une fin de non-recevoir ; — Qu'il a ainsi soulevé une ques- 
tion de propriété de nom, à raison de laquelle les tribunaux 
civils sont seuls compétents ; 

Qu'il n’est pas exact, ainsi que cela a déjà été dit, que l'arrêté 
ministériel du 25 juin 1828 ait été abrogé et qu'il n’y aït donc 
plus lieu de faire juger les oppositions en justice réglée; que 
d'Isoard lui-même s’est conformé, par deux fois, aux prescrip- 
tions de cet arrêté en faisant, par deux fois, opposition aux 
deux demandes des sicurs de Clapiers, opposition qu'il ne faut 
pas coufoadre avec celle dont parle l’article 7 de la loi de ger- 
minal an x1; 

Qu'en admetilant même, ainsi que le prétend d’Isoard, que 
cet arrèlé ministériel ait été abrogé, les sieurs de Clapiers au- 
raient encore le droit d’attaquer le sieur d’Isoard devant les tri- 
banaux civils, sculs compétents, on ne saurait trop Île répéter, 
pour juger les questions de propriété de nom, et, par consé- 
quent, devant le tribanal de céans, qui est celai du domicile du 
défendear, pour faire tomber une opposition qui leur porte 
préjudice, et tout au moins pour faire déclarer que cette oppo- 
sition a été faite sans droit ; 

Qu'en effet, l’allégation du sieur d'Isoard, qu’il est seul pro- 
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priétaire du nom de‘Vanvenargues, par lui ou par ses sïeux 
depuis l'acquisition de la terre de Vauvenargues, cst de natare 
à faire rejeter la demande des sieurs de Clapiers devant la chan- 
cellerie, et, par conséquent, peut occasionner à ces derniers un 
préjudice évident ; 

Que cette considération, füt-elle la seule, serait suffisante 
pour autoriser l’action qu'ils ont portée devant le tribunal ; 

Attendu qu’en cet état, le tribanal est dans la nécessité de juger 
au fond et d'examiner si, comme l’a soutenu d’Isoard dans ses 
deux oppositions, celui-ci a un droit exclusif au nom de Vau- 
venargues '; | 

Attendu que, bien que d’Isoard ait conclu au fond, il n’a 
fourni aucune preuve à l'appui de ses prétentions, quoique le 
tribunal, dans le cours des débats, l’ait mis en demeure de four- 
nir des justifications ; 

Attendu qu'il résulte de l'examen de la généalogie que la 
branche cadette des Clapiers, celle qui a pris le nom de Vau- 
venargucs en 1546, à la suite du mariage de François de Cla- 
piers avec Marguerite de Seguiran, fille du seigneur de Vau- 
venargues, s'est éteinte en 801 par le décès de Nicolas-François- 
Xavier de Clapiers, marqois de Vauvenargues ; 

Que le sieur d’Isoard n’a jamais émis en termes formels et 
précis la prétention d'être un des descendants de cette branche, 
bien que sa première opposition puisse présenter quelque éqai- 
voque sur ce point ; 

Attendu qu’il paraît résulter, soit de la seconde opposition da 
sieur d’Isoard, soit des quelques mots qui ont été dits à ce sujet 
par son avocat, qne d'Isoard puise sa prétention de porter le 
nom de Vauvenargues dans l’acquisition qui a été faite par sa 
bisaïeule de la terre de Vauvenargucs ; 

Attenda qu’il résulte d'un ex{rait délivré par le receveur de 
l'enregistrement à Aix que cet acte d'acquisition par Mme Pin 
veuve Isoard, de François-Nicclas-Xavier de Clapiers-Vauve- 
nargues remonte au 15 juillet 1794 ; — Que cet extrait ne 
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mentionne aucune stüipulation quant au nom de Vauvenargues, 
et que l'acte ne pouvait en effet en porter aucane, puisqu'il est 
postérieur aux décrets des 19 juin 1790 et 27 septembre 1791 
qui abolirent les titres de noblesse et ordonnèrent à chaque ci- 
toyen de ne porter que son nom de famille; que dès lors d'Isoard 
ne peut point invoquer la jarispradence d'après laquelle on pou- 
vait, avant 1789, ajouter sans autorisation du roi à son nom pa- 
tronymique celui du fief que l’on avait acquis ; 

Attendu enfin qu'il n’est pas exact, ainsi que l'a soutenu 
d’Isoard dans sa seconde opposition, que le nom de Vauvenar - 
gues, loin de s'être jamais éteint, ait toujours été porté par ses 
aïeux depuis l’acquisition qu'ils ont faite de la terre de Vauve- 
pargues; — Qu'il résulte de l'examen des actes de l’état civil de 
celte famille que c’est seulement en 1836, et le 34 janvier, que 
le sieur Aloïs-Joachim d'Isoard, père du défendeur actuel, a pris 
le nom de Vauvenargues dans l'acte de naissance d’une des 
sœurs du défendeur, et que le 3 janvier 1838, date de la nais- 
sance du défendeur, ce nom a été également pris par son 
père; 

Qu'il résulte donc de tout ce qui précède que le sieur d’Isoard 
a fondé son opposition sur des affirmations manifestement con- 
traires à la vérité ; 

Attendu que le tribunal n’est pas compétent pour prononcer 
sur les oppositions faites entre les mains de M. le Garde des 
sceaux, qu'il n’a ni le droit ni l'intention de s’immiscer dans les 
prérogatives constitutionnelles du Souverain ; mais qu’il a droit 
de compétence pour prononcer sur un fait illégitime et préjudi- 
ciable d’une partie envers une autre ; qu’ainsi les conclusions 
des demandeurs ne peuvent être accueillies que dans une juste 
mesure ; | 

Le Tribunal se déclare compétent, dit et déclare que c'est 
mal à propès ct sans fondement que d'Isoard a prétendu dans 
ses oppositions avoir un droit quelconque à la propriété du nom 
de Vauvenargues ; qu'il a ainsi fait préjadice aux sieurs de . 
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Clapiers, parents éloignés du dernier marquis de Vauvenargues, 
demandant d'en prendre le aom pour l'ajouter aa leur par un 
décret du Souverain ; enjoint à d’Isoard de soulever les opposi- 
tions par lui faites, dans le mois de la signification du présent 
jugement, réservant tous leurs droits aux sieurs de Clapiers, 
dans le cas où il ne le ferait pas; condamne d'isoard aux 
dépens. 


Sur l’appel de M. d'Isoard, arrêt qui confirme en adop- 
tant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (4re ch.) — 10 juin 4869. — MM. Ricaun, 
ler prés. — DESJARDINS, av. gén. concl. conf. — P. Roux, 
ARNAUD, av. pl. — MARGUERY, MICHEL, avoués. 


Eau — Règlement. 
1° Riverains — Jouissance exclusive. — 2° Règlile- 
ment — Riverains d’un côté. — 8°, 4 Prescrip- 
tion — Non-usage — Contradiction formelle — 
Barrage variable. 
4° La libre jouissance des eaux entre quelques-uns des rive- 
rains d'un cours d'eau, même prolongée pendant un long 
temps, ne suffit pas pour exclure les autres riverains de l'ar- 
rosage et pour consliluer les règlements ou usages que l'art. 
GAS Nap. prescrit de respecter. 


4° C’est évident. cette jouissance prolongée de quelques-uns des riverains 
ne pourrait engendrer que la prescription. Or, pour ce mode d'acquisition, 
voy. la proposition 3°. | 


— 399 — 

% Un réglement fait entre les riverains d'un seul côté du cours 
d'eau ne met pas obstacle à ce que les riverains de l'autre 
côté réclament un règlement général. 

3 Le riverain qui a laissé passer plus de trente ans sans user de 
ses droits sur le cours d'eau ne perd pas la facullé qu'il a de 
se servir de ces eaux, tant que son droit n’a pas été l'objet 

d'une contradiction formelle de la part des riverains voisins. 
(Art. 644 Nap.) 

& Ne dott pas étre considérée comme une contradiction for- 
melle la construciion d'un canal dont les dimensions n’ont 
pas varié, si les barrages qui amenaïent l'eau dans ce canal 
au préjudice des riverains opposés ont subi des varialions qui 
expliquent que ces riverains aient souffert sans se plaindre 
l'existence de ce canal. 


SERRE ET CONSORTS C. GAUBERT ET CONSORTS. 


Du 40 février 1868, jugement du tribunal civil de 
Digne ainsi conçu : 


Attenda qu'aux termes des articles 644 et 645 Nap., tout 
propriétaire riverain d’un cours d’eau peut s'en servir pour 
l'irrigation de ses terres, en respectant les règlements particu- 





2 Le règlement ne peut lier que les parties entre lesquelles il est intervenu, 
et ilne saurait enlever à celles qui y sont demeurées étrangères le droit de 
faire déterminer leur jouissance. V. notamment Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. 
t. 2, p.551, 8 246, texte et note 43 ; Cass. civ. 17 déc. 1861 (Sir. 62. 1. 165). 

S V. suprd, p. 140, l'arrèl du 19 mai 1868, de Pontevès, et la note. Aux au- 
torités citées, adde Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 2, p. 527, $ 246. 

4 C'est là une question d'appréciation. Le principe, c'est qu'il doit y avoir 
une contradiction formelle pour établir la prescription contre le riverain qui 
n'a pas usé des eaux. 
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liers et locaux; qu'il est reconnu par toutes les parties qu'actuel- 
lement, les propriétaires de la rive gauche du torrent des Dourbes 
n’arrosent qu'après que tous les propriétaires de la rive droite 
ont cornplété l'irrigation de leurs terres à l’aide d’un canal qui 
prend l’eau en amont de toutes les propriètés ; qu’il arrive quel- 
quefois que les arrosants de la rive gauche manquent d'eau, 
lorsque ceux de la rive droite jouissent, quoique étant bien in- 
férieurs, de toute l’eau du torrent des Dourbes; que c’est donc 
avec raison que les riverains, privés de l’eau qui devrait couler 
le long de leurs propriétés , s'adressent à l'autorité judiciaire 
pour qu'il soit fait, conformément à l’article 645, une juste ré- 
partilion des eaux entre eux et {leurs voisins ; | 

Attendu que les arrosants de la rive droite, dont quelques- 
uns ne sont même pas riverains, opposent aux prétentions de 
leurs adversaires : 4° les anciens règlements; 2° un règlement 
de 4856; 3° ct enfin la prescription ; 

Sur le premier chef : — Attendu qu'il n'a été produit aucun 
réglement ancien, et que la libre jouissance des eaux entre quel- 
ques-uns des riverains d’un cours d'eau ne suffit pas pour ex- 
clure les autres de l’arrosage et constituer les règlements ou 
usages que l’article 645 prescrit de respecter ; 

Sur le deuxième chef : — Attendu que le règlement de 1856 
n’a été fait, d’après la déclaration de l'administration, que pour 
répartir les eaux dérivées des Dourbes entre les arrosants de la 
rive droite; qu'il n'a donc pas pu préjudicier aux droits des 
tiers qui n’y sont pas compris, ni priver les autres riverains d'un 
droit qu'ils tiennent de la loi ; 

Sur le troisième chef : — Attendu que l’article 644 Nap., en 
déclarant que tout riverain d’unc gau courante pouvait s’en ser- 
vir pour d'irrigation de ses propriétés, a concédé nne simple fa- 
culté dont on est libre de ne pas user sans encourir la prescrip- 
tion ; qu’il est loisible à celui dont la propriété borde un cours 
d'eau, et qui est resté plus de trente ans sans arroser ses terres, de 
dériver l’eau à son profit sans que les arrosants inférieurs qui 











— 401 — 


usaient de l’eau depuis de longues années soient fondés à invo- 
quer contre lui leur jouissance plus que trentenaire; qu'il fau- 
drait de leur part des actes formels de contradiction au droit du 
riverain qui n’a pas jugé à propos de profiter du cours d’eau, ou 
qui s’est contenté jusqu'alors d’un moindre volume d’eau; 

Attendu que ces principes, reconnus par les défendeurs, ont 
motivé de leur part des conclusions tant principales que subsi- 
diaires tendant à établir : 1° que, depuis plus de trente ans, ils 
ont joui des eaux des Dourbes, à l'exclusion des demandeurs et 
à l’aide d’un canal dont les dimensions n'ont pas varié ; 2° que 
les demandeurs ont toujours respecté le droit antérieur des dé- 
fendeurs, et ne se sont servis que de l’eau qui restait dans le 
torrent, aprés le prélèvement nécessaire aux arrosants de la rive 
droite ; 3° qu’il est d'usage dans la vallée des Dourbes que les 
proprièlés de la rive gauche ne suïent arrosées qu après celles 
dela rive droite; 

Attendu que ces faits qui résument les cinq cotés dans les 
conclusions principales et subsidiaires ne sont ni pertinents ni 
concluants ; qu’ils se contredisent les uns les autres, et qu’en 
lès adtiettant comme prouvés, ils n'auraient pas pour consé- 
quencé de priver les demandeurs de leur faculté d'arrosage ; 

qu’en effet, il n’est pas dénié par ceux-ci que, depuis longtemps, 
d est d'usage dans Ja vallée des Dourbes de laisser ‘prendre 
l’eau aax riverains de droite, en tête des propriétés des riverains 
de gauche; mais que c’est uniquement parce que ces derniets 
n'avaient pas ea besoin jusqu'à présent d'une plus grande quan- 
tilé d’eau que celle qui élait laissée dans le torrent; que c’est pré- 
Cisément pour révéndiquer la faculté qu'ils tiennent de l’ar- 
ticle 644 qué lés démardeurs attaquent cef usage qu'il ne faut 
pas confondre avec les règlements particuliers et locaux indi- 
qués dans l’article 645; qu il ne suffit pas de l'accord de quel- 
ques riverains qui se sont parlagé les eaux d’un ‘torrent à une 
époque reculée, pour constituer un règlement qui exclue pour 


l’avenir les autres intéressés ; 
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Attendu que le premier fait ci-dessus coté est lc seul qui pré- 
sente certains caractères de la possession contradictoire utile à 
prescrire, qu'il convient d'examiner; 

Attendu que la jouissance des caux des Dourbes, à l’aide d’an 
canal dont les dimensions n’ont pas varié, n’impliquerait même 
pas, en admettant ce fait comme prouvé, l'extinction du droit 
des autres riverains ; qu’en effet, il est reconnu que, si l’ouver- 
ture du canal a pu rester la même, les barrages qui détournent 
l'eau étaient très variables, construits avec du sable et des cail- 
Joux pris das la rivière, qu’ils dérivaient dans le canal et lais- 
saient échapper une quantité d’eau dont le volume n’était jamais 
le même; que, par suite, les riverains inférieurs qui n'avaient 
pas encore donné de l'extension à leur irrigation, ont pu se coo- 
tenter de l'eau qui leur arrivait ainsi, sans se préoccuper d’une 


dérivation qui n'excluait pas leurs droits pour l'avenir; qu'ils 


n'avaient pas intérêt à s'y opposer ; qu’il n’y a donc pas eu dans 
les actes des défendeurs la contradiction formelle telle que 
l’exigent la jurisprudence et la doctrine pour anéantir la faculté 
que les riverains tiennent de l'article 644 Nap.; que la preuve de 
ce fait ne doit pas être accueillie, puisque, si elle était adminis- 


trée, elle n'aurait aucun. résultat sur la décision à intervenirf... 


Le Tribunal déboute les défeudeurs de leurs conclusions tant 
principales que subsidiaires, et, faisant droit à celles des deman- 
deurs, ordonne qu'il sera procédé entre tous les riverains de 
droite et de gauche du torrent des Dourbes, au quartier de Moui- 
ronès, à un règlement d'eau qui tiendra compte de la réparti- 
tion déjà faite par le règlement de 4856, mais seulement pour 
les proportions à garder entre les riverains de droite... 


Sur l'appel -des sieurs Serre et consorts, arrêt qui adopte 
les motifs du jugement. 


Cour d’Aix (2° ch.) — 12% décembre 1868. — MM. Poir- 
ROUX, prés. — Boissanp, ay. gén. — ARNAUD, RIGAUD, 
aY. pl: — JOURDAN, GUÉRIN, avoués. 
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Leuage — Incendie — Prencur — Responsabilité. 

Le preneur doit, au cas d'incendie, pour échapper à la présomp- 
tion de faute établie contre lui par l'art. 1733 Nap., prouver 
que cet incendie est dû à une des causes énumérées par ledit 
article. 

Ainsi, il ne lui suffirait pas, par exemple, d'établir que l'incendie 
peut être aitribué à un vice de construction, s'il n'apporte pas 
la preuve directe qu'il ne doit être attribué qu'a cetle cause. 


ZicuiTELLI C. GILLI. 


Du 17 juin 1868, jugement du tribunal civil de Nice ainsi 
conçu : 


Attendu, en droit, qu'aux termes de l’article 1733 Nap., le 
locataire répond de l'incendie qui a éclaté dans la maison qui lui 
a été louée, à moins qu’il ne prouve que cet incendie est arrivé 
par cas fortuit, force majeure ou vice de construction ; 

Attendu que, s’il est vrai que Île législateur n’ait créé contre 


le locataire qu’une présomption de faute ou impradence suscep- 
tible d’être combattue par la preuve contraire, il est évident aussi 





OBSERVATIONS. — L'opinion qui restreint ainsi le cercie des moyens de 
justification du preneur est soutenue par Toullier, t. 11, n° 161; Marcadé, 
art, 1733; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 3, p. 349, 8 367, texte et notes 
41 et 12. D'autres auteurs se bornent à lui imposer la charge de prouver que 
l'incendie est dù à un fait qui exclut toute faute de sa part. V. notamment Trop- 
long, Louage, t. 2, n° 382; Duvergier, t. 1, n° 435; Grenoble, 30 nov. 1852 
(D. P. 54. 1. 56 — Sir. 54. 1. 676 — Pal. 55. 2. 461); Metz, 28 juillet et 21 déc. 
1854 (D. P. 55. 2. 197 — Sir. 55. 2. 121 — Pal. 55. 2. 461); Bordeaux, 18 mai 
4861 (Pal. 65. 824 — Sir. 65. 2. 191). 
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que celui-ci est tenu de fournir la preuve que l'incendie n’a pu 
arriver que par une des causes déterminées par l'article précité: 

Attendu que c’est d’après ces principes que doivent être ap- 
préciés les documents sur lesquels Jean Zichitelli appuie sa de- 
maude, et la pertinence des faits dont il a demandé à rapporter 
la preuve; 

Altendu que, s’il résulte des documents qu'il a versés au pro- 
cès que la cause de l'incendie qui, le 47 décembre dernier, a 
éclaté dans l'étage supérieur du pavillon est de l'hôtel Victoria, 
est restée inconnue et s'il est possible que cet incendie doive 
être attribué à un vice de constraction provenant de ce que la 
charpente de la toiture était trop rapprochée de la cheminée de 
Ja cuisine, il faut reconnaître, en même temps, qu'il n’y a riem, 
dans les documents dont il s’agit, qui soit exclusif d’une faute; 
d’une négligence ou d’une imprudence, et qui prouve clairement 
qu'elle n’ait pas pu avoir licu; — Que, si, d'un côté, les experts 
choisis par Zichitelli, les sicurs Maurel et Abeille, ont déclaré 
dans leur rapport du 25 janvier 1868, que l'incendie avait été 
occasionné par un vice de construction résultant de ce que les 
chevrons de la charpente de la toiture se trouvaient à peu de 
distance d’un tuyau de cheminée, il est constant aussi, d'um 
autre côté, que le sieur Barraja, expert désigné par les hoïrs 
Gilli, et le sieur Sabatier, architecte, nommé en qualité de tiers 
expert par le président du tribunal, ont donné un avis contraire 
à celui des sieurs Maurel et Abeille; 

Attendu, d'autre part, que, par suite d'une instance en référé 
introduite par Zichitelli et en vertu d’une ordonnance, en date 
du 21 décembre dernier, rendue par le président du tribunal de 
céans, les sieurs Brun, Bridoux et Orengo ont été chargés de 
constater notamment quelles pouvaient être les causes de Fim- 
cendie qui avait eu lieu dans l'hôtel Victoria ; 

Attendu que ces experts, dans leur rapport en date du G jan- 
vier 1868, ont été unanimes pour reconnaître qu'après les #e- 
cherches les plas minutieuses, il leur avait été impossible de 
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constater d'une manière indiscutable les véritables causes de 
l'incendie ; 

Attendu que, dans ces circonstances et cn tenant pour prouvés 
les faits articulés par Zichitelli dans ses conclusions subsidiaires, 
il en résulterait bien que l'incendie a pu être causé par un vice 
de construction, mais nullement la preuve imposée au locataire 
que ce sinistre doit nécessairement être attribué à cette cause ; 
— Que, dés lors, ces faits n'étant ni pertinents ni concluants, 
le tribunal ne saurait ordonner une enquête qui serait aussi inu- 
tile que frustraioire ; 

Attendu que, Zichitelli se trouvant ainsi dans l’impossibilité 
de rapporter directement oa indirectement la preuve qui lui est 
imposée par la loi, il y a lieu de le déclarer responsable de 
l'incendie en sa qualité de locataire, et conséquemment de re- 
pousser l'action en dommages-intérèêts qu'il a exercée contre les 
hoirs Gilli..... | 

Le Tribuual déclare Jean Zichitelli non recevable et mal 
fondé dans ses demandes tant principales que subsidiaires, et 
l'en déboute..... 


Sur l'appel du sieur Zichitelli, arrêt qui confirme en 
adoptant les motifs du jugement. 


Cour d’Aix 1" ch.) — 15 décembre 1868. — MM. R:- 
GAUD, A<'prés.— DESJARDINS, av. gén.—PONS, DE SÉRANON, 
CONTENCIN, av. pl. — Tassy, ESTRANGIN, LIONNETON, 


avoués. 
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Seciété — Décès — Continuation — Héritiers 
mineurs. 


Lorsqu'il a été convenu dans un acte de société qu'au cas de 
décès de l'un des associés, la soctélé continuerait avec ses he- 
riliers, celte slipulalion dott recevotr son effet alors méme que 
certains des héritiers seraient mineurs au moment du déces. 


(Art. 1868 Nap.) 
La continualion de la société constituant, dans ce cas, une charge 


de la succession pour tous les héritiers qui l'acceptent, il im- 
porte peu que certains de ces hériliers n'aient pas été habilités a 
consentir à celle continualion, s’ils ont accepté la succession. 


RourA C. DEMESTRE ET CONSORTS. 


Du44 juillet 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que, par acte sous seing privé da 30 avril 1861, en- 





OBSERVATIONS. — ]l est généralement reconnu que, dans le cas où il a été 
stipulé que la société continuerait avec les héritiers de l'associé défunt, 
cette clause s'applique même aux héritiers mineurs. V. notamment Duranton, 
f.17, n°453 ; Troplong, Société, n° 954 ; de Fréminville, Traité de la min. t. 2. 
n° 1006; Massé et Vergé sur Zach. t. 4,8 720, p. 448, note 12; Massé, Droit 
comm. 1. 2, n° 1071; Delangle, Soc. comm. t. 2, n° 645; Bordeaux, 39 juil- 
let 1862 (Sir. 63. 2. 51 — Pal. 65. 865). — Contrd Duvergier, n° 441. 

Il est un cas dans lequel l’état de minorité de certains des héritiers aurait 
une réelle importance au point de vue de la continuation de la société, c'est 
celui où l'acte de société ne contiendrait aucune stipulation relative au décès 
des associés. Dans ce cas, il a été reconnu que la société pouvait continuer en 
vertu d'un accord tacile ; mais cet accord ne peut être présumé qu'à l'égard 
des héritiers majeurs et maîtres de leurs droits. V. Cass. civ. 19 nov. 1847, 
Tivollier (D. P. 47.1. 355) et la dissertation insérée D. P. 48.1. 33; Troplong, 
Revue de législ. 1848, t. 1, p. S ; Devilleneuve, Sir. 48. 1. 5. 
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registré le 6 mai, les sieurs Antoine Roura et Sébastien Demestre 
ont formé entre eux une société en nom collectif pour le com- 
merce de la commission et pour une durée de dix années, sous 
la raison Roura et Demestre ; que, d’après une clause de cet 
acte, en cas de décès de l’un des associés, la société, si elle n’est 
pas arrivée à son terme, ne doit pas être dissoute ; qu’elle doit 
continuer sous la gérance du survivant, avec faculté, en sa 
faveur, de conserver le fonds capital du gérant décédé, à titre de 
commandite, à la charge de faire connaître ses intentions aux 
héritiers du décédé dans les quinze jours du décès et de rem- 
plir les formalités exigées par la loi pour rendre pablics les 
changements survenus dans la société; 

Attendu que le sieur Antoine Roura est décédé le 14 février 
dernier ; que, le 49, il est intervenu entre le sieur Demestre, la 
veuve et les héritiers du sieur Roura décédé, un acte enregistré 
le 46 mars suivant, et d’après lequel le sieur Demestre a déclaré 
qu’il entendait conserver, à titre de commandite, la portion du 
fonds capital de la maison appartenant à feu Roura ; qu'il a été 
convenu, en conséquence, que la société continuerait jusqu’au 
30 avril 1874 sous la gérance du sieur Demestre, avec 
l'ancienne raison sociale et aux conditions de lacte du 
30 avril 4861 ; 

Attendu que Île bilan et l'inventaire de l’année précédente 
n'avaient point encore été dressés ; qu’ila été convenu que le 
sieur Demestre ferait mettre à jour au plus tôt les écritures ; que, 
le 16 mars, un bilan a été présenté à la veuve et aux hoirs . 
Roura ; que ceux-ci, à l'exception des sieurs Albert et Eugène 
Roura, l'ont approuvé provisoirement ; qu'ils ont aussi convenu 
avec Île sieur Demestre de l'emploi qui serait fait des recouvre- 
ments des fonds sociaux ; 

Attendu qu'à cette date du 46 mars, les sieurs Albert et Eu- 
gène Roura avaient formé contre le sieur Demestre, la veuve 
et les autres héritiers Roura , une demande en dissolution de la 
société ; 
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Attendu que la continuation de la société n'est que l'exécu- 

tion de l'acte qui l’a constituée; que les formes prescrites, soit 
par cet acte pour la continuation de la société, soit par la loi 
pour tout changement qui survient dans une société existant, ont 
été remplies par l’acte du 19 février, par l'enregistrement de cet 
acte, par sa pablication dans le mois; que les sieurs Albert et 
Eugène Roura ne peuvent donc exciper d'aucune irrégu- 
larité ; 
_ Attendu que, pour justifier au fond leur demande, les sicurs 
Albert et Eugène Roura ont criliqué des actes et notamment 
des crédits faits pendant la durée de la société; qu’ils se sont 
aussi efforcés d'établir que le dernier inventaire était inexact sur 
quelques points et incomplet; 

Attendu que les actes accomplis pendant l’ancienne société 
ont été communs à feu Antoine Roura et au sieur Demestre : 
qu'il serait superflu de les apprécier, puisqu'ils ne caractérisent 
point la gestion du sieur Demestre depuis le décès de son ancien 
associé. ... 


Le Tribunal déboute les sieurs Albert et Eugène Roura des 


conclusions principales et subsidiaires formulées dans leur de- 
mande. 


Sur l’appel du sieur Roura, 


ARRÊT. 


Attendu qu'aux termes de l’article 4868 Nap., la stipulation 
portant qu'en cas de mort de l'un des associés, la société con- 
tinuera avec ses héritiers, est une stipulation licite ; 

Attendu que cet article ne distingue pas entre le cas où les 
héritiers seront majeurs el celui où tous ou quelques-uns d'entre 
eux seront encore en minorité ; qu’une clause de ce genre, in- 
sérée dans un contrat, constitue une charge de l’hérédité à la- 
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quelle les héritiers qui acceptent la succession sont tenus de se 
soumetfre ; 


Attendu, dès lors, qu'il est inutile d'examiner si la tutrice Îé- 
. gale des mineurs Roura était ou non valablement autorisée à 
consentir à la continuation de la société avec Demestre, Puisque 
c'était là pour elle une obligation à laquelle elle ne pouvait pas 
se soustraire ; 

Attendu que l'appelant se prévaut en vain de l'impossibilité 
légale que créerait la prohibition contenue daus l'article % 
Coûm., de faire figurer le nom des commanditaires dans la 
raison sociale; que, si le nom de Roura continue à faire partie 
de la raison sociale, ce nom s'applique à la personae du père 
décédé et qui était associé en nom collectif, et non à celle des 
béritiers qui ne sont plus que des associés commanditaires ; 
que, par la publication qui a été faite du nouvel acte de société 
dressé en exécution et en continuation dn premier, celle situa- 
tion a été portée à la connaissance des tiers qui ne sauraient en 
souffrir niavoir à s’en plaindre; | 


Attendu enfin que l'appelant ne justifie ni d'aucun fait, ni 
d'aucun acte devant faire prononcer la dissolution de la société 
dont la validité cest reconnue: 


La Cour confirme... 


Cour d’Aix (fre ch.) — 16 décembre 1868.— MM. Riçaun, 
Ar prés. —= DESJARDINS, av. gén. — BESSAT, ARNAUD, 


F. BouTEILLE, P. RiIGAUD, av. pl. — HALLO, ESTRANGIN, 
VAILLANT, avOués. 
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Responsabilité civile — Maitre portcfaix — Navire 
— Déchargement — Accident. 

Celui qui a la direction d’un chantier est responsable des fautes 
commises par ses préposés dans les travaux de ce chantier, 
alors même que celle direclion ne serait pour lui la source 
d'aucun bénéfice.(Art. 1384 ap.) 

Spécialement, le maitre porlefaix qui fait exécuter le décharge- 
ment d'un navire par des homines en quelque sorte embrigadés 
à son service, est civilement responsable des accidents éprourés 
par ces hommes dans ledit déchargement, si ces accidents son! 
le résullat d'une faule commise par un de ses préposés. 

Et cela, bien que le prix payé par le maître du navire fut inté- 
gralement absorbé par les ouvriers employés au déchargement 
et qu'il ne restdl ainsi aucun bénéfice pour le maître por- 
lefaix. | 

Viton C. Dipier. 


Du 24 juillet 4868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attendu que l'enquête a démontré que, dans la journée du 


NoTa. — La raison de douter dans l'espèce provenait, non pas de ce fait 
allégué par le maître portefaix-qu'il n'avait aucun bénéfice dans le décharge- 
ment du navire, mais de ce qu'il soutenait qu'il n'avait pas la direction des 
travaux exécutés par les portefaix engagés sous ses ordres. D’après lui, son 
rôle se bornait à désigner un certain nombre d'hommes qui se rendaient sur 
le navire à décharger, et qui y travaillaient tout à fait en dehors de lui. Ce 
moyen de défense n'a pas été admis par la décision recncillie qui considère,au 
contraire, le maître portefaix comme chargé directement de la surveillance des 
travaux. Dans ces conditions, il est évident que sa responsabilité était engagée. 
V. notamment Sourdat, Respons. n° 889 ; Angers, 46 mars 1868, Sécher et 
Gabori (D. P. 68. 2. 160). 
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41 février 1868, le sieur Didier, étant employé au décharge- 
ment d’un navire ancré au port de la Joliette en cette ville, a 
fait une chute dont la conséquence a été pour lui la fracture de 
deux côtes à la partie supérieure de la poitrine et une incapa- 
cité de travail qui n’a pas duré moïns de deux à trois mois ; 

Attendu que cet accident a été occasionné par l'installation 
vicieuse d'une planche qui servait de passerelle aux oavriers 
portefaix pour iransborder le blé du navire Reine sur le quai 
de la Joliette; car, la corde qui rattachait, en la soutenant, cette 
planche à la poulie, ayant cédé sous le poids qu'elle était im- 
puissante à supporter, le sieur Didier fut précipité sur le sol ; 

Attendu que, ces faits ainsi établis, il ne s’agit plus que .de 
rechercher à qui incombe la responsabilité du dommage dont se 
plaint le demandeur ; 

Attendu, sur ce poiut, que, quels que soient les statuts qui 
régissent, sous le rapport de la discipline intérieure, la société 
des portefaix de Marscille, ils ne sauraient exonérer le patron 
de toute responsabilité euvers l’ouvrier, lorsque celui-ci éprouve 
uo dommage par la faute de celui-là; or, dans l’espèce, il .est 
certain que le sieur Viton est maître portefaix; qu’il emploie 

“souvent des ouvriers aux déchargements des navires; qu’il les 
choisit parmi ceux qui sont en quelque sorte embrigadés à son 
service; que, lorsqu'il s’agit de blé, les opérations auxquelles. 
ils se livrent consistent dans le déchargement proprement dit, le 
criblage et la mise en sac ; cette triple opération se fait sous la 
surveillance du maître portefaix qui installe où fait installer 
pour son compte les engius de travail et paie directement le sa- 
laire des ouvriers ; 

. Attendu que le témoin Fünel a déclaré que la planche et la 
poulie avaient été placées par lui; qu’il faisait partie dela cham- 
bre des portefaix employés par Viton, et qu'il a travaillé au 
déchargement du navire Reine ; 

Attendu que, le sieur Funel étant placé sous la direction du 
défendeur, celui-ci doit répondre de la faute de son préposé; il 
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importe peu que les engins du travail soient fournis directement 
par le maître portefaix ; s'ils servent au besoin da chantier qu'il 
dirige, il doit, par lui-même ou par ses préposés, s'assurer de 
leur état ; or, le 14 février, jour de l’accident, la corde qui sou- 
tenait la planche sur laquelle se trouvait le sieur Didier, n’a pu 
se rompre que parce qu'elle était dans de mauvaises conditions; 

Attendu que le sieur Viton a soutenu que, les portefaix dé - 
chargeurs absorbant l'intégralité des salaires que Île propriétaire 
de la cargaison paie pour le travail, sans que la moindre part 
lai soit réservée dans le bénéfice, il ne saurait répondre des acci- 
dents survenus dans un chantier dont il n’a, en quelque sorte, 
que la direction nominale ; maisil y a là une double erreur : 
d’abord le défaut de produits résaltant pour le patron du travail 
des ouvriers ne saurait exonérer le premier de la responsabilité 
qui découle de la loi; en second lieu, il est à remarquer, dans 
l'espèce, que l’opération du déchargement des blés se lie étroi- 
tement au criblage, au mesurage et à la mise en sac, entreprise 
complexe, pour laquelle les bénéfices du maitre portefaix qui la 
dirige sont reconnus ; que, dès lors, la responsabilité du sieur 
Viton ne saurait être contestée. :. .. 

Le Tribunal déclare le sieur Viton responsable des causes de 
l'accident arrivé au sieur Didier le 14 février 1868, ct, en ré- 
paralion, le condamne au paiement, en favenr de ce dernier et 
à titre de dommages - intérêts, de la somme principale de 
4,500 fr., ct ce, avec intérêts de droit du jour de la demsude 
et dépens. 


Sur l’appel du sieur Viton, arrêt de confirmation pure et 
simple. 


Cour d'Aix (2 ch.) — 16 décembre 4868. — MM. Por. 
ROUX, prés. — BoIssARD, av. gén.— GUILLIBERT, MISTRAL, 
av. pl. — LIONNETON, JouRDAN, avoués. 
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Effets de commerce — Paiement par intervention 
Valeurs remises — Affectation spéciale. 


Celui à qui des valeurs ont élé remises par l'endosseur d'une 
traite dont l'accepleur est en faillite, avec mandat de les em- 
ployer au paiement de celle tratle par intervention et pour 
l'honneur de la signature de l’endosseur lui-même, ne peul se 
soustraire à l’accomplissement de la condition sous laquelle 
celle remise lui a été faite, et verser cesvaleurs dans le compte 
courant exislant entre lui et l’endosseur. 

Le paiement qu'il effectue après avoir reçu ces valeurs, ne peut 
donc étre considéré que comme fait en exécution de ce mandat et 
en emploi des fonds à ce affectés, el l'intervenant n'est pas fondé 
à prélendre que ce paiement a été une avance lui donnant per- 
sonnellement contre le tireur et le tiré l'action en rembhourse- 
ment qui aurait appartenu au tiers porteur. (Art. 159 Comm.) 


SGARDELLI ET RASCOVITCH C. :CORGIALEGNO. 


Du 8 octobre 1867, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attenda que deux traites, l’une de 6,000 fr. et l’autre de 





Nora. — 1] paraît évident que, si l'intervenant a connu l'origine des fonds 
qui lui étaient remis pour effectuer le paiement des traites, il ne pouvait dé- 
tourner ces fonds de leur destination en les versant dans son compte courant 
avec le bénéficiaire des traites. Dans l'espèce, la question qui divisait les 
parties était précisément celle de savoir si l’intervenant avait eu celte con- 
naissance. D’après le jugement, elle lui aurait manqué. L'arrêt constate, au 
contraire, qu'il n'a pas pu conserver des doutes à cet égard. Selon que l'on 
adopte l’un ou l'autre de ces points de vue, la solution juridique change. À ce 
titre, la décision recueillie constitue plutôt une appréciation de fait qu'une 
solution de principe. 


74.. 
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4,000 fr., ont été fournies, le 22 mars dernier, par les sieurs 
Sgardelli et Rascovitch, d'Ibraïla, sur l’European Bank Limited, 
à Marseille, à l’ordre des sieurs Fratelli Giorgio Tetorian; 
Attendu qu'avant l'échéance de ces traites acceptées par elle, 
l'European Bank Limited est tombéc en suspension de paic- 
ments; que les sicurs Sgardelli et Rascovitch out remis aux 
sieurs Tetorian des valeurs s’élevant à 10,279 francs 25 cent., 
pour couverture de leurs traites sur l'European Bank Linuled; 
que les sieurs Tetorian ont transmis diverses valeurs comprenant 
celles qu'ils avaient reçues des sicurs Sgardelli et Rascovitcb, et 
s’élevant à 12,799 fr. 25 c., au sieur Corgialegno pour qu'il 
en créditât son compte et qu'il payât avec leur produit les traites 
des sieurs Sgardelli et Rascovitch sur l’European Bank Limited, 
en intervenant pour l'honneur de la signature des sieurs Tetorian; 
Attendu que le sieur Corgialegno, après avoir fait connaître 
aux sieurs Tetorian qu’il refusait d'intervenir, a consenti, à 
l'échéance des traites, à les payer en intervenant, conformément 
aux lettres des sieurs Tetorian, pour l'honneur de leur signa- 
ture; qu’il en a demandé le remboursement, soit aux sieurs 
Sgardelli et Rascovitch, soit à l’ European Bank Limited ; 
Attendu que les défendeurs ont prétendu que le sieur Corgia- 
legno ne pouvait passe prévaloir des traites payées par lui, parce 
qu'il avait effectué ce paiement en vertu d’un mandat et avec 
des fonds qui lui avaient été envoyés pour cet usage spécial ; 
Attendu que le sieur Corgialegno n’a pas êté en relations avec 
les sieurs Sgardelli et Rascovitch, qu'il n’a correspondu qu'avec 
les sieurs Tetorian; qu’en recevant de ceux-ci des fonds dont 
il ignorait l’origine, il a consenti à intervenir pour eux et à 
effectuer le paiement des traites fournies par les sieurs Sgardelli 
et Rascovitch; qu’il n’a connu les sieurs Sgardelli et Rascovitch 
que comme tireurs des traites ; 
Attendu que le sieur Corgialegno, payant par intervention 
ces traites, a été subrogé aux droits du porteur, conformément 
à l'article 159 Comm. ; que, faisant ce paicment pour les en- 
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dosseurs Tetorian, il n’a libéré ni les tireurs ni le tiré qui avait 
accepté les lettres de change; qu'il peut donc agir contre eux 
avec les mêmes droits qu’aurait eus le porteur, et bien qu'aucune 
action n’appartint aux sieurs Tetorian; que ceux-ci n’ont fait 
que donner le mandat d'intervenir pour leur compte, mais que 
les droits du sieur Corgialegno dérivent du fait seul de l'inter- 
vention, et ne sont pas modifiés par l’envoi des fonds qu'avaient 
fait les tireurs, puisque cet envoi lui a été étranger ; 

Attendu que les sieurs Tetorian ont fait défaut; qu'ils sont 
débiteurs, d’après le compte produit par le sicur Corgialegno, 
d'une somme plus considérable que le montant des traites; 

Le Tribunal donne défaut contre les sieurs Fratelli Giorgio 
Telorian, et condamne les sieurs Sgardelli et Rascovitch et 
l'European Bank Limited à payer au sieur Corgialegno la 
somme de 12,799 fr. 65 c., montsnt des deux lettres de change 
et des frais, et c’est avec intérèts de droit et dépens. 


Mais, sur l'appel des sieurs Sgardelli et Rascovitch, 


. ARRÊT. 


Attendu qu’en sollicitant l'intervention de Corgialegno pour 
le paiement des lettres de change dont il réclame aujourd'hui le 
remhoursement, Fratelli Tetorian lui ont transmis des traites 
destinées à lui servir de provision; 

Attendu que cette affectation spéciale a été nettement indiquée 
à deux reprises par Fratelli Tetorian; qu’il résulte, d’ailleurs, 
de la conduite des parties qu’elles ont ainsi entendu l'envoi de 
ces valeurs ; qu’en effet, d’une part, Fratelli Tetorian les avaient 
reçues de Sgardelli avec cette indication et lui avaient rénondu 
qu'ils venaient de les transmettre à leur correspondant sous la 
même condition; que, d'autre part, Corgialegno comprenait si 
bien l'affectation qui lui était imposée, qu'il répondait à son tour 
ne pouvoir l’accepter, et ce toutefois par une lettre qui n’ar- 
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rivait pas en temps utile pour que Fratelli Tetorian fussent en 
demeure de réclamer ; Le 

Atlendu que Corgialegno n’a pas eu le droit de se soustraire 
à la condition qui lui était faite par son mandant et sous le béné- 
fice de laquelle l'envoi des valeurs avait ea lieu; qu'au lieu de 
les verser dans son compte avec Fratelli Tetorian, il aurait dû 
les appliquer au paicment qu'il a effectué plus tard, seulement 
pour l’honneur de la signature; que, dès lors, il n’est pas fondé 
à en réclamer le remboursement contre Sgardelli et consorts ; 

La Cour... réforme... déboute Corgialegno des fins de sa 
demande... 


Cour d'Aix (2° ch.) — 17 décembre 1868. — MM. Poiz- 
ROUX, prés. — Boissanp, av. gén. — J. CRÉMIEU, BESSAT, 
av. pl. — GRAS, HALLO, GUÉRIN, GUIRAN, avoués. 








Leuage — Congé —- Preuve par témoins. 


Les tribunaux peuvent admetire la preuve par témoins d'un 
congé donné .par écrit, si l'existence de ce congé repose 
sur un commencement de preuve par écrit. (Art. 1347, 1731 
Nap.) 





OBSERVATIONS.—Il est unanimement reconnu que le congé doit être prouté 
par'écrit,' alors même qu'il ëe rapporte à un bail'dont le prix'est mférieur à 
150 fr. V. notamment Gilbert, Codes ann. art, 1737 Nap. n° 28 et Suppl. n° 3, où 
les autorités sont indiquées. — Mais, si le prix du bail est supérieur à 150 fr. 
et qu'il existe ün tommencement de preuve ‘par écrit du congé, pourra-il 
être établi par témoins? M. Duvergier (t. 3, n° 491) est, à notre connaissance, 
le seul auteur qui ait soutenu l’affirmative. Il nous semble, pour notre compte, 
qué le principe du droit qui veut que l'existénce du'congé ne puisse être éta- 
blie que par nn écrit, s'oppose formellement à ce que cette existence puisse 


résulter de la preuve testimoniale, même appuyée sur un commencement de 
: : & à . j'orpé : “ 
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ZoGueB C. CASSOUTE. 


Du 25 juin 1868, jugement du tribunal consulaire d’A- 
lexandrie ainsi conçu : 


Attendu que, suivant le bail du 19 décembre 1865, fait pour. 
deux années consécutives, celle des parties qui voulait faire 
cesser la location à l’échance du terme devait en informer l'autre 
deux mois à l’avance ; 

Attendu que ce congé devait être notifié par éerit, aux termes 
de la convention ; qu’au surplus la loi en fait une obligation, 
aux termes de l’article 1715 Nap.; 

Attendu que le sieur Cassoute prétend avoir informé M. Zo- 
gheb de son intention de quitter les lieux loués, par .une lettre 
da 34 août 1867, qui se trouve inscrite à cette date sur un 
copie de lettres régulièrement tenu ; que, si M. Zogheb a reçu 
cette lettre, le congé est régulier ; " 

Attendu que le demandeur soutient, n’avoir pas rogu cette: 
lettre, n'avoir pas eu connaissance de son.envoi; ; mais.qu il 
résulle des circonstances de la cause, du débat à l’andience, et 
notamment de la réponse faite par M, Zogheb au procès-verbal 
d'offre des clefs dressé à la chancellerie de ce consulat le 19 dé- 
cemkre dernier, une présomption grave qu'il a reçu la tettre 
dont s'agit; . 

_Atjenda qne les faits, cités. par le sieur Cassonte, défendeur, 
et dont il offre la preuve, sont de nature à justifier l'envoi de 








preuve par écrit. Le vœu de la loi est clair ; ce qu'elle défend, ce n’est pas le 
congé verbal, mais la preuve verbale da congé. Or, s’autoriser d’un commen- 
cement de preuve pour admettre cette preuve verbale, c'est aller contre le 
but que le législateur a eu en vue. 


g7 
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la lettre congé et sa réception par M. Zogheb ; que ce n’est là 
qu'un complément de preuve autorisé par la loi, puisqu'il ne 
tend pas à établir le congé lui-mème, mais les circonstances qui 
l'ont suivi et le fait de la remise de la lettre du 31 août, que l'on 
” pourrait, dès à présent, induire du procès-verbal du 10 décem- 
bre dernier ; 

Attendu, dès lors, qu’il y a lieu d'admettre la preuve desdits 
faits qui sont pertinents ; | 

Le Tribunal, avant faire droit au fond, autorise le sieur Cas- 
soute à prouver par témoins à l’audience, en la forme sommaire, 
les faits par lui cotés. .... 


Sur l'appel du sieur Zogheb, 
ARRÊT. 


Attendu que, d’après les accords intervenus entre Îles parties, 
Cassonte devait donner à Zogheb un congé par écrit ; qu'il re- 
connaît cette obligation, affirme s’y être conformé, et demande 
seulement à prouver par témoins l'existence de ce congé écrit 
que Zogbeb dénie avoir reçu ; 

Atendu que cette question tombe sous l'application, non de 
l’article 4745 Nap., mais des principes généraux qui régissent 
la preuve testimoniale, édictés dans les articles 1341 ets. du 
même Code ; 

Attendu que, d’après l’article 1347, la preuve testimoniale 
est admise lorsqu'il y a commencement de preuve par écrit ; 

Attendu que la réponse faite par Zogheb, sur l’offre des clefs, 
et qui est consignée dans le procès-verbal de la chancellerie pré- 
sente tous les caractères d’un commencement de preuve par 
écrit, puisqu'elle rend l’allégation de Cassoute vraisemblable et 
qu'elle émane de la partie à laquelle on l'oppose ; 

Attendu que la mesure d'instruction ordonnée par le tribunal 
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paraît suffisante pour arriver à la manifestation de la vérité, 
sans qu'il soit nécessaire, en l’état, d'y ajouter l’interrogatoire 
des parties ; 

La Cour confirme. .... 


Cour d'Aix (2° ch.) — 47 décembre 1868. — MM. Poir- 
ROUX, prés. —— Boissarp, av. gén. — MART. BOUTEILLE, 
av. pl. — MicueL, Tassy, avoués. 


Louage. 
2° Cause illicite — Maison de tolérance — Simple 
faculté. 2° — Réparations — Lieux pris en état — 
Bailleur — Obligation. 


4° Le bail d'un immeuble, consenti pour l'exploitation d’une mai- 
son de tolérance, ne peut étre déclaré nul sur la demande du 
locataire, comme reposant sur une cause tllicite, si l'établis- 
sement de la maison de lolérance ne conslituait qu'une simple 
faculié pour le preneur. (Art. 41192 Nap.) 

2° La clause d'un bail à loyer, d'aprés laquelle le locataire prend 





{° 11 paraît admis en jurisprudence que le contrat réalisé à l'occasion d'une 
maison de tolérance, reposant sur une cause contraire aux bonnes mœurs, 
n’engendre aucun lien de droit. V. notamment Paris, 30 novembre 1839, Pillot 
(Sir. 40. 2. 121 — Pal. 40. 1. 41 — Dall. J. G. Oblig. n° 647) ; Lyon, 11 juillet 
1862 (Sir. 63. 2. 465 — Pal. 65. 991). — Mais, si l'établissement d'une maison 
de tolérance ne constitue pour le preneur qu’une simple faculté, s’il a été dit 
dans je bail qu’il pourrait installer dans les lieux loués cette maison ou une 
autre industrie, l'obligation du bailleur est alternative (Pothier, Oblig. n° 245). 
H y a lieu alors d'appliquer le principe de l'article 1192, d'après lequel, si l'un 
des deux termes d'une obligation alternative ne pouvait être l’objet du contrat, 
c’est l’autre seulement qui forme la matière de l'obligation. V. Pothier, loc. cit. 
n° 249 ; Dall. }. G. Oblig. n° 1319 ; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 3, p. 33, 
$ 500. 

2 En règle générale, certainement, le bailleur doit faire à la chose louée les 
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l'immeuble en élat el sans réparations, ne dispense pas le bail- 
leur de faire celles qui sont absolument nécessaires pour que 
la maison puisse être habitée. (Art. 1720 Nap.) 


BLanc C. ARNAUD. 


Du 20 juin 4868, jugement du tribunal civil de Marseille 
ainsi CONÇU : 


Attendu que les parties reconnaissent que le sieur Blanc a 
_loué du sieur Arnaud la maison, rue d’Albertas, n° 14, pour, 
garni ou maison de tolérance ; 

Attendu qu'à la demande du sieur Arnaud en paiement de 
loyer, le sieur Blanc oppose que la location a une cause illicite 
et se trouve, par conséquent, annulée ; 

Attendu qu'il est nécessaire de distinguer entre la destination 
d'un immeuble loué, ou la simple facalté concédée au locataire 
d'y exescer telle. ou telle industrie; que la destivation est l’af- 
fectation de l'immeuble à un emploi déterminé, dont il n’est. pas 
permis au locataire de s'écarier ; que la faculté au contraire qui 
lui est accordée le laisse libre d'y exercer toute autre industrie 
que celle dont la tolérance a été indiquée ; que cette faculté peut 
avoir êté prise en considération dans la détermination du loyer ; 
mais que, néanmoins, comme le locataire est libre d'exercer ou 





réparations nécessaires pour que le preneur puisse en jouir. L'article 1720 Nap. 
lui en fait une obligation. Mais il n’est pas défendu de déroger à cette règle, 
et il peut parfaitement être convenu que le preneur se chargera de tous les 
travaux à exécuter dans les lieux baïllés. V. Troplong, Louage, t. 1, n° 165 ; 
Dali. J. G. eod. v°, n° 149; Cass. req. 27 janvier 1858, Mignaud (D. P. 58, {. 
458). Or, dans l'espèce il semble que la Stipulation intervenue entre les parties 
constituait la dérogation dont il est question, et qu’elle exonérait le bailleur 
de toute ôbligation quant aux réparations dont l'immeuble loué pouvait avoir 
besoin au moment de l'entrée en jouissance du preneur. 
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de ne pas exercer cet état, il ne peut prétendre que cette simple 
autorisation qui lui a été accordée, entraîne l'annulation de la 
convention comme ayant pour base une cause illicite; 

Attenda qu’à plus forte raison, en est-il ainsi dans l'hypothèse 
fournie au tribunal, puisque le locataire était autorisé à louer en 
garni ou en maison de tolérance ; qu’il y avait donc une faculté 
alternative, et que la loi elle-même dispose que, si lune des 
deux choses promises dans l'obligation alternative ne peut être 
le sujet de l'obligation, cette obligation reste pure et simple 
(G. Nap. 4192) ; 

Attendu que, subsidiairement, le sieur Blanc soutient que 
l'immeuble est inhabitable et que des réparations seraient abso- 
lument indispensables pour qu'ilpüt être occupé ; 

Attendu que les deux parties reconnaissent qu’en louant, le 
sieur Blanc prenait la maison en l'état et sans réparations ; que 
toutefois cette condition signifie seulement qu’il n’était point en 
droit d'exiger les réparations qui ont pour objet de remettre 
l'immeuble en bon état ; mais que le propriétaire ne saurait être 
dispensé de faire celles qui sont absolument nécessaires pour 
que la maison puisse être habitée. .... 

Le Tribunal condamne Blanc au paiement de la somme de 
4.450 fr., montant du semestre de loyer échu d’avance à Pâques 
deroières de la maison sise à Marseille, rue d’Albertas, n° 42,en 
outre de celle de 50 fr. pour les impositions à sa charge ; et c'est 
avec intérêts de droit et dépens..... 


Sur l’appel du sieur Blanc, arrêt de confirmation pure et 
simple. 


Cour d'Aix (1° ch.) —28 décembre 1868.— MM. MourET 
SAINT-DONAT, prés. —DESJARDINS, av. gén. — DE SÉRANON, 
RiGauD , av. pl. — JOURDAN, VAILLANT, avouëés. 
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Société en participation — Créancicrs — 
Préférence. 

L'association en participation, ne créant pas une personne mo- 
rale distincte de chacun des associés, ne saurait avoir des 
créanciers personnels, comme d'autres sociétés. (Art. 47, 48 
Comm.) 

Par suite, les créanciers de l'association et ceux des associés 
doivent lous venir au même rang sur l'aclif social. 


PALLON er Devoir C. ÉPOUX DAVERSAC, ETC. 


Du 4 avril 1868, jugement du tribunal civil de Grasse 
ainsi CONÇU : 


Attendu que, par exploit du 20 juillet dernier, les époux 
Palis ont fait pratiquer, au préjudice d’Eléonor Devoir, une 
saisie-arrêt entre les mains des sieurs Mounier et Taffe, et qu’ils 
eu demandent la validité; 

Attendu que, de leur côté, les époux Daversac ont fait pro- 
céder entre les mains de Mounier, au préjudice de Jacques 
Legrain, à une saisie- arrêt dont la validité a déja été prononcée 
par jugement du tribunal de céans en date du 8 avril 1867 ; 

Attendu qu'Éléonor Devoir et Jacques Legrain avaient formé 
une association en participation pour l'exécution des travaux de 
menuiserie de l’école communale de Cannes, dont Mounier avait 
entrepris la construction, et que c’est à raison de ces travaux 
que ce dernier est devenu leur débiteur; 





Nora. — V. dans ce sens, Bédarride, Sociétés, n° 434 s. où la question est 
examinée ; Dall. J. G. eod. u°, n° 1597 s.; Paris, 22 décembre 1865, Boursier 
(D. P. 66. 2. 25). 








— 593 — 

Attendu que l'association dont il s'agit a été dissoute par ju- 
gement du tribunal de commerce de Grasse en date du 2 août 
dernier; que Devoir en a été nommé liquidateur, et qu'il de- 
mande en cette qualité que les fonds de la société soient laissés 
à sa disposition pour l'acquittement des dettes sociales, et que, 
partant, il lui soit concédé mainlevée des saisies-arrêts prati- 
quées entre les mains de: Mounier par les époux Palis et 
Daversac pour des dettes qui sont exclusivement personnelles à . 
chacun des associés ; 

Attendu que les parties ci-dessus désignées sont d'accord poar 
demander la jonction des instances engagées entre elles par les 
ajournements des 25 juillet 1867 et 25 janvier 1868 ; 

Attendu que Pallon intervient dans lesdites instances; qu’il 
déclare avoir fourni les bois qui ont servi aux travaux exécutés 
pour le compte de Mounier par Devoir et Legrain, et qu’il sou- 
tient que le prix de ces fournitures, dont il est encore créancier, 
constitue une dette sociale, et qu'il doit en être payé sur le 
montant des sommes dues par Mounier par préférence aux époux 
Palis et Daversac; que son intervention se fonde done sur un 
intérêt évident; qu'il y a lieu, dès lors, de statuer par un seul 
jugement sur les difficultés pendantes entre toutes les parties ; 

Sur la demande des époux Palis: — Attendu que la saisie- 
arrêt du 20 juillet dernier est régulière en la forme et qu’elle a 
été pratiquée en vertu de deux jugements passés en force de 
chose jugée ; qu’elle doit donc être validée; 

Sur les demandes de Devoir, ès-noms el de Pallon : — At- 
tendu que, s’il est admis que les créanciers d’une société doivent 
être préférés sur les biens sociaux aux créanciers personnels 
dés associés, c'est que l’on considère que la société constilue un 
être moral ayant un patrimoine spécial et des droits et obliga- 
tions distincts de ceux des associés ; quece principe ne saurait 
donc être appliqué lorsqu'il s'agit de simples associations en 
participation; que celles-ci ne donnent point naissance à une 
personne morale ; qu'elles n'ont ni raison sociale, ni biens pro- 
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pres, ni siège particulier ; que, n'étant assujetties à aucune con- 
dition de publicité, elles sont réput“es inexistantes à l'égard des 
tiers; que leurs effets sont limités à un simple compte de profits 
ét pertes entre les associés ; et que, chacun de ceux-ci, n'opé 
rant qu'en son nom privé, ne peut avoir que des créanciers 
personnels ; 

Attendu qu’il ressort des documents de la cause et qu'il n'est 
d’ailleurs pas contesté que la société existant entre Devoir et 
Legrain avait été formée par simple convention verbale en vue 
d’une entreprise déterminée et isolée, et qu’elle constituait es- 
sentiellement une association en participation ; que, par suite, 
Pallon ne peut prétendre aucun droit de préférence sur les 
sommes dues par Mounicr, et que la demande formée par Devoir 
en sa qualité ne saurait être accueillie ; 

Le Tribunal joint les instances, et, statuant sur le tout, au 
fond, déclare bonne et valable la saisie-arrêt pratiquée par les 
époux Palis le 20 juillet dernier au préjudice de Devoir per- 
sonnellement entre les mains des sieurs Mounier ct Taffe ; dé- 
clare en outre Pallon et Devoir, ès-qualités qu’il agit, mal fondés 
dans leur demande en mainlevée, tant de ladite saisie-arrêt que 
de celle déjà validée par le jugement du 8 avril 1867, les en 
déboute ; dit, en conséquence, que Pallon ne pourra venir, pour 
la créance résultant à son profit des fournitures de bois qu'il a 
faites à Devoir et à Legrain, qu'au marc le franc avec les époux 
Palis et Daversac par contribution des deniers dont les tiers 
saisis se reconnaîtront ou seront jugés débiteurs. 


Sur l’appel des sieurs Pallon et Devoir, arrêt qui confirme 
paradoption des motifs du jugement. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 30 décembre 1868. — MY. 
ROLLAND, cons. prés. -— BoissARD, av. gén. — NÉGRIN, 
PoiLroux, av. pl. — GUEÉRIN, Roux-MaRTIN, avoués. 


Séparation de corps. 
1° Avantages — Révocation. — 2° Obligation 
alimentaire. 


1° La séparation de corps prononcée contre un époux emporte 
de plein droit, comme le divorce, la révocation des avantages 
à lui faits par son conjoint. (Art. 299, 300 Nap.) 

2 L'époux contre lequel la séparation de corps est prononcée doit 
continuer à contribuer aux charges du mariage dans la me- 
sure de sa fortune et de la posilion qu avaient les conjoints 
avant la séparation de corps. (Art. 304 Nap.) 


s HERMITTE C. DAME HERMITTE. 


Du 14 juillet 1868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attendu que ces faits ne justifient que trop la demande cn 


1° La question est fortement controversée. V. la controverse exposée 
Gilbert, Codes ann. art. 299 Nap. n° 1 s. et Suppl. n° 1 s.; Zach. par Aubry et 
Rau, 3° édit. t. 4, p. 179, $ 494, note 24; Demol. t. 4, n° 5215. 

2% 11 y à unanimité pour reconnaître que les époux continuent à se devoir 
des secours après la séparation de corps. Seulement, en vertu de quelle dispo- 
sition sont dus ces secours ? Est-ce en vertu de l’art. 301 ou de l'art. 212? La 
différence est assez importante; car, si l'on applique l’art. 304, il n’y a que 
l'époux qui aura obtenu la séparation de corps qui pourra les réclamer. Si l’on 
applique, au contraire, le principe général de l'art. 212, chacun des époux 
aura le droit de s'adresser à l’autre pour qu’il le mette. ‘ans la mesure de ses 
ressources, à l’abri du besoin. Sur cette question d'application, la doctrine et 
la jurisprudence se sont généralement partagées en deux camps. D'après la 
doctrine, c'est l'art. 212 qui est la base de l'obligation alimentaire. V. Demol. 
t. 4, n° 101; Zach. par Aubryet Rau, t. 4, p. 174, $ 494, note, où les autd- 
torités sont indiquées. D’après la jurisprudence, l’art. 301 est applicable à la 
séparation de corps comme il l'était au divorce. V. Gilbert, Codes ann. Suppl, 
art. 304 Nap. n°2. 
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séparation de corps (formée par la dame Hermitte), et qu’elle 
doit être prononcée ; 

. Attendu, quant à la révocation du don de survie qu’elle avait 
fait en faveur de son mari par son contrat de mariage, qu'il 
serait immoral et contraire aux principes généraux en matière 
de donation que celui des époux dont l’inconduite, les violences, 
les sévices ou les injures motivent la séparation de corps et 
rendent la continuation de la vie commune impossible, püt en- 
core bénéficier des avantages que lui avait faits son conjoint, 
mû par ua sentiment d'affection et de tendresse conjugale; 

Attendu que, dans lespèce de la cause, il n'existe pas 
d'enfant; mais que, s’il en existait, leur intérêt serait un motif 
de plus de prononcer celte révocation ; 

Attendu enfin que la jurisprudence reconnaît que les arti- 
cles 299 ct 300 Nap. sont applicables à la séparation de corps 
qui est prononcée pour les mêmes causes qui faisaient admettre 
le divorce dans les cas déterminés; qu’en effet, les motifs étant 
ideutiques, les résuliats, quant aux avantages faits par le contrat 
de mariage ou depuis le mariage, doivent être les mêmes; 
qu'ainsi, celui contre lequel la séparationest prononcée doit en 
perdre tous les bénéfices ; 

Attendu, quant à la pension viagère et alimentaire, que, par 
application du même principe, l’époux contre lequel la sépa- 
ration est prononcée ne peut pas profiter de sa faute et s'enrichir 
au détriment de l’autre en s’exonérant de toutes les charges du 
mariage et de la vie commune ; qu’il doit, au contraire, continuer 
à y contribuer dans la mesure de sa fortune et de la position 
qu’avaient les époux; qu'’ainsi, dans l'espèce, le défendeur doit 
servir à sa femme une pension égale aux revenus dela dot dont 
elle reprend la jouissance et l’administration ; 

Le Tribunal, faisant droit aux fins et conclusions de la de- 
manderesse, prononce en sa faveur la séparation de corps et de 
biens entre elle et son mari; fait à ce dernier inhibitions et dé- 
fense de hanter et fréquenter à l'avenir son épouse, et autorise 
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celle-ci à poursuivre le recouvrement de ses reprises matrimo- 
uiales ; — Révoque la donation de survie de 20,000 fr. faite 
par la dame Segond, épouse Hermitte, au profil de son mari 
dans son contrat de mariage du 48 octobre 4864 et condamne 
ledit sieur Hermitte à servir à son épouse une pension alimen- 
taire et viagère de 2,000 fr. par an, payable par trimestre ct 
d'avance, à partir du jour de la demande, et à tous les dépens. 


Sur l’appel du sieur Hermitte, arrêt de confirmation 
pure et simple. | 


Cour d’Aix (4re ch.) — 31 décembre 1868. — MM. R:- 
GAUD, 1° prés. — DESJARDINS, av. gén. — Annau, P. Roux, 
av. pl. — MaRGUERY, CONDROYER, avoués. 





Action civile — Homicide involontaire — Succes- 
seurs aux biens — Préjadice moral — Trans- 
mission de l’action — Décès instantané. 

L'action civile en réparation du préjudice matériel et moral 
causé par un homicide involontaire peut étre exercée par la 
personne qui succède aux biens du défunt. (Art. 1* I. Cr.) 

Il importe peu que cette personne ail retiré, pour aïnst dire, un 
atanlage de l'homicide involontaire par suite de la dévolution 
qui lui est faite des facultés du défunt. 

Il importe peu aussi que la mort ait élé instantanée, l'action en 
dommages-intéréts n'étant pas personnelle à la partie victime 
du délit, mais appartenant à ses héritiers. 


OBSERVATIONS. — Quand une personne est victime d'un délit qui cause son 
décès, par qui peut être exercée l'action civile en réparation de ce délit ? Les 


— 198 — 
"Cu. pe rer C. DAME DoMBReT. 


Du 3 juillet 1868, jugement du tribunal civil de Marseille 
aIDSi CONÇU : 


Atlenda que la demoiselle Anne-Françoise-Andrécie Bodin, 
âgée d'environ 70 ans, a perdu la vie dans l'accident survenu le 


° 


opinions sont partagées à ce sujet. Selon certaines autorités, c'est d’après 
l’ordre des affections présumées que devrait être réglé le droit à des domma- 
ges-intérêts. Ainsi l’action appartiendrait d’abord à l'époux survivant, après 
lui, aux enfants légitimes et, à leur défaut, aux enfants naturels, puis aux pe- 
tits-enfants, enfin aux frères et sœurs. (F. Hélie, t. 2, p. 357; Carnot, t. {, p. 
19 ; Bourguignon, art. 1°" I. cr.; Sourdat, Resp. t. 1, n° 54s.) D’après une autre 
manière de voir, c’est sur la mesure du préjudice éprouvé, d'après l'intérêt, 
que devrait être déterminé l'exercice de l’action civile. (Dail. J. G. Inst. crim. 
n° 100, Respons. n° 43.) — Quoi qu'il en soit de ces deux opinions, il nous pa- 
raft certain qu'il n’est pas nécessaire de succéder aux biens pour avoir droît de 
poursuivre la réparation de l'homicide ; il suffit que le poursuivant se rattache 
au défunt par un lien quelconque, celui du sang ou le droit aux biens, pour 
qu'il ne puisse être évincé. 

Mais quelle est la nature du préjudice qu'il doit éprouver pour que son 
action soit recevable? Faut-il nécessairement un préjudice matériel ? La ré- 
ponse affirmative serait le renversement de toutes les idées reçues dans notre 
droit. Evidemment, le préjudice moral suffit. C’est ainsi que M. Zach. par Aubry 
et Rau (3° édit. t. 3, p. 542, $ 445, texte et note $) accorde le droit d'exercer 
l'action civile en dommages-intérêts au fils qui a été privé par un homicide 
involontaire d'un père âgé et infirme qu'il soutenait de ses secours. La valeur 
du préjudice moral a été reconnue par l'arrêt de notre Cour (consorts Roux) 
cilé ci-dessus, p. 351. V. Sourdat, Respons. n° 54« comme ayant été lésés dans 
leurs affections », dit cet auteur ; Pal. Répert. Action civ. n° 46 s. 

Reste à savoir si l'action est personnelle à la victime du délit, ou si elle ap- 
partient à ses héritiers. Si elle est personnelle à la victime, nous comprenons 
la distinction fort subtile qui a éLé posée dans l'espèce entre le cas où le décès 
a été instantané et celui où il ne s’est produit qu'après un trait de Lemps. En 
effet, si le décès a été instantané, on peut soutenir jusqu'à un certain point que 
le défunt n'a pas pu transmettre l'action à ses.successeurs. Mais, pour nous, 
une pareille question ne s'élève pas. En effet, il ne nous paraît pas douteux 
que l'action est personnelle, non à la victime du délit, mais à ceux qui en ont 
éprouvé un préjudice matériel ou moral. « La veuve et les enfants d’un homme 
assassiné, dit M. Sourdat, loc. cit., qui demandent contre le meurtrier des 
dommages-intérêts, puisent leur droit dans le préjudice qu'ils éprouvent direc- 
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4e août 1867, aux environs de Saïnt- Albin, sur la ligne du che- 
min de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée; 

Attenda qu’un jugement de police correctionnelle de Mâcon, 
à la date da 3 septembre 1867, a constaté les circonstances de 
cet événement, et a déclaré qu'il avait été occasionné par l’im- 
prudence, l'inobservation des règlements, l’inattention et la né- 
gligence d'employés de la Compagnie, notamment du brigadier- 
poseur Varenne ; 

Attendu que cette sentence de la juridiction correctionnelle, 
établissant la faute des préposés de la Compagnie dans les fonc- 
tipas auxquelles ils étaient employés, a acquis l’autorité de la 
chose jugée ; 

Attendu que la demoiselle Bodin vivait à Marseille avec la de- 
moiscile Thérèse Deroux, blanchisseuse de dentelles, sa cousine 
germaine, âgée d'environ 58 ans, et avec la demoiselle Louise 
Lautier, sa pelile-cousine , institutrice ; — Que la demoiselle 
Bodin avait un appartement particulier dans la même maison ; 
mais qu’elle mangeait avec ses deux parentes, ces trois person- 
nes ayant réuni leursressources et concentré ensemble leurs affec- 
tions ÿ—Que la demoiselle Bodin paraît être celle d'elles qui avait 
le plus d'aisance; — Que les sentiments qui les liaient sont attestés, 
du reste, par le testament, à la daté du 7 décembre 1865, dans le- 
quel la demoiselle Bodin instituait la demoiselle Deroux et la de- 


moiïselle Lautier ses héritières universelles ; qûe déjà, par son : 


testament du 21 septembre de la même année, la demoiselle 
Deroux avait institué la même demoiselle Lautier son héritière 
universelle ; — Que la demoiselle Deroux n’a sarvécu que trois 


tement. Ce n’est pas en qualité d'héritiers qu'ils agissent, mais comme ayant été 
lésés dans leurs affections, dans leurs intérêts propres, comme exerçant leur 


action personnelle. » Et l'on cumprend qu'il en soit ainsi, qu'il soit moral de . 


dire qu'ils plaident la cause de leur douleur, suivant l'expression de la loi ro- 
maine, de leur douleur qui est une suite de ce décès dont ia partie poursuivie 
est coupable. V. cependant Paris, 16 juin 1868, Godeiroy (Bull. ann. des ch. de 
fer par Lamé Fleury, 1868. 213). 


— 430 — 


mois à la demoiselle Bodin ; qu’elle est décédée à Marseille, le 
2 novembre 1867, d'une affection au cœur ; 

Attendu que la demoiselle Lautier, aujourd’hui épouse Dom- 
bret, représente donc maintenant, comme unique béritière, la 
demoiselle Bodin, à laquelle elle était, du reste, liée par le sang 
et par l'affection ; 

Attendu qu'il suit de là que, recueillant seule toute l'héré- 
dité, elle peut exercer toutes les actions qui en dépendent, et 
qu’elle a eu tous les droits de demander à la Compagnie du 
chemin de fer la réparation da préjudice matériel et moral 
qu'elle a souffert par suite da décès de son autcur, puisque ce 
décès a été la conséquence d’une faute commise par les préposés 
de la Compagnie qui en est civilement responsable ; 


Attendu que, si aujourd’hui la demoiselle Lautier, ‘par suite 
de son mariage, se trouve dans uue position plus heureuse, 
le tribunal n’a point à s’arrêter à cette considération, puisque 
c'est un fait postérieur, et que les suites de l’accident doivent 
être appréciées à raison des circonstances au milieu desquelles il 
s'est produit ; 

Attendu que c’est en observant ces divers éléments que le 
tribunal détermine l'indemnité à laquelle a droit la demande- 
resse ; 

Le Tribunal condamne le sieur Paulin Talabot, en sa qualité 
de directeur général de la Compagnie du chemin de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, au payement, en faveur de la dame 
Louise Lautier, épouse du sieur Dombret, de la somme de 
4,000 fr., à raison du préjudice à elle causé dans l'accident 
survenu le 1° août 1867, sur la ligne du chemin de fer, aux 
environs de Saint-Albin, ayant causé la mort de la demoiselle 
Bodin, et occasionné par la faute des préposés de ladite Compa- 
guie dans les fonctions auxquelles ils étaient employés, et c'est 
avec intérêts tels que de droit et dépens. 
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Sur l’appel de la Compagnie du chemin de fer, 
ARRÊT. 


Attendu que tous les délits contre les personnes donnent ou- 
verture à une action civile en réparation du préjudice qu'ils ont 
occasionné ; 

Attendu que la loi ne déroge nulle part à cette règle poar 
l’homicide par imprudence quand la mort est instantanée ; que 
celle exception serait contraire aux principes de la matiére, et 
qu’elle entrainerait les plus étranges anomalies ; 

Attenda, il est vrai, que l’action civile en dommages-intérêts 
est la conséquence légale du concours d’une faute et d’un pré- 
judice ; qu’elle est, à l’égard de ce concours, dans les rapports 
successifs de l'effet et de la cause; que les deux éléments de la 
cause sont réalisés avant que l'effet soit produit, et que la mort 
de la victime précède ainsi la naissance de l’action ; mais que cette 
particularité n’influerait sur son existence qu'en tant qu'il s’agi-. 
rait d’une action purement personnelle et non transmissible par 
voie d'hérédité ; que le contraire est évident, puisque le droit à 
des dommages-intérèts passe aux héritiers dela victime dans tons 
les cas, soit de coups et blessures, soit d'homicide involontaire 
non suivi de mort instantanée. Or, une action ne peut changer 
de nature, être personnelle ou impersonnelle d’après une cir- 
constance accidentelle étrangère à ses éléments constitutifs ; 

Attendu d’ailleurs que, dans l'espèce, la dame Dombret a souf- 
fert un préjudice direct et personnel qui suffirait pour justifier 
la décision da tribaaal ; 

La Cour confirme. .... 


Cour d'Aix (2° ch.)— 6 janvier 4869. — MM. PorLroux, 
prés.— BoissARD, av. gén.— MOREL, J. CRÉMIEU, av. pl. — 
Tassy, MARGUERY, avoués. 
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1° Acquiescement — Capital ct frais — Réception. 
2° Degrés de juridiction — Dommages-intérèts — 
Demande principale — Cause antérieure. 


4° La partie qui consent à recevoir sans réserves les sommes en 
capital et en frais qui lui ont été allouées par un jugement, se 
rend non recevable à appeler de ce jugement. (1° arrét.) 

2° Les dommages-intéréts qui ne sont que la conséquence de la 
demande et qui ne sont pas fondés sur des circonslances anlé- 
rieures au litige, ne doivent pas étre pris en consideraiion pour 
la fixation du degré de juridiction. (2° arrét.) 


AUBANEL C. PUVEREL. 


Du 22 janvier 1868, jugement du tribunal civil de Grasse 
ainsi CONÇU: 


Attendu que, le 148 novembre dernier, le tribunal condamna 
Puverel à donner mainlevée, dans la huitaine de la signification 
de son jugement, de diverses saisies-arrêts auxquelles le défen- 
deu avait fait procéder, à Cannes, au préjudice d'Aubanel : 

Attendu « que le jugement à été signifié à avoué le 49 décèm- 
bre, et à partie le 20 du même mois, et qué Puverel n’a satis- 
fait à ses prescriptions qu ‘aprés avoir été assigné à comparaître 
devant lesiège, et le 4 janvier seulement ; 

Attendu qu'il est résulté de ce retard un préjudice pout Au- 


4e V, sur cette question, Dall. J. G. Acquiesc. n° 450 s. où la matière est 
traitée. 

2° V. l'arrêt de notre Cour du 14 juillet 1866, Mägagnésé (Buïf.‘jud. 1867: 
316) et la note 1°. 
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banel, dont il lui est dû réparalion, et que le tribunal a des élé- 
ments suffisants pour cn apprécier l'importance; 

Le Tribunal condamne Puverel à payer au demandeur la 
somme de 30 fr. à titre de dommages-intéréts, le condamne aux 


Le sieur Aubanel qui demandait 2,000 fr. de dommages- 
intérêts, émet appel de ce jugement en soutenant que l’alla- 
cation qui lui a été faite est tout à fait insuffisante. Le sieur 
Paverel lui oppose qu’il a acquiescé au jugement en consen- 
tant à recevoir les sommes qu'il lui adjugeait. 


ARRÊT. 


Attendu qu *Aubanel, au profit die a été rendu le jugement 
du 22 janvier 4868, prétend que les adjudications objenues par 
lui sont insuffisantes, et qu’il en fait un grief d'appel ; 

Attendu qu’en consentant à recevoir sans réserves le montant 
des frais et celui des dommages-intérèts qui lui ont été alloués, 
il a donné acquiescement à la sentence et n’est plus recevable à 
en émettre appel ; 

La Cour déclare Aubanel non recevable en son appel..... 


Cour d'Aix (4° ch.) — 9 janvier 1869. — MM, ps 
ForrTis, prés. — Revpau», 1* av. gén. — Neécrin, RiGAUD, 
av. pl. — MicueL, GUÉRIN, avoués. 


AUBANEL C. PUVEREL. 


Le sieur Puverel avait obtenu du tribunal de Grasse un 
jagement condamnant par défaut le sieur Aubanel à à loi payer 
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la somme de 1,389 fr. montant d’un billet passé à son ordre. 
Le sieur Aubanel fait opposition à ce jugement, prétendant 
que ce billet était un titre de complaisance. Il demande con- 
tre le sieur Puverel 4,000 fr. de dommages-intérêts pour le 
préjudice que lui a fait éprouver son action. — Du 20 mars 
1868, jugement qui rejette l'opposition du sieur Aubanel. 


Appel. 
_ ARRÊT. 


Attendu quele chiffre de la demande ne s'élève pas à 1,500fr., 
taux du dernier ressort ; — Qu'il ne convient pas, en effet, dans 
la computation de ce chiffre, de prendre en considération la de- 
mande en dommages-intérêls qui ne sont pas fondés sur des cir- 
conslances antérieures au litige, et qui n’en sont que la consé- 
quence plus ou moins légitime ; 

La Cour déclare l'appel non recevable. . ..…. 


Cour d’Aix.(4° ch.) — 9 janvier 4869. — MM. ox 
Fortis, prés. — REYBAUD, 4° av. gén. — NécriN, RicauD, 
av. pl. — MICHEL, GUERIN, avoués. 





Appel — Délai—Jugement-—Tribunal de commerce 
— Signification au greffe. 


La signification du jugement, faite au greffe en vertu de l'article 
422 Pr., fait courir les délais de l'appel contre la partie qui 


NoTaA. — La question est controversée ; mais la majorité des avis nous 
paraît s'être ralliée à la solution qui a prévalu dans l’espèce. V. notamment 
Cass. civ. 25 mars 1862, Boucher (D. P. 62. 1.176 — Sir. 62. 4. 607 — Pal 
62. 1090); Dall. Table de 22 ans, Exploit, no 32 s.; Gilbert, Codes ans. 
art. 422 Pr. n° 5 8. et Suppl. n° 4, où les précédents sont indiqués. 
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n'a pas son domicile dans le lieu où siége le tribunal et qui, 
ayant comparu à une première audience où n’esl pas intervenu 


un jugement définitif, a négligé de faire élection de domicile 
dans ce lieu. (Art. 443 Pr.) 


DE SAINT-PONS C. AUDEMARD. 


Du 6 juillet 4868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille qui condamne le sieur de Saint-Pons à payer au 
sieur Audemard la somme de 2,675 fr., montant de travaux 
faits par lui. — Appel du sieur de Saint-Pons. 


ARRÊT. 


Attendu que le sieur de Saint-Pons a son domicile d'origine 
à Aix, où il est né, où il possède sa fortune patrimoniale, où 
il a toujours vécu avec sa famille ; que, si, dans ces derniers 
temps, il a accidentellement exercé l’industrie d’entrepreneur 
en bâtiments, et s’il a eu, par suite, à Marseille, une résidence 
possagère, rien n’établit qu’il ait fait les déclarations nécessaires 
pour y transférer son domicile, en renonçant à celui qu’il avait 
toujours eu à Aix ; qu'au surplus, il s’est qualifié lui- méme, 
dans les actes de la procédure, comme domicilié à Aix ; 

Attendu, dès lors, que, n'ayant pas de domicile dans le lieu où 
siège le tribunal qui a rendu le jugement dont est appel, l'ar- 
ticle 422 Pr. lui était applicable, puisque les parties avaient 
compara devant les juges, et qu’il n’était pas intervenu de ju- 
gement définitif à la première audience ; 

Attendu, dès lors, que la signification du jugement dont est 
appel a été faite régulièrement au greffe du tribunal de com- 
merce de Marseille, faute par le sieur de Saint-Pons d’avoir 
fait l'élection de domicile prescrite par ledit article 422 ; 

Attendu qu'une signification ainsi faite serait sans objet si elle 
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n'avait pour objet de faire courir les délais de l’appel ; que 
l'on doit regarder cet article comme établissant une exception 
à la règle générale qui exige que les significations aient lieu à 
personne ou à domicile réel, et ce dans l’intérêt de la prompte 
expédition des affaires commerciales, toujours urgentes par 
leur nature ; 

Attendu que la signification du jugement dont est appel, faite 
au domisile légal admis par l’article 422, est du 25 juillet 1868, 
et l’appel étant à la date du 47 octobre suivant, il a été fait hors 
des délais et doit, par suite, être déclaré non recevable ; 

La Cour..... 


Cour d’Aix (4re ch.) — 43 janvier 4869.—MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gén. — CH. TA- 
VERNIER, MARP. BOUT£ILLE, av. pl. — JOURDAN, ÉSTRAN- 
GIN, avoués. 








Pharmacie — Sirop de gomme — Droguiste. 


La loï n'ayant pas interdit à tous autres qu'aux pharmaciens la 
vente de préparations soit voluptuuires, soil uiiles à la santé, 
quand elles n'affectent pas la forme ou le caractère de remèdes, 
ne commet aucune infraction le droguiste qui met en vente du 
sirop de gomme. (Art. 33 L. 21 germinal an x.) 


Ce sirop ne constitue pas, en effet, une préparation médicale 
plus que lout autre sirop en usage dans les habitudes de la 
vie. 

Il'importerait peu que le droguisie qui l'a mis en vente eut ds- 
claré l'avoir fait conformément aux prescriptions du Codex, 
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et qu'il eilt indiqué sur les éliquelles des flacons qu'il était bon 
pour les rhumes el les catarrhes, 








OBSERVATIONS: — Les sirops constituent-ils des médicaments? À pre- 
mière vue, il semble difficile de répondre par la négative. « Les préparations 
liquides qui, à raison du sucre qu'elles contiennent en dissolution, dit 
M. Million dans une excellente dissertation insérée au Mon. des trib. 1869, 
225, acquièrent une consistance telle qu'elles s'écoulent lenteinent sont des 
sirops. De prime abord et avant toute autre recherche, les sirops paraissent 
être des produits pharmaceutiques ou médicamenteux. Le Codex medicamen- 
tarius, dans ses diverses éditions, les range au nombre des compositions en- 
trant au corps humain sous forme de médicaments dont il donne la formule, 
et que, par l'art. 6 de la déclaration royale du 25 avril 1777, intervenue pour 
séparer les professions jusqu'alors confondues de l'épicerie et de la pharmacie, 
il avait élé interdit aux épiciers de vendre et de fabriquer. — Toutefois, 
comme le parfum, la saveur et les verlus désaltérantes de certaines sortes de 
ces préparations ont charmé le goût du public, la consommation des sirops ra- 
fraîchissants à pris insensiblement un développement considérable, et aujour- 
d'hui on en fait partout usage ; on leur a réellement assigné une place dans 
l'économie domestique. Aussi, en devenant ainsi populaires, ils ont cessé peu 
à peu d'être considérés comme faisant partie intégrante du privilége attribué 
aux officines où se manipulent les médicaments... » 

En effet, la doctrine a été à peu près unanime pour reconnaître que les épi- 
ciers, droguistes et confiseurs pouvaient fabriquer et vendre les sirops rafrat- 
chissants, tels que sirops de framboises, de groseilles, etc. V: Trébuchet, 
Jurisp. de la méd. p. 405; Dail. J. G. Médecine, n° 217. Cette faculté leur 
a mème été reconnue par une circulaire du ministre du commerce, en date êu 
20 octobre 1851, invitant les préfets à porter à la connaissance des fabricants 
de sirops, des jurys médicaux et des écoles de pharmacie que, revenant sur 
les précédents et après avis compétents, il a été décidé que les sirops médji- 
camenteux devront rester dans le domaine de la pharmacie, c'est-à-dire être 
toujours préparés suivant la formule du Codex ; maïs qu'il est permis aux fa- 
bricants de sirops de vendre et de fabriquer, comme sirops d'agrément, tels 
wélanges qu'ils jugeront convenable, pourvu que les dénominations sous les- 
quelles ils les vendront n'indiquent ni une préparation du Codex plus ou moins 
modifiée, ni une préparation autre que la véritable. 

Ces documents, qui paraissent déterminants, laissent pourtant planer un 
doute sur la question de savoirsi les épiciers, droguistes et confiseurs peuvent 
mettre en vente du sirop de gomme. Î] n'en est pas, en effet, de ce dernier 
comme des sirops de framboises et de groseilles, qui ne peuvent être regardés 
que comme des boissons rafraîchissantes. Le sirop de gomme constitue avant 
tout une préparation médicamenteuse ; c’est ce que déclarait la Cour de 
cassation dans un arrêt de rejet du % juillet 18%1 indiqué par M. Million, loc. 
cit. p. 226. Avec cet estimable auteur cependant, nous ne voudrions pas ré- 
server aux pharmaciens la vente et la préparation du sirop de gomme. Du 
moment, en effet, où ce produit est entré dans la consommation comme 
boisson d'agrément, nous pensons qu'il peut être loisible à toute personne de 
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BRUN. 


Du 44 décembre 1868, jugement du tribunal correc- 
tionnel de Marseille qui condamne le sieur Brun à 500 fr. 
d'amende, par application de l'article 33 de la loi du 21 ger- 
minal an x1, mais sans examiner la question de savoir si le 
sirop de gomme constitue une préparation médicale. — Sur 


l'appel du prévenu, 
ARRÊT. 


Attendu que la loi n’a interdit à tous autres qu'aux pharma- 
ciens le débit de substances médicales qu’autant que ces subs- 
tances seraient vendues au poids médical et comme remèdes 
conformes aux formules du Codex ; qu’elle n’a nullement in- 
terdit la vente de préparations soit volaptuaires, soit utiles à la 
santé, quand ces préparalions n’affectent pas la forme ou le ca- 
ractère de remèdes ; 

Attendu que le sirop de gomme, vendu en bouteilles ou en 
flacons, pour étre efficace dans certains cas, ne constitue, pas plus 
que tout autre sirop en usage dans les habitudes de la vie, une 
préparation médicale ; que tous les marchands de denrées, 
épiciers, confiseurs et aatres le vendent ostensiblement et ne sont 
en aucun cas passibles de poursuites ct de répression ; 


le vendre et préparer. Ce sera à ceux qui l'achètent que sera réservé le soin 
de s'adresser au pharmacien quand ils voudront un produil médicamenteux. 
Si, par raison d'économie ou autre, ils vont chez l’épicier, ils doivent être in- 
formés qu'ils n’y trouveront qu'une boisson d'agrément qui peut n'avoir pas 
été préparée conformément aux prescriptions du Codex. Consult. Cass. cr. 
3 avril 1862, Blondeau (D. P. 62. 1. 249). — Seulement, avec la Cour d'Amiens 
(13 juin 1867, Lesieur — D. P. G9. 2. 11), nous exigerions du droguiste ou 
autre marchand qui met en vente du sirop de gomme d'agrément qu'il prévint 
le public, au moyen de l’étiquette, de la composition de sa marchandise, afn 
d'éviter toute confusion. Aussi, dans l'espèce recueillie, la désignation faite 
sur l’étiquette nous paraît insuffisante pour arriver à ce but. 
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Attendu que Braun, droguiste, n'a vendu lui-même que da 
sirop de gomme; qu'il l’affirme, et que rien ne justifie suffisam- 
ment au procès que les flacons saisis chez lui continssent autre 
chose, aucune vérification n’ayant été faite ou au moins cons- 
tatée; 

Attenda que Brun, à la vérité, a déclaré avoir fait ce sirop 
conformément aax prescriptions du Codex ; mais qu’on ne 
saurait induire de là autre chose si ce n’est une affirmation de la 
bonne confection de son sirop, puisqu'il l'avait fait ainsi avec 
tout le soin et les précautions désirables ; 


Attendu que les étiquettes placées sur les flacons et portant à la 
saile Ja mention du contenu « Bon pour les rhumes, catarrhes » 
ne sont qu'une indication de l’usage auquel le sirop de gomme 
en général peut être employé, un moyen d'en augmenter le débit, 
une réclame si l’on veut; mais ne sauraient être de nature à 
modifier l'essence même de l’objet mis en vente, celui-ci ne pré- 
sentant pas en lui-même le caractère qui en rendrait la mise en 
vente délictnense ; 


La Cour acquitte.... 


Cour d’Aix (ch. corr.)—4 février 4869.—MM. pe ForTis, 
prés. — GAZAN, cons. rapp. — REYBAUD, 4% av. gén. — 
ManGuERY, avoué pl. [ 


Libraire — Établissements distincts — Délit. 


Un libraire breveté et exerçant son industrie dans.une ville dé- 
terminée, ne peul, en vertu de ce même brevet, ouvrir dans la 
méme villeun second magasin de librairie distinct et séparé de 
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celui qu'il continue à exploiter. (Art. 14 L. 24 octobre 4814, 
24 Déc. 27 février 1852.) 


LAFFITTE. 


Du 23 février 1869, jugement du tribunal correctionnel 
de Marseille ainsi concu : 


Attendu que le ministère public requiert contre Laffitte l'ap- 
plication des peines édictées par l'article 24 du décret du 27 fé- 
vrier 1852, pour avoir, à Marseille, depuis moins de trois ans, 
et notamment depuis Îc 8 janvier 1869, ruc des Feuillants, 42, 
exercé le commerce de la librairie sans avoir obtenu le brevet 
et prêté le serment exigé par la loi ; 

Attendu que, si l’article 11 de la loi du 24 octobre 1844 sou- 
met les libraires à l'obligation d’être pourvus d’un brevet et de 
prêter serment, il n’a imposé ni conditions ni limites à l'exercice 
de leur industrie ; que cette disposition, qui constilac une déro- 
gation à la liberté du commerce, déterminée par un intérêt d’or- 
dre public pour assurer l'efficacité de la surveillance à laquelle 


OBSERVATIONS. — La solution consacrée par l'arrêt recueilli nous paraît 
devoir être admise sans hésitation. Il est constant, en effet, que l'obligation du 
brevet a été imposée par la loi de 1814 surtout pour prévenir l'accumulation 
d’un trop grand nombre de librairies dans un mème centre. L'État, voulant 
prendre sous sa surveillance le commerce de la librairie, devait inévitahle- 
ment adopter les moyens nécessaires pour rendre cette surveillance possible. 
Or, un des principaux moyens consistait à n'autoriser l'établissement que d'un 
nombre restreint de libraires dans chaque tocalité. À ce point de vue, on peut 
dire que les précaulions de la loi seraient complétement éludées s'il sufhsait 
d'être titulaire d’un brevet pour pouvoir ouvrir une autre librairie dans la même 
ville; car, ainsique le fait observer l'arrêt, avec beaucoup de raison, ce neus 
semble, Si l'on peut en ouvrir deux, pourquoi pas trois, pourquoi pas quatre ? 
et ainsi da suite. Que devient alors le droit que s’est réservé l'État de ne per- 
mettre l'établissement que d’un nombre déterminé de libraires auprès d'un 

wentre de population ? Il est réduit k néant, ce qui ne saurait être. Consul. 
Pall. J. G. Presse-outr. n° 205. 
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le légistateur a soumis les productions de la presse, doit étre res- 
treinte dans ses termes, et, en Lant qu’elle est unc exception, n'est 
pas susceptible d’être étendue : qu’elle est obéïe d'ailleurs dans 
son esprit et dans son but toutes les fois qu'un établissement de 
librairie est géré par un libraire offrant la garantie da brevet et 
du serment ; 

Attendu enfin que l’article 24 ne punit que le Fait d’avoir exercé 
le commerce de la librairie sans avoir obtenu le brevet exigt 
par l’article 41 de la loi précitée du 24 octobre 4814 ; 

Attendu, en fait, qu'il n’est pas contesté que la librairie de la 
rue des Feuillants, n° 42, est gérée par Laffite lui-même ; que 
celui-ci justifie d’ailleurs du brevet dont il est pourvu et du ser- 
ment qu'il a prêté ; que la disposition pénale édiclée par l’ar- 
ticle 24 du décret du 17 février 1852 ne saurait dès lors lui étre 
applicable ; 

Le Tribunal acquitte.. 


Mais, sur l’appel du ministère publie, 
ARRÊT. 


Va les art. 11 L. 21 octobre 4814, 24 Décr., 27 fé- 
vrier 1852, etc. 

Attendu que, quelle que soit la liberté accordée au com- 
merce, il est cerlaincs professions qui, dans un intérêt politique 
et social facile à comprendre, ne sauraient s'exercer sans que 
l'Etat conserve à leur égard le droit de surveillance que com- 
portent les nécessités de l’ordre public et des bonnes mœurs ;— 
Que, parmi ces professions, se placeut naturellement celle de 
l'imprimerie et celle de la librairie; — Qu'en conséquence, 
tant sous l’ancienne législation que sous celle qui régit actuelle- 
ment la France, des mesures réglementaires ont étè prises pour 
que limprimerie et la librairie fussent soutnises à des conditions 
spéciales ; 
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Attendu que, sans entrer dans le détail de ces diverses dispo- 
sitions qui, pour n'être plus applicables, ne justifient pas moins 
l’importance qui, de tout temps, a été attachée à l'intervention de 
l'autorité en cette matière, il convient, pour l'appréciation du fait 
déféré aujourd’hui à' la justice, de remonter seulementà la loi du 
21 octobre 4814, dont on demande l’application au fait soumis 
au jugement de la Cour, et qui donne lieu à la question du 
procès, celle de savoir si un libraire déjà breveté et exerçant 
son industrie dans une ville déterminée peut, en verta de ce 
même brevet, ouvrir dans la même ville un second magasin 
de librairie distinct et séparé de celui qu'il continue à ex- 
ploiter; | 

Attendu que la loi du 21 octobre 1814 dispose que nul ne 
sera imprimeur ni libraire s’il n'est breveté par le roi et asser- 
menté ; 

Attendu que les motifs de cette disposition sont faciles à 
comprendre, et qu’il convient, en les recherchant, d'examiner 
s’ils trouvent leur application au procès actuel ; 

Attendu que la loi a voulu manifestement n’autoriser à 
exercer la profession de libraire que les personnes qui, par leur 
position, leur conduite et leur moralité, offrent les garanties 
que le gouvernement a le droit et le devoir d'exiger de ceux 
qui peuvent exercer une influence plus ou moins considérable 
sur les mœurs privées et sur la tranquillité publique ; que la loi 
a voulu aussi, prenant en considération les besoins des popula- 
tions, maintenir le nombre des libraires dans des limites propor- 
tionnées à l'importance des villes dans lesquelles on autorisait 
lear établissement; — Qu'au double point de vue qui vient 
d’être indiqué, l'autorité publique doit pouvoir exercer une 
surveillance suffisante sur les personnes et sur les choses, c'est- 
à-dire être assurée de la moralité de ceux qui exploitent cette 
industrie de la librairie et sur la valeur morale des ouvrages 
qu'ils livrent au public, eten même temps ne pas laisser à la 
disposition de chacun la faculté d'augmenter, dans des limites 
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indéterminées, des établissements exerçant une influence plus 
ou moins considérables car les mœurs, les opinions et les habi- 
tudes sociales ; | 

Attendu qu'autoriser un libraire à exploiter un second ma- 
gasin sans une permission spéciale, serait ouvrir la porte à 
des abus que le législateur a voulu précisément empêcher de se 
produire ; que, personnellement, un libraire ne saurait surveiller 
d'une manière efficace et complète plusieurs librairies, car, si le 
brevet autorise à ouvrir un second magasin, il couvrira de 
inême l’ouvertare d’un troisième, d’un quatrième, d'un nombre 
indéterminé, et la conséquence sera qu’en présence de l'im- 
possibilité d’une surveillance par un seul, la gérance de plu- 
sieurs établissements sera nécessairement confiée à des hommes 
qui pourront n'offrir aucune des garanties que la loi a exigées, 
et dont l'Etat s’est réservé formellement l’appréciation ; 

Aticnda qu'il a été dit à cet égard que le titulaire du brevet 
resterait (oujours responsable. Cela est vrai; mais ce n’est pas à 
appliquer une responsabilité que la loi tend. La responsabilité 
n'est que la conséquence de l’inexécution de la loi, et le but de 
celle-ci, en telle matière surtout, est de prévenir les abus, d'em- 
pécher la diffasion des œuvres dangcreuses avant de les punir 
et de laisser à l'autorité la faculté de déterminer le nombre des 
établissements qui doivent rester soumis à sa surveillance ; 

Attendu, du reste, que rien n'empêche un libraire déjà bre- 
veté de demander l’autorisation de fonder une succursale. Les 
exemples d'autorisations semblables ne font pas défaut, et le pré- 
venu Laffitte, ayant là une voie ouverte pour obtenir ce qu’il 
recherchait, a eu le tort de résister sans de justes motifs aux 
exigences légitimes de l'autorité qui les lui avait d’abord régu- 
lièrement notifiées et auxquelles il a volontairement et sciem- 
ment contrevenu ; 

Attenda qu'il y a licu, en conséquence, de déclarer Laffite 
coupable de contravention à l'article 11 de la loi du 21 octo- 
bre 1814 et 24 du décret du 27 février 4852 ; 
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La Cour infirme... déclare Laffitte coupable d’avoir, sans au- 
torisalion préalable, tenu un établissement de librairie ouvert à 
Marseille à la rue des Feuillants, n° 42 ; en réparation, le con- 
dame à un mois d'emprisonnement et, avec contrainte par 


corps, à cent francs d'amende; ordonne la fermeture de l'éta- 
blissement non autorisé... 


Cour d’Aix (ch. corr.) — 17 avril 4869. — MM. DE 
ForTis, prés. —— DE BONNECORSE, cons. rapp. — ReYBAUD, 
A° av. gén. — BESSAT, av. pl. 


Nora. — Le pourvoi formé contre cet arrêt par le prévenu vient d’être re- 
jeté, faute de consignation dé l'amende. 


Abus de confiance. 
4° Dépôt — Preuve testimoninle -- Admission. — 
% Commencement de preuve — Interrogateire 
du prévenu. — 3° Compétence — Faus considéré 
comme acte frauduleux. 
Instruction criminelle. 
4° Chef nen jugé — Appel — Incempétence. 


40 En maütière d'abus de confiance commis par un dépositaire, la 
preuve lestimoniale du dépôt peut être autorisée s’il existe un 
commencement de preuve par écrit, ou lorsque l'ubsence de 
titre résulte d'un délit ou d'un acte frauduleux. (Art. 408 Pen. 
4341 s. Nap.) 





1° Principe constant. V. notamment Gilbert, Codes ann. art. 408 Pén. n° 93 
s. et Suppl. n° 44 s.; Dall. Tabl. de 22 ans, 4b. de conf. n° 101 s.; Bull. jad. 
1864, 63. à 





2° L'interrogatotre subi par le prévenu devant le juge d'inctruc- 
tion peut fournir les éléments d'un commencement de preuve 
par écrit. (Admis hypothétiquement), 

Mais &l faut, pour qu'il en soit ainsi, qu'on trouve dans cel 
interrogaloire aulre chose que des protestations contre l’exis- 
temee du dépôt allégqué à l'encontre du prévenu. 

3° Lorsque, dans la poursuite d'un abus de confiance, la pré- 
vention relève, comme un acle frauduleux de nalure à rendre 
admissible la preuve lestimoniale du depüt, un fait qui consli- 
tuerait un crime (celui de faux, par exemple), la juridiction 
correctionnelle doit se déclarer incompétente et renvoyer à sla- 
tuer jusqu’à plus ample vérification. (Art. 243, 214 I. cr.) 

Elle excède donc ses pouvoirs si elle s’appute sur ce fait pour 
quioriser la preuve par témoins du dépét. 


La 


%æ Consult. dans ce sens, Dall. Tabl. de 22 ans, Ab. de conf. n° 116 s.; Gilbert, 
Codes ann. Suppl. art. 408 Pén. n° 47. 
3° Nous ne connaissons pas de précédent topique sur cette solution. Mais il 
ous semble vrai de dire que la juridiction correctionnells pe peut admattre 
l'existence d’un crime pour amener la répression d’un délit. Elle est, en effet, 
radicsiement incompéténte pour connaître des crimes, et elleen connattrait pit 
le fait, si elle s’appuyait sur l'existence du crime pour autoriser la preuve du 
délit. — Nous ne voudrions pas cependant présenter cette manière de voir 
comme un point de doctrine à l'abri de toute contestation. On pourra juger 
les citations suivantes combien, au contraire, notre appréciation es sus- 
ceptible d'être contredite. M. Dutrnc (Journ. du min. publ. 1869, 115) écrit 
dans notre sens, à l'occasion de l'arrêt de la Cour suprême dans l'affaire 
Parent c. André : « C'est un principe bien certain que la simple connexité 
existant entre un délit dont sont saisis les juges correctionnels et un crime 
poursuivi qu non, ne suffit point pour rendre ces juges incompétents à l'égard 
du délit. Mais c'est un principe non moins incontestable qu’il en est autremant 
lorsqu'une véritable indivisibélilé rattache au crime le fail poursuivi comme 
délit, et que celui-ci n’est, en réalité, qu'un élément de celui-là. Sur ces deux 
points de droit, il semble que tout le monde soit d'accord... » D'un autre côté, 
M. Dalloz, en rapportant l'arrêt de la Cour d'Orléans dans la même affaire 
(D. P. 68. 2. 4), s'exprime ainsi : « La Cour ne pouvait pas non plus se des- 
saisir pour raison d'indévisibilité. Nulle part, pareille exception n'est écrite dans 
La loi. Si la Cour ne pouvait pas punir l'arrestation illégale qui, d'après 
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voe, de réformer leur décision ; — Que la conséquence seule 
qui découle de ces principes est, nou point qu'il y a lieu, de dé- 
clarer dès à présent Meffren acquitté, mais de dire que la preuve 
par iémoins ordonnée n’est pas admissible en l'état des choses ; 

Sur le détournement de 24 fr. 40 c. au préjudice de Leyen: 
— Attendu que Meffren a conclu à ce que, la Cour réformant 
la décision, il fat par elle évoqué le fond dun procès et prononcé 
l'acquittement; 

Allendu que Le tribunal n’a en rien sentencié sur ce point ; que 
la çause est restée entière à cet égard ; que la Cour n'ayant donc 
ni à confirmer ni à infirmer une décision intervenue, il a’y a 
lien de faire l’application de l'article 245 Instr. cr. ; que ce serait 
là une mesure prématurée etrendue sans connaissance de çause, 
l'affaire n'ayant subi en rien le premier degré de juridietjon et 
devant être dès lors subordonnée, quant à la décision à rendre, 
à une information que le tribunal fera plas utilement, plus ré- 
guliérement et à moins de frais; 

La Cour, statuant sur l'appel de Meffren, iafirme la sentence 
des premiers jages en ce qu’elle a autorisé une preuve qpi n'était 
pas recevable en l’état; dit, ea conséquence, le ministère public 
non recevable en la demande d’une enquête à faire, à défaut 
de. titre; déclare n’y avoir lieu à faire l'évocation du procès en 
ce qui touche le second chef de la prévention et reuvoie le pré- 
venu devant le tribunal pour être fait droit. .... 


Cour d'Aix (ch. corr.}—29 avril 1869.—MM. pe ForTis, 
prés. — GAZAN, cons. rapp. — REYBAUD, 4° av. gén. — 
MAuREL (du barreau de Marseille), av. pl. 
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Marins — Nanfrage — KRapatriement — Etat — 
Avance — Remboursement. 

En cas de naufrage, les frais de rapatriement des matelots, 
frais arancés par l'Etat, doivent lui étre remboursés par les 
armateurs sur les débris du navire et sur le fret afférant au 
voyage pendant lequel le navire a péri, et non sur l'ensemble 
des frels gagnés depuis que le navire a quitté son port d'ar- 
mement. (Art. 8 Ordonn. 1° août 1743, 7 Arrêté 5 germ. 
an xu, LÀ Décr. 7 avril 1860, 259 Comm.) 





OBS£RVATIONS. — Cetie question présente une haute gravité. Appréciée 
déja par notre Cour dans un sens quin’a pas été accepté par la Cour su- 
prême et qu'ont repoussé d'autres autorités judiciaires, elle s'offre encore une 
fois à l'examen avec des éléments nouveaux, on peut le dire, puisque, cette 
fois, c’est la légalité du décret de 1860 qui est contestée. Jusqu'ici, en etfet 
ce décret, qui est le véritable siége de la difficulté, avait été accepté comme 
ayant une autorité légale ; on avait seulement cherché à limiter sa portée. Mais, 
poussée dans ses derniers retranchements, notre Cour abandonne les moyens 
termes, elle repousse du débat le décret du 7 avril 1860, en lui refusant tout 
caractère obligatoire. 

Qu’en est-il de ce reproche fait au décret de 1860? Le chef de l'Etat a-t-il 
réellement outrepassé ses pouvoirs en le publiant? Voilà ce qu'il importe 
d'examiner. — Commençons par reconnaître que, sous la législation antérieure 
à ce décret, l'Etat ne pouvait exiger les frais de rapatriement que sur les 
débris du navire et sur le fret des marchandises sauvées. Ce point de départ 
paraît incontestable, et il est admis par tout le monde. Valin, commentant 
l'ordonnance de 1745, s'exprimait ainsi : « En cas de naufrage, on sent bien 
qu’il ne lui est pas dù de conduite (au matelot) autrement que sur le produit 
des débris et du fret, puisqu'il n’a pas mème de gages à prétendre contre le 
propriétaire du navire personnellement et sur ses autres biens. » V. Bédarride, 
Droit marit. 1. 2, n° 598 ; Beaussant, Code mnarit. t. 1, n° 289; Toussaint, Code 
des armateurs, p. 449. — Sous l'empire du décret de 1860, les droits de l'Etat 
sont beaucoup plus élendus; ils portent sur l'ensemble des frets gagnés depuis 
que le navire a quitté le port d'armement. Il n’est pas possible d'équivoquer 
à ce sujet, et la Cour suprême s’est chargée elle-même d'indiquer par ses 
arrêts la véritable portée du décret. V. notamment Cass. civ. 27 et 28 novem- 
bre 1866, Zizinia, Souchet frères (D. P. 66. 1. 499) et la note publiée par nous 
en suite de l'arrêt de notre Cour du 15 juillet 1867, Théveneau (Bull. jud. 
1868, 202). 
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ADMINISTRATION DE LA MARINE C. BRICE MICHEL. 


Du 40 juillet 4867, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le trois-mâts Rochebrune du port de Saint-Malo 
a été affrété à Marseille par la marine, le 26 janvier 1863, pour 
porter un chargement de charbon à Saïgon; qu'après avoir 
accompli ce voyage, le navire s'est affrèlé à Saigon pour un 
chargement de bois de construction à destination de Sanghaï; 


Mais, s’il en est ainsi, si le décret de 1860 a créé un droit nouveau, il est 
vrai de dire avec l'arrêt recueilli qu’il n’a pas d'autorité légale, qu'il ne saurait 
avoir aucune force obligatoire. 

À cette argumentation qui semble déterminante, on oppose le raisonnement 
suivant : — L'Etat, dit-on, quand il réclame les frais de rapatriement, exerce 
son action propre ; en effet, les matelots qui naviguent sur les navires du com- 
merce ont été prêtés seulement aux armateurs qui doivent les ramener au 
port d'armement. C’est là une conséquence des lois de l'inscription maritime. 
Or, le décret du 7 avril 1860, faisant de ces lois une interprétation qu'il ini 
étäit bien permis de faire et pour en faciliter l'application, dispose dans quelles 
conditions les matelots devront être ramenés à leurs quartiers d'inscription 
pour être remis à la disposition de l'Etat. En agissant ainsi, le Souverain n'est 
certainement pas sorti, dit-on, des pouvoirs que lui donne la Constitution. 

Mais, ainsi que le fait observer avec beaucoup de raison M. Debacq en note 
d'un arrêt de la Cour de Rennes, du 30 août 1866, Allard (D. P. 68. 2. %), en 
supposant même qu'il soit vrai de dire que l'Etat prête seulement au commerce 
les matelots soumis à l'inscription maritime et que le commerce est obligé de 
les ramener à leur quartier d'inscription toujours est-il que le décret de 
1860 ne pourrait s'appliquer qu'aux inscrits maritimes. 11 faudrait donc, quand 
l'Etat réclame des frais de rapatriement, faire une distinction entre ceux qui 
s’appliquent à tels ou tels matelots et n'user de l'art. 14 du décret que pour 
ceux qui sont encore sous le poids de l'inscription. Or, est-ce ainsi que l'on 
procède ? Certainement non, parce que le but du décret n’est pas celui qu'on 
lui prête. — Ajoutons que tout indique dans le décret de 1860 qu'il n'a pas 
été dans la pensée de son auteur de lui assurer une portée si restreinte, 
qu'au contraire, suivant les termes d'une circulaire ministérielle du 10 
avril 1860, qui dévoile son véritable esprit, ce décret a entendu faire une ré- 
volution et créer un droit nouveau. Seulement, dans une matière réglée par 
une loi, ce n’était pas un décret qui pouvait créer un droit nouveau. 
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qu’expédié pour ce nouveau voyage et parti de Saïgon le 
31 août 1863, le.Rochebrune a naufragé sur le banc du Pratas 
le 22 septembre suivant ; qu’il a été pillé ainsi que le chargement 
et ensuite brûlé par les Chinois ; que l'équipage, ramené à Hong- 
Kong, a été rapatrié par le consul de France ; 

Attendu que l'administration de la marine a fait citer le sieur 
Brice Michel, armateur du Rochcbrune, le 4° avril 1867, en 
paiement de 46,692 fr. 60 c., montant des frais de rapatriement 
et autres qu'elle aurait déboursés ; qu’elle prétend exercer 
son actiun sur le fret du voyage précédent de Marseille à 
Saïgon ; 

Attendu que l’armateur repousse cette prétention et soutient 
ag contraire que l’action de la marioe ne pourrait s’excrcer que 
sar le sauvetage des débris du navire et sur le fret qu’aurait 
produit le sauvetage du chargement; 

Attendu que cette question a déjà été jugée par le tribunal de 
céans et par la Cour impériale d’Aix contre la prétention de la 
Marine ; que l'arrêt confirmatif d'Aix a êté cassé le 27 novem- 
bre 4866 (D. P. 67. 1. 499); 

Attendu qu'une décision de la Cour de cassation est sans 
doute pour le tribunal une autorité fort imposante ; que l'arrêt 
du 27 novembre 1866 lui impose le devoir d'examiner avec 
l'attention la plus sévère, et cependant avec une entière indé- 
pendance, s’il doit ou non persister dans la solution qu'il a déjà 
adoptée ; 


Et sur ce: — Attendu que les obligations respectives des ar- | 


mateurs et des équipages engagés pour la navigation ont été 
réglées de tout temps et dans toutes les législations des peuples 
commerçants, en ce sens que, en cas de prise, bris ou naufrage, 
les marins ne peuvent demander aucun loyer (art. 258 Comm.), 
si ce n’est sur lé produit des débris sauvés et sur le fret des 
marchandises sauvées du naufrage (art. 259 du même Code); 
que c’est là, non une exception au droit commun, mais une 
règle spéciale à un contrat particulier; queles marins, élant en- 
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gagés pour une entreprise déterminée et ayant la garde et la 
responsabilité du navire et du chargement, devaient être, tout 
au moins dans la mesure de leur intérêt personnel, liés au sort 
du navire et maintenus dans leur devoir par la considération de 
la perte de leurs avantages si le navire venait à périr ; que, 
d'autre part, l'armateur ne doit pas être tenu au-delà de la 
perte de son navire et du fret que celui-ci a sauvé du naufrage; 

Attendu que ce principe est reconnu par la Marine en ce sens 
qu’elle ne demande pas que les marins du Rochebrune soient 
payés de leurs salaires courus depuis que le second voyage a 
commencé, et qu’elle admet que ces salaires sont perdus; que 
cependant, pour les frais de rapatriement, elle demande que ces 
frais lui soient alloués sur le fret d'un précédent voyage ; 

Attendu que l’assimilation que la Marine fait des frais de ra- 
patriement et des salaires, s'oppose manifestement à cette pré- 
tention ; qu’en effet, les voyages successifs d’un navire ont tou- 
jours été distingués entre eux spécialement pour les frets anté- 
rieurs à celui qui est brisé par le naufrage; que les frets anté- 
rieurs sont inscrits dans l'ordonnance de 1779 sous la dénomi- 
nation de frets acquis; qu’ils sont susceptibles d'assurance ; qu'ils 
sont exceptés du délaissement et demeurent réservés à l'arma- 
teur, suivant l’article 386 Comm.; que c’est en ce sens que la 
Cour de cassation s’est prononcée le 14 décembre 14825, en dé- 
clarant de plus dans son arrêt que le même principe doit s’appli- 
quer à tout le droit maritime, et notamment au cas de naufrage 
(art. 259 Comm .); 

Attendu que cette interprétation donnée par la Cour de cassa- 
tion, n'ayant jamais été contestée pour les salaires du voyage 
daos lequel le navire a péri, ne saurait l'être davantage pour le 
rapatriement ; que la conduite du marin est en effet réglée par la 
loi commerciale en outre da salaire et comme indemnité com- 
plémentaire; qu’elle est matière à convention libre par l’ar- 
ticle 10 de l'arrêté de germinal an xn1, qu’elle est accordée ou 
refusée au marin, suivant les circonstances, par le Code de 
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1807; que le rapprochement des diverses dispositions du 
titre 5, livre 2 dudit Code, ne peut laisser de doute sur ce 
point, qu’en cas de rupture de voyage par un fait de force ma- 
jeure, notamment de naufrage, aucune conduite ne saurait être 
due au marin, en dehors du sauvé ; que cette solution est écrite 
textuellement dans l’article 8 de l’ordonnance du 4°" août 1743, 
reprodait littéralement par l'article 7 de l'arrêté de germinal 
an x!i; 

Attendu que la Marine a soutenu que l'obligation qu'elle 
prétend imposer à l’armateur dérive de l’ensemble des ordon- 
nances el lois sur l'inscription maritime ; 

Mais attendu que l'ordonnance du 31 octobre 1784, le décret 
du 31 décembre 1790, la loi du 3 brumaire an 1v, ont au 
contraire proclamé la liberté des engagements et la liberté des 
conventions, avec défense aux commissaires des classes d’inter- 
venir et d'exercer aucune autorité à cèt égard ; qu’un décret du 
20 novembre 1865 a même autorisé la liberté des conventions 
sur les vivres et les rations des équipages ; 

Attendu que les contrats qui interviennent ainsi entre l’arma- 
teur et l'équipage ne peuvent évidemment donner à la Marine 
an droit personnel et que les marins n’auraient pas de lear 
chef ; 

Attendu que les rapatriements des marins naufragés ont tou- 
jours été considérés comme un devoir et unc dette de l'Etat ; que 
tel est le texte de toutes les décisions interveaues sur ce poiot 
et sous tous les régimes qui se sont succédé en France ; que, le 
rapatriement ayant lieu d’ailleurs dans l'intérêt de l'Etat, il en 
résulte que c’est l'Etat qui doit en supporter les frais, et que les 
retenues qu’il est autorisé à prélever sur les salaires et autres 
valeurs forment la provision légale de ces dépenses ; 

Attendu qu’il est inexact de dire que l'Etat prête ses marins 
inscrits au commerce et que le commerce doit être tenu de sa- 
tisfaire aux conditions que l'Etat croit devoir imposer à ce prêt; 
que les marins sont libres de leur personne et de leurs services, 
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sauf l'obligation de servir l’Etat dans des conditions déterminées 
par les règlements, et qu'on ne concevrait pas d’ailleurs un 
contrat dans lequel l'Etat stipulerait arbitrairement des condi- 
tions en dehors de la loi qui est le seul contrat légal et obliga- 
toire pour tous ; 


Attendu que le décret da 7 avril 1860, dont excipe la Marine 
et sur lequel s'appuient les décisions par elle invoquées, s’oc- 
cupant de la révision d’un tarif de conduite devenu insuffisant, 
déclare bien dans son article 44 que les frais de rapatriement 
avancés par l'Etat doivent être recouvrés sur l’ensemble de tous 
les frets gagnés depuis le départ du navire ; mais la circulaire 
qui accompagne le décret explique cette décision en s'appuyant 
sur ce que les salaires des marins devraient, d'après la jurispru- 
dence nouvelle, être payés sur les frets antérieurs, ce qui est 
une erreur manifeste, car la jurisprudence n’a pas varié depuis 
l'arrêt précité du 44 décembre 1825, et d’ailleurs les change- 
ments de la jurisprudence se signalent d'eux-mêmes, sans qu'il 
y ait à les imposer par un décret, ct que nuls salaires nesont dus 
aux marins pour le voyage dans lequel le navire a péri, les sa- 
laires antérieurs seuls étant acquis définitivement aux marins et 
à payer sur les frets antérieurs qui ne sont acquis qu’à cette 
condition ; 

Attendu enfin que.ce décret, postérieur à la mise en vigueur 
de la constitution du 14 février 1852, aurait introduit un droit 
nouveau et modifié les dispositions du Code de commerce en 
aggravant, contre l'esprit et le texte de la loi, les charges des 
armateurs en cas de sinistre maritime ; 


Le Tribunal déboute M. le commissaire de l'inscription mari- 


time de sa demande contre le sicur Brice Michel, condamne la 
Marine aux dépens. 


= js 
Sur l'appel de l’administration de la marine, 


ARRÊT. 


= 


Attendu qu'il s’agit de décider au procès si, en cas de naufrage, 
les frais de rapatriement avancés par l'Etat doivent lui être 
remboursés par les armateurs sur les débris du navire et sur 
l'ensemble des frets gagnés depuis qu’il a quitté le port d'arme- 
ment, ou si, au contraire, ces frais ne sont dus quesur les débris 
da navire et sur le fret afférant au voyage pendant lequel le na- 
vire a péri; | 

Attendu que l'administration de la marine reconnaît elle- 
même que les frais de rapatriement ne seraient pas dus sur l’en- 
semble des frets si elle n’était que subrogée aux droïts des ma- 
telots; mais qu'elle prétend avoir une action directe, indépen- 
dante et plus étendue que la leur; 

Attendu qu’en admettant, comme le soutient l'administration 
de la marine, que, par l’ensemble des lois sur l'inscription ma- 
rilime, les marins ne puissent disposer de leur personne sans le 
consentement de l'Etat, que l'Etat ne les prête, pour ainsi dire 
au commerce qu’à la condition qu’ils lui seront rendus au quar- 
tier d'inscription, et que, de ce contrat tacite, naisse à son profit 
upe action directe pour exiger les frais de rapatriement, sa prè- 
tention de faire payer ces frais sur l’ensemble des frets ne de- 
vrait pas encore être accueillie; 


Attendu, en effet, que, dans ce système, l’action de l'Etat ne 
découlerait pas seulement des causes générales qu’il indique, 
mais qu'elle reposerait sur des textes précis dont il demande 
l'application et dont il faut apprècier la portée ; — Que ces 
textes sont l’article 8 de l’ordonnance du 1° août 1743, l’ar- 
ticle 7 de l'arrêté du 5 germinal an xu , et enfin l’article 14 du 
décret du 7 avril 1860 ; 
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Attendu qu'il n’est pas douteux que, sous l'empire de l'or- 
donnance de 1743 et sous celui de l'arrêté de germinal an xu, 
l'Etat ne pourrait exiger les frais de rapatriement que sur les 
débris du navire et sur le frel des marchandises sauvées ; — 
Que tel estle texte précis de l’ordonnance éclairé, au besoin, 
par celui de l'arrêté qui porte que la somme résultant des débris 
du navire et du fret sera vérifiée par les officiers publics qui au- 
ront fait procéder au sauvelage el réglé le compte du produit 
des effets sauvés ; — Que l'Etat le comprend ainsi lui-même, et 
qu'il appuie notamment sa prétention sur l'article 14 du décret 
de 1860 qui déclare en effet formellement que les frais de rapa- 
triement seront dus sur les débris du navire et sur l’ensemble des 
frets gagnés depuis qu’il a quitté le port d'armement ; — Qu'ainsi 
la vraie, l'unique question du procès est celle de savoir si l'ar- 
ticle 14 du décret de 1860 est obligatoire et a force de loi ; 


Et à cet égard, — Attendu que l'article 14 du décret de 4860 
ne peat pas être considéré comme purement interprélatif des 
textes préexistants ; — Que ce scrait abuser du droit d'inter- 
prétation que de déclarer que le fret des marchandises sauvée: 
doit s'entendre du fret des marchandises qui n’ont pas couru le 
péril, qui sont arrivées à destination et qui ont été débarquées à 
la suite d’un voyage heureusement terminé ; -— Que, d'ailleurs, 
l'interprétation d’an texte de loi, pour avoir un caractère obli- 
gatoire, serait subordonnée à des conditions et à des formes qui 
font ici absolument défaut ; — Qu'il est donc vrai de dire que 
l'article 144 du décret de 1860 est introdactif d’un droit 
nouveau ; 


Or, attendu que ce droit nouveau impose aux armateurs, et 
sans leur consentement, une obligation plus onércuse que celle 
à laquelle ils avaient été soumis jusqu'alors ; qu'il donne nais- 
sance à une action insolite qui n’est ni l’action personnelle at- 
teignant l’armateur dans toutes ses facaltés, ni l’action réclle 
limitée aux débris du navire et da fret qui n’en est que l’acces- 
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soire, lorsqu'il ne se rapporte qu’au voyage pendant lequel ke 
navire a péri; qu'il fait brèche à un principe élémentaire du 
droit maritime qui veut qu'en cas de sinistre, le propriétaire 
d’un navire ne soit jamais tenu au-delà de la valeur des choses 
exposées au risque, et qu'il puisse se libérer par l'abandon du 
navire ct du fret; qu'il est en opposition avec les motifs même 
qui le déterminent, car ces motifs portent que les frais de rapa- 
triement seront payés sur l’ensemble des frets comme les salaires 
des gens de mer, alors qu'il est certain et reconnu par tous que 
ces salaires ne sont payés que sur les débris du navire et sur le 
fret des marchandises sauvées du naufrage ; 


Attendu cependant que, s'il est du domaine des décrets de ré- 
glementer toat ce qui a trait à l'inscription maritime et au ra- 
pairiement, en exécution et en conformité des lois existantes, 
c’est à la loï seule qu'il appartient d'imposer des charges nou- 
velles à tonte une catégorie de citoyens; — Qu’eu égard au 
temps dans lequel elle a été rendue, l’ordonnance de 1743 
était une loi véritable, et que l'arrêté de germinal on xus n'en 
est que la reproduction ; — Qu'il faut donc conclare de tout ce 
qui précède qu'en ajoutant aux obligations qui résultaient de 
cette ordonnance et de cet arrêté, l’article 14 du décret de 
4860 est sorti des limites constitutionnelles; que le commerce 
a raison, par l'organe des chambres qui le représentent, d'en 
contester l'autorité légale, et que les tribupaux ont le droit et le 
devoir d’en refuser l'application ; 


Attendu que cette solution dispense d'examiner les autres 
questions du procès; 

La Cour met l'appellation au néant ; ordonne que ce dont est 
appel sortira son plein et entier effet; condamne l'appelant à 
l’amende et aux dépens. 


Cour d'Aix (4ch.) -— %4 juin 1869. — MM. Ricaun, 


= NO 
4“ prés. — DESJARDINS, av. gén. — MISTRAL, BESSAT, 
av. pl. — Roux-ManTin, GRas, avoués. 


Le même jour, la Cour a rendu six autres arrêts sem-. 
blables. 





Usages forestiers. 

1° Jus lignerandi — Etendae.— 2° Jus fusteirandi. 
— 8° Droit de glandage. — 4° Droit de pâturage — 
Gros et menu bétail. — 5°, 6° Titre ancien — Libé- 
ration — Présomption — Preuve contraire. — 
3° Prescription libératoire — Faîts interruptifs 
—Caractère.— 8° Indivisibilité — Reconnaissance 
— Propriétés différentes. — 9° Usage prohîibé — 
Reconnaissance — Maintien du droit — Indem- 
nité — Effet. 

4° En Provence, le jus lignerandi résultant d'anciens titres ne 
confère à l'usager que le droit au bois de chauffage vert et 
sec. 

2° De même, le jus fusteirandi ne lui confère que le droit de 
couper du bois pour la construction et l'entretien des bdtiments 
ainsi que pour faire des instruments araloires. 

3° Le droit de glandage comprend le droit de faire manger les 
glands par les porcs et de les cueiller. 


4 Le droit de pâturage embrasse le droit de faire dépaître le gros 
et le menu bétail. 


1° V. dans ce sens l'arrêt de notre Cour du 28 avril 1844, Commune du Muy 
(Rec. d'Aix, 1841, 322]. 


4 Notre Cour a décidé que, le droit de pâturage constituant une servitude 
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5° Lorsqu'il s'agit de droits d'usage réclamés en vertu d’un titre 
ancien par un usager qui n'est plus en jouissance, il y a pré- 
somplion de libération du fonds asservi, si le titre remonte à 
plus de trente ans. 

6 Cette présomplion ne peut étre délruile que par la preuve de 
faits de possession exercés par l'usager depuis moins de trente 
ans, | 

1° Ces faits de possession doivent, pour étre interruptifs de la 
prescription, avoir été accomp!is en conformité des règles du 
Code forestier ou avec le consentement du propriétaire ; à dé- 
faut de quoi, ils ne constituent que des actes déliclueux inca- 
pables de servir de base à la prescription. 

8” Dans le cas où les droits d’un usager sur plusicurs fonds, 
perdus par le défaut d'exercice, n'ont été conservés sur quel- . 
ques-uns de ces fonds que par la reconnaissance des proprie- 
laires, l'usager ne peut se prévaloir de l'indivtsibilité de ses 
droits pour les faire porler sur les fonds au profit desquels la 
prescriplion libératoire est acquise. 


qui ne peut être que réelle, d’après notre législation, le propriétaire qui en 
jouit ne peut en user que pour la nourriture des bestiaux employés à la culture 
et aux besoins de l’exploitation du fonds dominant, et non pour les animaux 
faisant partie de son commerce. Arrêt inédit du 2 août 1845, Sabatier C. Mar- 
tin (Féraud-Giraud, Jurispr. de la C. d'Aix, Usages, n° 32). 

6° V. dans ce sens, l'arrêt de notre Cour du 46 mai 1858, Jourdan, cité par 
M. Féraud-Giraud, op. et loc. cit. n° 46. 

7° J1 existe, sur le caractère des actes qui sont de nature à interrompre la 
prescription lihératoire, une controverse que l'on trouvera exposée Dall. J. G. 
Usage for. n° 189 s. Consult. l’arrêt de notre Cour du 18 juillet 1864, Héraud 
(Bull. jud. 1865, 60) n° 4 et la note ; Dall. Table de 22 ans, Usage for. n° 355.; 
Cass. req. 25 novembre 1867, Gougeon (D. P. 68. 1. 71). 

8° 11 est de principe que l'usage exercé sur une partie de la forêt le conserve 
pour le tout, et cela en vertu du caractère d'indivisibilité du droit. Or, la re- 
connaissance souscrite par le propriétaire d'une partie de la forèt équivaut à 
l'usage qui aurait été exercé sur cette partie, et elle conserve, elle aussi, le 
droit sur la totalité de la forêt. Mais cela à une condition, c’est que la forêt 
appartienne en entier au même propriétaire. On ne comprendrait pas, en effet, 
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9e Les reconnatssances relatives à l'exercice d'un usage proscri 
par le Code forestier et contraire à l'ordre public, tel-que l'in- 
troduction des chèvres, brebis el moutons dans les bois, ne 
peuvent avoir pour effet de maintenir cel usage et d'assurer des 
droits à une indemnité, si elles ne s'appliquent pas spécialement 
à celle indemnité. 


ComMMuNE DE RÉGUSSE C. LAYET ET CONSORTS. 


Du 22 août 1867, jugement du tribunal civil de Brignoles 
ainsi CONÇU : 


Attendo que les droits d'usage sur la forêt de Pellen, litigieux 
entre les parties, sont au nombre de six, savoir : 4° le droit de 


que la reconnaissance émanée du propriétaire d'une partie d’une forft ou 
l'usage souffert par lui pôt engager le propriétaire d'une partie différente. 
V. Dall. J. G. Usage for. n° 155. 

9 Incontestablement, la reconnaissance d’un droit prohibé par le Code fo- 
restier ne pouvait avoir pour effet de maintenir l'exercice de ce droit, maisil 
nous semble qu'elle devait avoir pour résultat d'assurer ie droit à l'indemnité, 
même en dehors de toute stipulation spéciale. C’est ce qu'avait implicitement 
reconnu notre Cour dans son arrêt cité plus haut du 18 juillet 1864 (Bull. jud. 
1885, 60), et ce qui a été admis par la Cour suprême elle-même, qui a rejeté 
le pourvoi formé contre cet arrêt (D. P. 66. 1. 296 — Sir. 86. 1. 282). Cette ju- 
risprudence, qui nous a paru basée sur les vrais principes, n'est d’ailleurs ap- 
plicable que dans les contrées, telles que la Provence, où l’ordonnance de 
4689 n'avait jamais reçu d'application. — Aujourd’hui la Cour fait, entre la 
reconnaissance émanée du propriétaire et les faits d'exécution réalisés par les 
usagers, une distinction qui ne nous paraît pas de nature à satisfaire l'esprit. 
Quel est, en effet, le motif qui a conduit les tribunaux à déclarer que l'usager 
n'avait pas perdu le droit à l'indemnité que lui donne d'une manière générale 
l'article 78, $ 2° For.? C'est que cet usager n’a pas eu de raison pour réclamer 
cette indemnité tant qu'on ne contredisait pas son droit, l'arrêt de 1864 le dit 

“en propres termes. Or, la reconnaissance, par le propriétaire, d'un droit aboli 
par le Code n’a-t-elle pas été de nature à faire croire à l'usager que le malire 
de la forêt renonçait à se prévaloir d'une prohibition prononcée à son profit, 
qu’il consentait à la continnation du droit? Il est donc peu juste de lui faire 
sapporter les conséquences d'une erreur dans laquelle l'a entretenu cette re- 
connaissance qu'il ne pouvait raisonnablement considérer comme une lettre 
morte. 








prendre da:bois pour le chauffage et pour faire des fours à 
chaux ; 2° celui de prendre du bois de construction et le bois 
nécessaire pour faire tines, tonneaux, vaisselle de cave, pour les 
iosiruments aratoires, les poutres et solives ; 3° le droit de glan- 
dage, comprenant celui de les faire manger par les pores ct 
celui de les cueillir; 4° le droit de pâturage ; &”° le droit au 
charbon pour le maréchal; 6° le droit de ramage ct de faire 
des fascines. .... 

Attendu qu'il résulte clairement : 4° de l'acte d'hommage du 
14 mai 4422, uotaire Guichard à Aups ; 2° de la transaction du 
22 février 4466 ; 3° de l’arrêt du parlement d'Aix du 48 novem- 
bre 1525 ; 4° ct de la transaction du 21 juin 4684, que les habi- 
tants de Régusse avaient sur la forêt de Pellen, concarremment 
avec les habitants de Montmeyan, le droit de lignerar, fustegear, 
glandegear, pasturgear..... 

Attendu que, d’après la jurispradence de la Cour d’Aix, en 
Provence, le jus lignerands, résuliant d'anciens titres, ne con- 
fère à l’usager que le droit au bois de-chauffage vert et sec ; — 
Que le jus fusteirandi ne lui confère que le droit de couper 
du bois poar la construction et l'entretien des bâtiments, et 
pour faire des instruments araloires; — Que le droit de glan- 
dage comprend le droit de faire manger les glands par les porcs 
et celui de les cueillir ; -— Que le droit de pâturage embrasse le 
droit de faire dépaitre le gros et le menu bétail. . ... | 

Sur la prescription : — Attenda qu’en présence de cette ex- 
cæption, la commune de Régusse ne demande pas à faire la 
preuve de sa possession; qu'elle se borne à répondre que ses 
deois ont été reconnus par Brunet la Sslle, anteur des époux 
Garnier, dans le jugement du 25 février 4834, ct par Layet dans 
l'acte de vente du 21 mai 1844, notaire Girard à Aups ; d'où il 
suit, d’après elle, que la prescription a été interrompue ; 

Attenda qu'aucune reconnaissance n’est opposée aux frères 
Paul, au sieur Gavoty et à la dame de Foresta; — Qu'il paraît 
certain en fait que, depuis la promulgation du Code forestier au 
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moins, si ce n’est même depuis plus longtemps, la commune 
n'est plus cn possession de ses droits d'usage sur Pellen ; — 
Qu'il est de principe que, lorsqu'il s’agit de droits d'usage ré- 
clamés en vertu d’un titre ancien, par un usager qui n’est plus 
en jouïssance, il y a présomption de libération du fonds asservi 
si le titre remonte à plus de trente ans ; Que cette présomption 
ne peut être détruite que par la preuve de faits de possession 
exercés par l'usager depuis moins de trente ans, et que l’établis- 
sement de cette preuve est à sa charge, suivant la règle : Semper 
necesstlas probandi incumbit 1lli qui agit ; 

Attendu que, la commune usagère n’offraut pas de faire la 
preuve de sa possession, il y a lieu de déclarer que, pour les 
trois défendeurs susnommés la prescription libératoire est ac- 
quise, et que les cantons de Pellen qu’ils possèdent sont affran- 
chis de tous droits d'usage, et qu’ils doivent être mis hors d’ins- 
tance et de procès ; 

Attendu qu’il ÿ aurait lieu, sans nul doute, de décider de 
même à l'égard des époux Garnier et de Layet, sans les recon- 
naissances qui leur sont opposées et qui doivent être appréciées 
séparément ; 

Attendu qu'on lit dans les qualités du jugement du 25 février 
1834, intervenu entre Brunet la Salle et les communes de Mont- 
meyan c{ de Régusse, ce qui suit : « Brunet la Salle est proprié- 
taire d’une partie de la forêt de Pellen sur laquelle les habitants 
de Montmeyan et de Régusse ont des droits d'usage non contes- 
tés résultant des transactions des 44 mai 1422 et 4 novembre 
4593: » 

Attendu que cette reconnaissance est formelle ; elle est faite en 
justice, en présence de la commune usagère, elle s'applique 
évidemment aux quatre droits litigieax qui sont ceux de ligne- 
rar, fustegear, glandegear et pasturgear ; — Qu'elle a inter- 
rompu la prescription ou qu’elle en a anéanti les effets, si elle 
était acquise ; 

Attendu que, s’il n’a pu reconnaître valablement le droit de 











— 163 — 


pâturage quant aux chèvres, brebis et moutons, droit aboli 
par l’article 78 du Code forestier, il a reconnu implicitement le 
droit ouvert au profit de la commune à une indemoité ; 

Attendu que celle-ci, à son tour, en réclamant, les 42 et 15 
décembre 1863, le droit de päturage, a réclamé implicitement 
le droit à l'indemnité ; 

Attendu d’ailleurs que, tant que l’instauce n’était pas terminée 
par un jugement, la commune avait la faculté de modifier sa 
demande, ainsi qu’elle l’a fait par ses conclusions du 45 avril 
dernier ; — Qu'il suit de là qu'aucune prescription ne peut lui 
être opposée par les époux Garnier ; 

Attendu qu'il en est de même quant à Layet ; — Qu'il résulte 
de son acte d'acquisition que ses vendeurs lui ont expressément 
déclaré que, d’après diverses transanctions, notamment celle du 
4 novembre 4593, des droits d'usage en chaux, charbon, bois, 
glands et pâturages, existaient au profit des habitants de Mont- 
meyao et de Régusse sur la forêt de Pellen, et qu’il s’est obligé 
à supporter ces usages ; 

Attendu qu’en reconnaissant que Régusse avait droit au pà- 
tarage, d’après d'anciens titres, il n’a pu ignorer que ce droit 
avait été aboli en ce qui concerne les chèvres, brebis et moutons 
et remplacé par une indemnité; — Que, s’il ne pouvait pas re- 
connaitre un droit éteint par la force de Ja loi, sa reconnaissance 
porte implicitement sur l'indemnité destinée à remplacer ce 
droit et qui n'était certainement pas prescrite en 4844 ; d'où il 
suit qu’il est aussi non recevable à opposer la prescription. ... 

Le Tribunal.... dit que. les cantons de la forêt de Pellen, 
appartenant aux frères Paul, au sieur Gavoty et à la dame de 
Foresta sont affranchis par la prescription de tous droits d'usage 
au profit des habitants ; — Dit que les cantons de la même forêt 
appartenant aux époux Garnier et Layet, ne sont pas entière- 
ment libérés desdits droits.... Condawne les époux Garnier et 
Layet à payer à la commune de Régusse une indemnité pour le 
pâturage des chèvres, brebis et moutons, auquel elle avait droit 
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sur Pellen, depais le 4* avril: jusquestau jour de la Noël de 
chaque année, et qui a été supprimé par le Code forestier, sous 
déduction : 4° du dividende eorrespondant aux 35 hectares 
44 ares 50 centiares appartenant aux frères Paul, au sieur Ga- 
voly et à la dame de Foresta sur lesquels elle a laissé perdre ses 
droits... Dit que le glandage sera exercé sur Pellen suivant les 
prescriptions du Code forestier el le règlement de 1770 ; et, 
avant de statuer définitivement sur les droits d’'asages en bois: 
et sur l'indemnité pour le pâturage, etc... 


Appel principal de la commune de Régusse. — Appel inci- 
dent des sieurs Layet et consorts. 


ARRÊT. 


Sur l'appel principal : —........ 

Attendu que, en première instance, la commane, à qui les 
iotimés opposaient la prescription, n’a pas demandé à proaver 
l'exercice de ses droits d'usage depuis moins de trente ans avant 
l'introduction de l’instanee ; qu'elle n’a formulé cette demande 
que devant la Cour, très -subsidiairement et après les débats ; 

Attendu qu'elle n'a articulé dans ses conclusions aucun fait 
précis tendant à établir l'exercice des divers droits d'usage 
qu'elle réclame ; — Que. l'exercice de ces droits, d’ailleurs , 
aurait eu lieu , de son propre aveu, sans l’accomplissement 
préalable des formalités exigées par .le Code forestier ; que ces 
divers acles, dès lors, ne constitueraient qne des faits délictueux, 
incapables par eux-mêmes de servir de base à une prescription. 
acquisitive, ou d'interrompre le cours d'ane preseription libé- 
ratoice; — Que la commune, il est vrai, prétend que ces faits 
auraient eu lieu au vu el sa du propriétaire ; mais que le: con- 
(raire est déjà établi pour tout le temps écoulé depuis 4844, date 
de l'acquisition de Layet ; que, pour le temps antérieur, toutes 
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[4' éirébtistatiées réleVèes dans les débats fädiqhent que, si Ja 
côtmutié pouvait tapportér la preuve de quelques fans, ces 
faits së seraient réalisés à l'insu du propriétaire qui, da reste; 
d'habiiait point la commune de Kégusse ; ; 

Attendu qu’une preuve offerte dans de telles conditions rie 
saurait tré admise; 

Attéidu que, pour sé soustraire à l'effet de la prescriptoù 
en ce qüi conéériie Paul, Gavoty et la dame de Foresta, la 


commune se fonde sur l'indivisibilité dés droîts d'usage et de- 
mande d'être admise ä exercér ses droits sur toute D forêt, et 
dübédiaideitént à les fairé pôrler tout éntiers sur les portions 
réstant à Layet el Garnier ; 

Atténdu que le ptincipe de Hindivisibitité des dioils d'usage 
üé sähtail fééévoir iéi son application, les droits de là commune 
ayant élé couservés, non par l'effet d'actes exercès sur lé fonds 
sérv4ht, mais par l'effet seulement de reconnaissances émanées 
dé Layét ét dë Bruniét Ia Sallé, l'un des adteurs de Garnier ; re- 
cbufdissances dont les effets n'ont pa atteindre fes {rois aaires 
proprièlaites qui y son restés élrangers, et sur lés fonds des- 
Qéts ancun acte de possession n’a été exércé par les usagers 
depais plus dé trenle ans ; qu 'ayant ainsi laissé perdre ses droits 
pat 1 préscription envers ces (rois propriélaires, a commune 
doit seule subir la peine de sa négligence, etne päs la rejeter sur 
Layët ét Garnier. 

Sür les fins subsididire es lendant à la délivrance en naluré du 
pilürdge des chèvres, brebis ef moutons : — Attendu que la 
phébibitiod, dbsolde et d’érdré public, tin dans l’article 78 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

Swr l'appel incident : — Aûéndu que; lorsque lés reééonnuis- 
sances dé Layet et de Brunet ka SaHe ont eu liéu, le droit &6 
pâturage des chèvres, brebis et moutons & trouvait déjx aboli 
par le Code forestier; que ces reconnaissances n’ont pu avoir 
pour effet ni de maintenir un droit d'usage dont l'exercice était 
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contraire à l’ordre public, ni de douner droit à une indemnité 
que Layct et Brunet la Salle n’avaient nullement en vue lors- 
qu'ils faisaient ces reconnaissances dans lesquelles, d’ailleurs, le 
droit de pâturage des chèvres, brebis et moutons n’était pas 
spécialement dénommé ; 

Attendu que, si, malgré la prohibition de l’article 78 For. les 
habitants de Régusse avaient continué à introduire leurs chèvres 
et lcars bêtes à laine dans la forêt de Pellen, avec le consente- 
ment des propriélaires, ce qui n’a pas eu lieu, leur droit à l'ia- 
dempité aurail pu être conservé par cet exercice de l'usage qui 
cût été pour eux l'équivalent de l'indemnité; mais que tel n'a pu 
être l'effet de simples reconnaissances, nulles en ce qui concerne 
le droit d'usage spécial dont il s'agit et ne portant pas sur l'in- 
demnité, laquelle, en conséquence, se trouve aajourd’hui pres- 


La Cour, statuant sur l’appel principal, déboute la commune 
de Régusse de ses demandes relatives aux droits d'usage pour 
les fours à chaux, pour les lines, tonneaux et vaisselle de cave, 
et pour le pâturage des porcs pendant toute l’année; la déboutede 
ses fins subsidiaires eu preuve de l’exercicede ces droits d’asage 
depuis moins de trente ans avant l'introduction de l’instance. 
la déboute de ses fins subsidiaires en délivrance en nature du 
pâturage des chèvres, brebis et moutons ; —De même suite, sta- 
tuant sur l'appel incident, déclare prescrite l'indemnité réclamée 
par la commune à raison du droit du pâturage des chèvres, brebis 
et moutons dans les parties de la forêt de Pellen appartenant à 
Layct et Garnier ; déboute, en conséquence, la commune de sa 
demande sur ce chef ; confirme tout le surplus da jugement... 


Cour d'Aix (1re ch.) — 5 janvier 1869. — MM. Faser, 
cons. doyen, prés. — DESJARDINS, av. gén. — CaRLEs» 
ARNAUD, av. pl. — MICHEL, MARTIN-PERRIN, avoués. 
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Appel — Signification — Nullité — Femme mariée — 
Conclusions au fond. 


Est nul l'acte d'appel signifié à la personne de la femme mariée 
non aulorisée de son mari. (Art. 456 Pr.) 

Cette nullité n'est pas couverte par les conclusions prises sur le 
fond par la femme devant la Cour. (Art. 173 Pr.) 


GRENIER ET FOIGNE C. DAME IRIE ROUSSEL. 


Par son jugement du 30 décembre 1867, le tribunal con- 
sulaire de Constantinople avait admis l'inscription de faux 
de la dame Irie Roussel contre l’acte invoqué à son encontre 
par les sieurs Grenier et Foigne. Il résulte des qualités du 
jagement que la dame Irie Roussel avait procédé en première 
i: stance sans l'autorisation de son mari. — Appel des sieurs 
Grenier et Foigne signifié à l'intimée seulement. Cette 
dernière, après avoir conclu au fond, se prévaut de l'irrégu- 


larité de cet appel. 
ARRÊT. 


Atteoda qu'il n'est pas contesté an procès que la dame 
Roussel n’est pas autorisée par son mari pour ester en justice ; 


Nora. — « La femme, dit M. Chauveau sur Carré, t. 4, Quest. 1646 ter, ne 
pouvant ester en justice sans l'autorisation de son mari, il est certain que l'acte 
d'appel qui serait signifié à elle seule serait nul comme adressé à une personne 
incapable, à moins que cette femme n'eût déjà procédé dans le cours du procès 
avec une autorisation expresse de poursuivre l’action, laquelle devrait s’'en- 
tendre de toutes les phases diverses que cette action aurait à subir. » V. dans 
ce sens, Dall. J. G. Appel civil, n° 765. 

Le défaut d'autorisation peut être opposé, même par la femme qui a conclu 
au fond devant la Cour: V. Bordeaux, 1°" mars 1826 (D. P. 26. 2. 145—Sir 26. 
2. 257); Dall. J. G. loc. cit. n° 764. 
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qu'elle n’a pu couvrir ce défaut de qualité, même par les con- 
clusions qu’elle a prises sur le fond devant la Cour, et que 
l'appel qui a été signifié à sa personne seulement est dès lors 
entaché d'une nullité radicale ; 

La Cour... déclare nal l'appel..... 


Cour d'Aix (2° ch.\ — 12 janvier 4869.—MM. PoILROUXx, 
prés. — BoissARD, av. gén. — GUILLIBERT, av. pl. pour l'in- 
timée, — MARGUERY, LIONNETON, avoués. 





Compétence — Cautionnement — Dette 
commerciale. 


La juridiction commerciale est incompélente pour connaitre, 
même accessoirement à la demande principale, de l'engagement 
contracté par la caution d'une delte commerciale, st ce cau- 
lionnement n'a aucun caractère commercial. (Art. 59 Pr. 
631 s. Comm.) 


Guicou C. Duront. 


Du 28 décembre 1868, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille ainsi conçu : 


Atteada que le sieur Dupont Pierre, menuisier, a prétendu que 
M° Just Guigou, notaire, s'était rendu caution envers lui du mon- 
tant des fouruitures par lui faites pour compte du sieur Raphaël 


Nota. — La jurisprudence de notre Cour paraît fixée dans oe sens. V. no- 
tamment les arrèts des 3 août 1867, Molina (Bull. jud. 1808, 276) et 11 janvier 
1868, Segond (ibid. 515) ainsi que les notes. 
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Manière et da sieur Henri Mouren ; que, sur cette demande, M° 
Just Guigou, après avoir coaclu ct plaidé an fond, a décliné la 
compétence de la juridiction commerciale ; 

Attendu qu'il s’agit d'une incompétence à raison de la ma- 
tière, qui peut être opposée en tout état de cause ; 

Attendu que, si M° Just Guigou exerce une profession civile, 
il peut être justiciable des tribunaux de commerce à l’occasion 
d’un acte de commerce ; 

Attenda que M° Just Guigou aurait cautionné dans l'espèce 
une dette commerciale ; que, dès lors, son engagement est de la 
même nature que celui du débiteur principal, comme l'aval 
donné sur une lettre de change ; qu’en outre, M° Just Guigoa a 
été assigné avec les débiteurs principaux, et qu’il n’y a pas lieu 
à disjonction, puisqu'il n’y aurait qu'une seule dette, comme en 
matière d'effets à ordre; 

Attenda que le tribanal n’a pas à apprécier encore si le cau- 
tionnement a été réellement contracté ou non ; que la dénégation 
du cautionnement n’influe donc pas sur la question de compé- 
tence qui doit être décidée d’après les errements de la demande 
formée contre les défendeurs au procès ; 

Le Tribunal se déclare compétent sur la demande du sieur 
Dupont Pierre... | 


Mais, sur l'appel de M° Guigou, 
ARRÊT. 


.... Au fond : — Attendu que Guigou n’est pas commerçant; 

Attendu que le caationnement dont l'exécution est demandée 
contre lui, en supposant qu'il existât, n'aurait aucun caractère 
commercial ; 

Attenda qu’il importe peu que les débiteurs principaux soient 
commerçants et qu'ils aient été régulièrement assignés devant le 
tribunal de commerce : | 


— 470 — 


Attendu, en effet, que la juridiction commerciale n’est qu'ure 
juridiction exceptionnelle, et que le lien existant entre la de- 
maode dirigée contre le débiteur principal et celle dirigée contre 
le garant ne va pas jusqu’à lui attribuer compétence pour con- 
paître d’an différend qui ne lui appartient ni à raison de la qua- 
lité de la partie qui y figure, ni à raison de l'acte qui y a donné 
lieu ; 

La Cour... émendant, dit que le tribunal était incompétent 
pour connaître de la contestation existant entre Dupont et Gai- 
gou ; renvoie les parties à se pourvoir devant qui de droit. 


Cour d'Aix (1° ch.)— 20 janvier 4869.— MM. Ricaun, 
4° prés.— DESIARDINS, av. gén.—MaRT. BOUTEILLE, av. pl. 
— MIcHEL, avoué. 


Nora. — Cet arrêt, rendu par défaut, est devenu définitif, faute d'opposition 
dans les délais. 


1° Vente — Prohibition — Société — Liquidation 
— Créances sociales — Actionnaire—1cquisitien. 
— ?° Retrait litigieux — Société — Liquidation 
— Créances — Achat à forfait. 


Donation — Transcription — Omission — Effet. 


8° Créanciers chirographaires. — 4° Donation avec 
charges. — 5° Donation -partage. — 6° Créanciers 
du donateur et du doenataire. — 7° Créanciers 
du donateur — Connaissance de la donation. 


4° L'actionnaire d’une société anonyme en liquidation peut, sans 
contrevenir aux disposiéions de l’article 1596 Nap., devenir 


1° Cela paraît incontestable. Seulement, il nous semble que c’est par erreur 
que l'arrêt vise l'art. 1597 Nap.; c'est probablement l'art. 1596 qu'il a eu en 
yue. 
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adjudicataire des créances sociales dont la licitalion a été or- 
donnée par justice. 

2 Le retrait litigieux ne peut étre exercé contre celui qui, dans 
une liquidation de société, par exemple, a acheté en bloc des 
créances d'une valeur inégale pour un prix qui s'appliquait 
& forfait à l'ensemble de ces créances. (Art. 1699 Nap.) 

3" L'omission de la transcription d'une donation peut être invo- 
quée par toute personne qui y a intérêt, c’est-à-dire méme 
par les créanciers chirographaires du donateur. (Art. 941 
Nap.) 

4 Ilimporterai peu que cette donation fût faiteavec des charges, 
st ces charges ne sont pas suffisantes pour enlever à l'acte son 
caractère de libéralité. | 

5" [l'importerait peu encore que cette donation contint en même 
temps un partage fait par le père entre ses enfants. 

6° Celui qui est en mème lemps créancier du donateur et du do- 
nalaire ne peut étre: chargé de faire transcrire la donation si 
cette donation est contraire à ses intérêts, dans le cas, par 





> I! y a dans de pareilles circonstances un obstacle matériel qui s'oppose 
à l'exercice du retrait. Les créances ayant été achetées en bloc, il serait bien 
difficile au débiteur cédé de déterminer le prix qui doit être affecté à la sienne, 
et cette condition est pourtant indispensable pour qu’il puisse exercer le re- 
trait, Consult. Cass. req. 20 juillet 1837, Bauquier {D. P. 37. 1. 466 — Sir. 37. 
1. 978 — Pal. 37. 2. 221). | 

3° La question est fort controversée. Consult. Cass. req. 28 nov. 1859, Boisney 
(D. P. 59. 1. 481) et ia note où les autorités sont indiquées. V. aussi Dall. 
Disp. entre-vifs et lest. n° 1568 ; Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 941 Nap. 
n° 2s. 

4 Principe constant. V. Demol. Don. el test. t. 3, n° 254; Dall. J. G. loc. 
cit., n° 1552. 

ÿ Cette solution est généralement admise. V. Demol. loc. cit. n° 258 ; Trop- 
long, Donalions, t. 4, n° 2308; Limoges , 26 mars 1852, Veyriras (D. P. 53. 
2. 143). 

6° ï est évident que les créanciers du donateur ne peuvent être tenus de 
faire transcrire une donation qui, le plus souvent, leur sera préjudiciable, 
puisqu'elle diminuera leurs garanties. On ne saurait donc leur contester le 
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exemple, quie donateur serait débiteur d'une plus forte somme 
que le donataire. 
Ilest donc recevalle à se prévaloir du défaut de transcription. 
7° Le défaut de transcrinlion ne pouvant être suppléé par la 
connaissance que le créancier aurait eue de la donation, !l 
importerail peu que ce créancier eût touché des sommes en exé- 
çqution de ladite donation. (Art. 4071 Nap.) 


CLap»rreR C. Hotrs MENUT, 


Du ? mai 4868, jugement du tribunal civil d'Aix, dont 
nous extrayons les passages suivants : 


Atlendu que Clappier, comme cessionnaire de la Caisse Hypo- 
thécaire des Bouches-du-Rhône, demande à être colioqué, du 
chef de Philippe Menul le père, pour une somme de 59,784 fr., 
au premier rang après les collocations définitives déjà faites, ce 
qui absarberait el au-delà la somme restant à distribuer ; 





droit de se pré ralqie du défaut de transcription. V. Mall. J. G. Disp. æntre- 
vifs et Lestam. n° 1562; Demol. n° 311. Quant aux créanciers du donataire, bien 
qu'ils puissent avoir quelquefois intérêt à ce que la donation ne sorte pas à 
effet. la solution en ce quiles concerne est infiniment plus délicate, Il a mème 
été généralement reconnu qu'ils n'avaient pas le droit d'opposer le défaut de 
transcription. V. Dall. n° 1569; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 6, p. #8, 
$ 704, texte et note 30; Demol, no 312. — Mais, dans l'espèce recueillie, cette 
circonstance fort curieuse se présentait que le créancier qui se plaignait de 
l'omission de la franscription avait pour débiteurs en même temps le dons- 
teur el le donataire, el que, comme créancier du donateur, il avait un intérèt 
sérieux à Cf que la donation ne fût pas transcrite. fl semble donc qu'il était 
juste de laisser de côté sa qualité de créancier du donataire pour ne voir en 
lui qye gene de créancier du donateur, qui lui assurait le droit de se préva- 
loir du défaut de la transçription. 

7° Les avis sont fixés dans ce sens. V. notamment Zach. par Aubry et Ran, 
3° édit. t. 6, p. 90, $ 704, texte et note 3 ; Demol. Don. et last. L 5, n° is s.; 
Da)l. J. G. Disp. entre-vifs et testam. n° 1570 s.; Paris, 2 mai (860, Larche- 
véque (D. P. 61. 2. 68), | | Las 
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Avendu.qne la.veuve de Marias Mennt, née Briqueler, de- 
mande à êlre maintenue au premier sang pour nue somme de 
792000 fr., montant de ses reprises dotales da chef de Marins 
Mengt, son mari, tautefois après les femmes Lambert et Bactbé-r 
lamy pour leur pension appuelle et viagère de 450 et 200 fr, : 

Altendu que Menut de l'aîné et la dame de Dausign demandep! 
à re collogués immédiatement après les pensiannaires Lambert 
et Barthélemy et la veuve Meout pour 51,277 fr. 50 c. du chef 
de Marius Meout; et, subsidiairement, av cas où le tribunal 
admeticait que le défant de transcription de la donation de 
4850 peut être opposé par les créanciers chirographaires de 
Meont père aux créanciers hypothécaices de Marius Meant, ils 
demandent à être co|loqués bypothécairement au premier rang, 
du chef de Menul père, avant Clappier, les dames Lambert et 
Barthélemy ct la veuve Rriqneler; 

Attendu que les dames Lambert et Barthélemy demanflent à 
être colloqnées au premier rang, du chef de Marins Meant, 
poar Ja somme de 7,000 fr., capital assiet(e de leur pension ; 

Qu'ainsi, chaçun de ces prétendants demande le premier rang 
spr la somme qui reste à distribaer, en excluant les autres de 
l'ordre; 

En ce qai concerne Clappier: — Altenda que Clappier est 
le créancier chirographaire de Menut père en vertu do caution- 
nemænt solidaire du 29 août 4853; 

Altendu qu'il était aussi le créancier hypothécaire dudit Mevut 
père op vertu des subrogations que la Caisse Hypothécaire avait 
rapportées, en suite de l’acte d'obligation du 2 août 4845, aux 
droits des anciens créanciers de Meaut père, constitués par les 
actes æ 1849, 4842 et 1843; — Qu'il fayt déterminer exac- 
tement le chiffre pour lequel Clappier doit être déclaré reliqua- 
taire et si c'est comme créancier bypothécaire ou comme 
créancier chirographaire de Menut pére. ..... 

Attendu que Clappier, ep. qualité de créancier gbicographaire 
de Mennt père, ainsi qu'il vient d'être établi, a qualifé, ppur 


— 478 — 


opposer le défaut de transcription de la donation de 4850 par 
les motifs suivants : — 4° Cet acte contient la donation par 
Meaut père à ses deux enfants d'immeubles importants, sous 
diverses charges qui ne sont pas suffisantes pour enlever à cet 
acte son caractère principal de libéralité ; il contient de plas le 
partage de ces biens fait par le père entre ses enfants, ce qui ne 
change pas la nature de la partie importante de l'acte, la do- 
nation paternelle ; —2° La donation-partage est soumise aux 
formalités de la donation ordinaire; l’une des farmalités essen- 
tielles de la donation, c'est la transcription pour qu'elle par- 
vienne à la connaissance des tiers intéressés ; la donation-partage 
dépouille actuellement le donateur comme la donation pure et 
simple; on ne voit donc pas pourquoi les tiers n'auraient pas le 
même intérêt à connaître l’une comme l’autre par la trans- ‘ 
cription; — 3° La société hypothécaire ne pouvait pas être 
chargée de faire procéder à une transcription contraire à ses 
droits, puisqu'elle aurait fait passer les biens de Menut père, son 
débiteur pour 93,000 fr. de principal, sur Marius Menut qui ne 
lui devait que 26,000 fr. en 1850: elle n’était pas non plus 
l'ayant-cause du donateur, à l'instar d’un héritier, en admettant 
que l’article 941 s’étendit aux ayant-cause du donateur , mais 
bien un tiers, dans le sens des articles 4338 et 1690 Nap. ; — 
4° Si la société hypothécaire a conau la donation par la simple 
énonciation de sa date dans la quittance du 23 octobre 1851, 
notaire Béraud, et dans le cautionnement de 1853, si elle a 
touché diverses sommes en exécution de cette donation, il n’en 
résalle pas que cette société ait cu une connaissance légale de 
la donation équivalente à la transcription : — 1° Parce que le 
défaut de transcription ne peut pas ètre suppléé (1071 Nap.); 
que la loi a voulu ainsi proscrire tout débat sur la question de 
savoir si l’on avait connaissance suffisante ou non de la donation: 
— 9° Parce que, le droit de la société hypothécaire étant an- 
térieur à cette donation, sa connaissance postérieure ne pouvait 
le modifier sans son consentement formel; tout au contraire, 
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elle a maintenu ses droits contre Menut père par les diverses 
inscriptions prises en 1852 et 1856; — 3° Enfin, Clappier, en 
sa qualité de créancier chirographaire de Menut père, a un in- 
térêt évident à opposer le défaut de transcription, et c'est la 
seule condition, d'après l’article 941 Nap., avoir intérét, pour 
se prévaloir de l’inaccomplissement de cette formalité substan- 
tielle de la donation ; j 

Qu’ainsi Clappier est resté le créancier de Menut le père sur 
les biens qui ont fait l’objet de la donation de 4850, notamment 
du domaine de Rives-Hautes dont le prix est à distribuer dans 
l'ordre, et qu’il doit être préféré aux créanciers, même bypothé- 
caires, de Marius Menut, donataire, dans la distribution de‘ce 


Appel principal de M° Clappier. — Appel incident des 
hoirs Menut. 


ARRÊT. 


Sur la demande en nullité de l'adjudication rapportée par 
Clappier : — Attendu qu'il est constant, en fait, que, soit de 
son chef, soit du chef de son frère doit il avait hérité, Clappier 
était un des actionnaires les plus importants de la société hypo- 
thécaire des Bouches-du-Rhône; qu'il était, dès lors, copro- 
priétaire de l'actif social ; 

Attenda que, lors de la liquidation de la société, une lici- 
lalion ayant été reconnue nécessaire et ordonnée par justice, 
Clappier, copropriétaire et colicitant, a pu devenir adjudica- 
taire des créances sociales sans contrevenir aux dispositions de 
l’article 4597 Nap.; 

Attendu, d’ailleurs, que le tribunal de Marseille était dessaisi 
de toute contestation relative à ces créances lorsque Clappier 
en est devenu adjudicataire ; 

Sur la demande en retrait litigieux : — Par les motifs qui 
viennent d'être exprimés et encore; 
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Attendu que Clappier, en achetant en bloc des créances d'use 
valeur inégale, a évidemment payé ua prix qui s’appliquait, à 
forfait, à l'ensemble de ces créances, et que, dans de pareilles 
circonstances, il ne saurait appartenir à un débiteur isolé d'al- 
térer les conditions d’un semblable marché en exerçaot un retrait 
litigieux restreint aux proportions de sa dette; 

Sur la question de validité de la donation de 1850 :-—Attenda 
que cette donation n’a pas été transcrite; que l’omission de cette 
formalité en entraîne la nullité à l'égard des tiers, et qu'aux 
termes de l’article 941 Nap., cette nullité peat être invoquée par 
touje personne qui y a intérêt ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4071 du même code, le 
défaut de transcription ne peut étre suppléé ni regardé comme 
couvert par la connaissance de la donation que les créanciers 
ou les tiers acquéreurs pourraient avoir eue par d’autres voies 
que celle de la transcription ; — Que ce principe est général el 
s'applique à toutes les donations ; 

Attendu enfin qu'il n'appert d'aucun acte que la société hypo- 
thécaire ait renoncé expressément à se prévaloir du défant de 
transcription ; qu'il n’y a non plus, de sa part, aucune renon- 
ciation tacite résultant d'un fait qui implique nécessairement la 
connaissance du vice et la volonté de le couvrir et de le ré- 


La Cour... déboute la dame Briqueler, veuve Mennt, en sa 
qualité, de sa demande en nullité de l'adjudication rapportée 
par Clappier; déboute les hoirs Mcnut de leur demande en 
retrait litigieux ; confirme le jugement dont est appel au chef 
qui annule |a donation de 1850 .... 


Cour d'Aix (4° ch.) — 26 janvier 4869. — MM. Riçaun, 
Aer prés. — DESJARDINS, av. gén. — CLAPPIER (du barreau 
de Marseille), DE SÉRANON, MART. BOUTEILLE, av. pl. — 
Mançuerr, Roux-MARTIN, CONDROYER, avoués. 


. ni Fin ? } 4 # Vers 
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Partagé — Eftt décisraif = Coiimualbtés — 
Hypoethèque-—-Extinetion. 

L'acte qui [ait cesser l'indivision entre communistes, en réunis - 
sant dans une seule main la propriéié divisée enire plu- 
sieurs, peul élre assimilé à un partage et en produit les effets. 
(Art. 883 Nap.) 

ar suile, la portion d'immeuble ainsi cédée par un communiste 
passe entre les mains de l'acquéreur franche des Mpôthèques 
qui auraient pu là frapper du chef du vendeur. 


EYMoN C. VrAL. 


Farts. — Lé 19 avril 1856, les siéars Bldtic ét Vidl 
actrétent de compte à demi, de la damé Boïsset, une fhdison 
sitiée à Maiséille, au prix dé 7,508 fr. — Paracté dû 4 do: 
veibreé 1863, notaire de Gasquet, Blanc cède À Vial H 
moitié fndivise lui revétant süt ladite maison. Lé' prix dé la 
céssion est porté à 3,000 1. dont 3:000 soit délégués 4 
divers créanciers du cédant, ét 2,000 payabléé audit 
cédant dans un délai de cinq äûs. — Par äcte deb 92 ét 





OBSERVATIONS. — |l paraît admis em doctrine et en jurisprudence la 
fetion de Part. 883 re s'appliqué pis éfclnsivement au partagé entre HE 
tiers, mais à tout acte quia pour effet de faire cesser l'indivision entre 7 
différents propriétaires d’un même objet. V. notamment Demol. Succes, L 6, 
n° 268 ; Gülbert, Codes ann. SGppl. att. 885 Nap. n° 27 s.-— Cétlé aAidtion 
étant faite, il nous semble évident que le caractère déclaratif du partage doit 
avoir LE effet de faire passer l’immeuble entre les maîns du copartageant 
adquél il échoit libre de tontés led Éypothèques dont aürañt pu 1e grever cdltf 
qui s’en est trouvé propriétaire pendaht L'indivisiés. V. Demol. Inc. ait, n° 804; 
Zach. par Aubry et Rau, 5° édit. t. 5, p. 267, & 625. 


— #78 — 


23 mars 1866, notaire Féraud, Blanc cède au sieur Rassin 
les 2,000 fr. dont il vient d’être question. — D'un autre 
côté, par jugement du tribunal de commerce de Marseille 
(27 avril 1863) confirmé par la Cour (9 février 4866), Blanc 
est condamné à paÿer au sieur Bouissier une somme de 
3,000 fr., montant d’un billet souscrit au profit du sieur 
Caffarel. Une inscription d’hypothèque est prise en vertu de 
ces jugement et arrêt sur les biens de Blanc. — Le 40 février. 
1866, par acte sous seing privé, le sieur Bouissier cède au 
sieur Eymon les 3,000 fr. à lui dus par Blanc en vertu des 
décisions mentionnées. Nanti de cette cession, le sieur 
Eymon notifia au sieur Vial, acquéreur de la part indivise de 
Blanc dans la maison acquise de la dame Moisset, un com- 
mandement de payer ladite somme de 3,000 fr. adjugée au 
sieur Bouissier par les jugement et arrêt précités. Le sieur 
Vial fit opposition à ce commandement, et il ajourna le sieur 
Eymon devant le tribunal civil de Marseille pour entendre 
dire que son hypothèque serait considérée comme nulle vis- 
à-vis de lui, Vial, l'acquisition par lui faite de Blanc équiva- 
lant à un partage ou à une licitation. — Du 29 novem- 
bre 1867, jugement ainsi conçu : 


Attendu qu'en l’état des décisions judiciaires qui sont inter- 
venues, la validité du billet de 3,000 fr.au profit d'un sieur 
Catfarel et passé à l’ordre de Bouissier ne peut être mise en 
question ; 

Attendu que la cession en faveur d'Eymon ne peut également 
être contestée; que, d'ailleurs, ce titre n'en subsisterait pas 
moins, et que la question soumise au tribunal est de savoir si le 
porteur du titre, créancier hypothécaire sur l'immeuble dont la 
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part indivise appartenant à Blanc a êté vendue par ce dernier à 
Vial par acte da 21 novembre 1863, notaire de Gasquet, peut 
le soumettre à l'obligation de payer ou de délaisser, en exécu- 
tion de la sommation à lui faite à cette fin, par acte du 
8 mai 18606 ; 

Attendu que Vial était copropriétaire de cet immeuble indivis 
entre lui et Blanc ; que la vente faite par ce dernier de sa part 
iodivise à son communiste n’est, en réalité, qu’une cession des 
droits lui appartenant dans la chose commune, ayant pour but 
et pour résultat de faire cesser l’indivision en réunissant dans la 
même main la propriété de la totalité de l'immeuble; 


Attenda que les principes posés par la lui en matière de suc- 
cession ont été étendus et appliqués à tous actes faisant cesser 
l’indivision eatre communistes ; qu’il suit de là que, quelle que 
soit la forme de l'acte, pourvu qu'il fasse cesser l’indivision, il 
doit produire tous les effets d’un acte de partage ; 

Attendu que, d’après les règles de la matière, l'attribution de 
Pimmeuble indivis à l’un des copartageants le fait passer entre 
ses mains libre de (oute hypothèque provenant du chef de son 
copartageant, dont le droit est complétement résolu et est censé 
n'avoir jamais existé; qu'ainsi toute hypothèque du chef de 
Blaac sur l'immeuble indivis doit tomber par l’effet de la cessa- 
tion de l’indivision au profit de Vial, son communiste ; d'où il 
suit que ce dernier n’est point soumis à l'obligation de payer ou 
de délaisser, imposée par la loi à l'acquéreur ordinaire en faveur 
duquel la transmission de propriété n’a lieu que sous réserve 
des charges et hypothèques qui grèvent l'immeuble vendu, 
tandis que les créanciers du communiste ne peuvent exercer 
aucun droit de suite sur l’immeuble dont leur débiteur a cessé 
d’être copropriétairo, et ne conservent que l’action directe de 
leur créance; 


Le Tribunal, faisant droit aux fins et conclusions de Vial tant 
à l’encontre d'Eymon que du créancier intervenant, les déboute 
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dé lébrL'Gns di cohdätinétion où äélaissémiést de l'immeuble 


dom s'agit... 
Sur l'appel du sieur Éymon, 
ARRÊT. 


Sur la demande d’Eymon tendant au maintien de son hypo- 
thèque : — Adoptant.... 

Sur la demande d'Eymon tendant à fasre annuler l'acte qui a 
fait cesser l'indivision : — Attendu qu'Eymon serai non ‘rece- 
vable à prétendre que cet acte a été fait en fraude de ses droits, 
pour n'avoir pas fait opposition en temps utile; 

Attendu, d’ailleurs, que la fraude dont se plaint Eymon n’est 
pes suffisamment justifiée ; 

Sur la demande W'Ei ymon lendant à se faire attribuer les 
à ,50b fr. qui reslent dus sur le prix : — Attendu qu'en suppo- 
sant que lé droit de préférénce ebt sarvécu au droit de suite, ce 
droit ne pourrait produire âucdn effet dans l'espèce, en l’état de 
là cession qui a été consentie à un tiers ; , 

Aitendu que là nullité de cette cession ne peut pas être utile- 
RE démandée devant la Cour, en l'absence d'un intéressés, 

: Ferrer qu “il y a lieu seulement de faire toutes réserves 
dr mon à cet “uE 
Cour contirme. . 


| Cour d’Aix (4re ch.) — 27 janvier 1868. — MM. Ricaun, 
4er prés. — DEssARDINS, av. gén. — BREMOND, P. Rous, 
aŸ. pl. =— DstRaNGIN, MARGUERY, avoués. 
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me ur. in +4 
veste navire désigné es si — Départ 
— Eppqpe convenne — Incxécution — Domma- 
ges-intérèts —_ Fixation. 

Dans la vente à livrer par navire désigné, la clause qui fixe 
l'époque du départ ou de la désignation est essentielle, et 50h 
tinexéoulion au lerme convenu donne à l'acheteur le droit de 
demander le remplacement de la marchandise où la résiliation 
du marché avec dommages-intéréts. (Art. 1184 Nap. lise 

Dans le cas où l'acheteur opte pour la résiliation, les dommages - 
intéréts doivent étre réglés d'aprés le cours du jour où le na- 
vire aurait dû être désigné ou partir. 


CaëL Faienenræa C. CAmiLe Roussier. 

Du 17 juillet 1868, jugement du tribunal de. commerce de 

Marseille ainsi RER 
or .{ 

Attendu que le sieur Carl F riedenthal 8 vendu au sjenb 
. Camille Roussier, le144 mars dernier, cinquante pièces troirsix. 
pour être chargées et .expédiées de Trieste dans le courant du 
mois de mai, sur un ou plusieurs navires 1 

Attendu que, les 2 et 4 juin, la facture et les connaissements 
des, cinquante pièces, comme chargées sur le. navire Michel- 
Angelo, ont été offerts au sieur G Camille Roussier ;, mais que 
celui-ci, ayant acquis la preuve que, si les futailles trois-six 
étaient chargées fin mai sur ce uavire, il n'avait quitjé le port 
de Trieste qu'après le 10 juin, a demandé la résolution des 
accords; 





Nora. — La jurisprudence est fixée dans ce sens. V. notamment Delobre, 
Table gén. Vente par nav. désigné, n° 3 s.; suprà, p. 171. qi 
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Attendu que, dans les ventes de marchandises à livrer par na- 
vires qui devront être désignés ou partir à des époques déter- 
minécs, la clause qui fixe l’époque de la désignation ou du dé- 
part, est une clause essentielle; que, suivant la jurisprudence, le 
défaut d'exécution de cette clanse au terme convenu, donne à 
l'acheteur le droit de demander le remplacement de la mar- 
chandise cu de faire prononcer la résiliation du traité avec 
dommages-intérêts ; 

Atiendu que, dans le cas où l’achetear opte pour la résolution, 
la jurisprudence l’autorise à demander que les dommages-in- 
térêts soient réglés d'après le cours du jour où le navire aurait 
dû être désigné ou partir, parce qu’un traité tel que celui dont 
il s'agit au procès, par le défaut d’accomplissement de la condi- 
tion que devait remplir le vendeur, est devenu cadac du jour où 
la condition ne peut plus être remplie, ou s'est résolu en un 
traité ferme, aa choix de l'acheteur; que le sieur Camille 
Roussier est d'autant plus fondé à demander la fixation des 
dommages-intérêts d’après le cours du 31 mai, qu'il n'a pu agir 
en justice que lorsqu'il a connu ultérieurement que le navire 
n’était point parti pendant le mois de mai ; 

Le Tribunal déboute le sicur Carl Friedenthal de sa demande, 
déclare résiliée la vente par lui faite au sicur Camille Roussier, 
le condamne à lui payer la différence entre le prix conveou et 
le cours de la marchandise disponible à fin mai, avec intéréls 
de droit et dépens. 


Sur l'appel du sieur Carl Friedenthal, arrêt qui confirme 
en adoptant les motifs du jugement. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 27 janvier 1869.—MM. De Fonris, 
prés. — ReyBauD, Ar av. gén. — PoILROUX, ARNAUD, 
av. pl. — Tassr, MICHEL, avoués. 
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Cession de créances-—-Solvabilité fature—-Garantie 
— Prorogation de terme — Effet. 


Le cédant d'une créance à terme, qui a garanti la solvabilité fu- 
ture du débiteur cédé, n'est pas déchargé de sa garantie par 
la prorogation de lerme accordée par le cessionnaire au débiteur 
cédé, si cetle prorogalion n’a pas éte la cause de l'insolvabilité 
dudit débiteur. (Art. 1695 Nap.) 


Hors MARTIN C. Hoirs ManTin. 


Du 22 novembre 1868, jugement du tribunal civil de 
Marseille ainsi conçu : | | 


Attendu que, par acle aux écritures de Me Poticr, notaire 
à Aubagne, en date du 14 mars 1858, le sieur Grégoire 





OBSERVATIONS. — Les articles 2037 et 2039 Nap., discutés par le jugement 
frappé d'appel, ne résolvent pas la question du procès. Le premier n'était 
pas applicable à une espèce où le cessionnaire n’avait laissé perdre aucune 
des garanties existant au moment de la cession. Le second, fait, comme le 
premier d’ailleurs, pour la matière spéciale du cautionnement, ne s'applique 
que très indirectement au transport des créances. Ce quiest vrai, c’est que, 
pour le cautionnement comme pour la cession, la simple prorogation de terme 
consenlie par le créancier ne fait pas disparaître par elle-même la garantie qui 
lui a été promise. Mais, à la différence du cautionnement, dans la cession, la 
simple prorogation peut décharger le cédant, si elle a été la cause de l’insol- 
vabilité du débiteur. V. Troplong, Vente, t. 2, n°942 s.; Zach. par Aubryet 
Rau, 2° édit, t. 3, p. 319, $ 359 bis, texte et note 59; Dall. J. G. Vente, 
n° 1901 s. 

La raison de cette différence nous paraît reposer dans l’article 2039 qui au- 
torise la caution à prévenir les conséquences d’une prorogation de terme en 
poursuivant elle-même le débiteur et en le forçant au paiement, tandis qu’il 
serait bien impossible au cédant de recourir à une pareille mesure. Sur quoi 
s'appuierait-il pour en user ? Sur l’article 2059 ; mais il n’est pas fait pour lui. 
Sur les principes généraux? Mais où trouver celui qui lui donne un pareil 
droit ? Si donc il est forcé d'attendre le bon plaisir du cessionnaire, il n’est 
que juste qu’il ne supporte pas les conséquences de sa négligence, 


4 


— (à —- 


Martin, fabricant {anncur, déclara céder, sous les garanties de 
fait c1 de droit, ot netamment sony celle de la solvabilité présente 
et future du débiteur, au sieur Jear Martin, fabricant de cuir, 
la somme principale de 5,500 fr. à exiger du sieur Léon-Bar- 
thtlemy-Pancrade Sicord, fabricant de creuzet, à Aubagne, 
suivant un acte aux minutes du môme notaire, à la date du 
8 août précédent, contenant vente au profit dudit sieur Sicard 
par le sieur Grégoire Martin ct la demoiselle Elisabeih. Martin, 
sa sœur, d'une maison, d’un jardin et d’un emplacement à Au- 
bagne, rue des Hôtes, au prix de 11,000 fr., la somme cédée 
de 5,500 fr. étant exigible le 8 août 1863, et produisant inté- 
rôts à 5 0/0 l’an, jusqu'à libération ; 

Atiendu que, le sieyr Sicard n'ayant pu.s’acqnitter à l'é- 
chéance, et l'immeuble’affecté parhypothèque au paiement du 
solde da prix formant l’objet de la cession ayant été vendu par ex- 
propriation au prix de 5,925 fr. , un ordre a été ouvert et les sieurs 
Martin frères, fils et héritiers du sieur Jean Martin, n’ont reçu, 
sur le montant de leur créance, en capital et intérêts s’élevant 
à 6,875 fr., qu’une somme de 3,106 fr. 35c.; qu'ils ont; en 
conséquence, actionné les héritiers de Grégoire Martin en paie- 
ment da 'soldé de 3,768 fr. 64 c., avec. intérêts. à. parlir. du 
43 décembre 1867, comme garamis, : aux termes de l'acte du 
44 mars 1858, de la solvabilité du sieur Sicard, débiteur ; 

Attendu que les hoirs de Grégoire Martin prétendent que les 
sieurs Martin, fils de Jean, sont déchos de cette garantie pour 
n'avoir pas poursuivi le débiteur principal dès. que l’échéance 
de l'obligation leur en donnait le droit, soit pour les intérêts, 
soit pour le principal ; 

Attendu que celte prétention n’est nullement fondée; — Que 
la fin de non-recevoir , invoquée par les hoirs de Grégoire 
Martin, ne serait autre que l'exception formulée par l’article 
2037 Nap., d'après laquelle, la caution est déchargée lorsque la 
subrogation aux droits, hypothèques et priviléges du créancier 
ne peut plus, par le fait de ce créancier, s’opérer en faveur de la 


æ 
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caution; mais que c'est à la caution qui invoque cette ex- 
ceplion, à prouver qu’en cffct le fait da créancier la prive de 
son recours ; — Que cela n'a nullement licu dans la cause ; 
que les demandeurs fondent leur action sur un acte authentique 
et positif; que c’est donc aux défendeurs à prouver le fait qai, 
d'après eux, les déchargerait, ce qu’ils ne font nullement ; — 
Qu'ils n'élévent d'autre reproche que celui de n’avoir point fait 
procéder immédiatement, sur Îles échéances d'intérêts non payés, 
à des saisies immobilières et, sur l'échéance du capital, à la pour- 
suite en expropriation; mais qu'il n est nullement établi que ce 
retard dans les poursuites ait amené l’insolvabilité du débiteur ; 
que rien n’impose au propriétaire d'une créance caulionnée la 
nécessité de poursuivre rigoureusement et sans aucua délai le’ 
débiteur ; que la jurisprudenco et même la loi se prononcest 
en sens. contraire à ces prétentions ; qu’il a étéreconnu que, dès 
que la sûreté, soit gage, soit hypothèque, se trouve conservée, 
le créancier est exempt de faute, et la caution ne saurait étre 
admise à lai opposer aucune exception sous prétexte que, par 
sa lenteur à poursuivre le débiteur, il a perdu l’occasion de re- 
tirer du gage garantissant la dette tout ce qu’il en aurait dù re- 
tirer; — Que la Cour de cassation a décidé en ce sens, par son 
arrêt du 22 janvier 1849 et par un autre arrêt du 8 mai 1864, 
que l’article 2037 ne s'applique pas au cas où le créancier, en- 
s’abstenant de poursuivre le débiteur à l'échéance, l’a mêmer 
laissé devepir insolvable ; — Que les hypothèses jugées par 
ces arrêls sont même moins favorables que celle de la cause ac- 
tuelle, puisqu'il n’est ici nullement prouvé querce soit te retard 
des poursuites qui ait influé sur l’insolvabilité du débiteur ; que . 
l'impossibilité où il s’est trouvé de payer les intérêts, bientôt 
après l’achat qu’il avait fait, démontre que son iasolvabilité re- 
monte bien avant le 8 août 1863, date de l'échéance du capital ; 
Attendu que, da reste, les décisions précitées sont fondéss 
sur une disposition précise de la loi qui, dans l’article 2039 Nap., 
décide que mème la prorogation de terme accordée par le créan- 
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cier au débiteur principal ne décharge point la caution, laquelle 
peut, co ce cas, poursuivre le débiteur pour le forcer au paie- 
ment ; 

Attendu que les demandeurs sont donc parfaitement fondés 
dans leur recours en garantie contre les hoirs Grégoire Martin; 
mais qu’ils ne peuvent poursuivre solidairement contre eux le 
remboursement, puisque, en leur qualité d'héritiers, ils ne sont 
personnellement tenus que pour leur part ct portion ; 

Le Tribunal condamne les hoirs de Grégoire Martin person- 
nellement, chacun pour leur part et portion, au paiement, en 
faveur desdits Martin frères et fils de Jean, de la somme princi- 
pale de 3,768 fr. 65 c., et c’est avec intérêts de droit à partir 
du 13 décembre 4867, pour le montant des causes ci-dessus 
indiquées, 


Sur l'appel des hoirs de Grégoire Martin, 


ARRÊT. 


Attenda qu’il n’est pas établi en fait que le retard mis par le 
créancier à poursuivre le débiteur cédé soit dù à one négli- 
gence, qu'il constitue une faute, ni qu'il ait ajouté quelque chose 
à l’insolvabilité de ce dernicr : 


La Cour confirme... 


Cour d’Aix ({re ch.) — 28 janvier 4869. — MM. Ricavn, 
4 prés. — DESJARDINS, av. gén. — MISTRAL, BESSAT, 
av. pl. — HALLO, GUÉRIN, avoués. 
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Incendie — Respousabilité — Voisins — Faute — 
Preuve. 


4° La présomption de faute établie par l'art.1733 Nap. n’a d'effet 
que du locataire au propriétaire de l'immeuble incendie; elle 
n'a pas lieu entre propriélaires voisins. 
Ainsi, le propriétaire d'une maison brilée par suite de l'incendie 
\qut a éclaté dans une maison voisine, ne peut réclamer des 
dommages-intéréts contre son voisin qu’en prouvant qu'il y a 
eu faute ou négligence de la part de ce dernier. 
2° Cette preuve peut élre [aile par tous les moyens qus sont 
admis pour les quasi-contrats el les quasi-délits, c’est-à-dire 
non-seulement par lémoins, mais encore par présomplions. 
(Art. 1348, n° 1, 1353 Nap.) 


REYNAUD ET ASSUREURS C. BLANCHET ET CONSORTS. 


Du 30 juin 4868, jugement du tribunal civil de Marseille 
ainsi CONÇU : 


Attendu que l’article 1733 Nap. établit une présomption légale 
au profit du propriétaire à raison de l’incendic qui a éclaté dans 
les lieux loués, et en déclare le locataire responsable, à moins 
qu'il nc prouve que l’incendic a eu lieu par cas fortuit ou a été 
communiqué par une maison voisine ; 





te Les avis sont fixés dans ce sens. V. notamment Gilbert, Codes ann. 
art. 1733 Nap. n° t s.; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 3, p. 351, $ 367, 
texte et note 19. 

2 C'est évident. Le propriétaire dela maison brûlée par suite de l'incendie 
allumé dans la maison voisine, ne poursuit-il pas la réparation d’un quasi-délit? 
H n'est pas surprenant, dès Jors, qu'il puisse établir la faute du voisin par tous 
les moyens de preuve que la loi a autorisés pour les quasi-délits. 


— B8S — 


Attendu que cette disposition exceptionnelle n’a d'application 
qu'entre le propriétaire et son locataire; que, par conséquent, 
entre Voisins; c'ést à délui qui'a été atteint par le féu à démontrer 
que © ‘est par la faute de son voisin qu’il s'est ainsi trouvé atteint; 
qu’ainsi cette demande n'est qu'une action en responsabilité 
fondée sur les’articles 1382 et suivants Nap:'; — Que le fait 
donnant naissance à la responsabilité peut, dès lors, et doit être 
établi par tous les moyens de preuve qui sont admis pour dé- 
montrer les quasi-contrats ou les quasi-délits ; 

Attendu qu'en résumé, sur ce point, on se trouve, quant à la 
preuve à faire du fait qui rend le voisin responsable, exactement 
dans les termes du droit commun ; mais que, d'un autre côté, 
il n'existe nul motif pour qu’il soit ajouté, en ce cas, aux con- 
ditions ordinaires en matière de preuve ; que, par conséquent, 
lé préjudice occasionné par la faute du voisin ou de ses préposés 
peut étré‘&tabli, non-seulement par la preuve testimoniale de 
faits directs, mais encore par les présoinptions que Îa loi admet 
quand elles sont graves, précises el concordantes, et qui con- 
sistent Géns”’les chiséquénces tirées de faits connus pour ar- 
river aux faits qu’il s'agit de constater ; — Qu’il est à remar- 
quer que, même en maliéré criminelle où tout est rigoureux, 
l’application de Ja preuve par induction est, non-sculement li- 
cite, mais même fréquente; qu'à plus forte raison, il doit en 
être aïnsi quend il s'agit de faits ordinaires de la vie devant 
produire des effels purement civils; que tout se réduit, en 
dernière analyse, à savoir si les faits prouvés et les consé- 
quences qui s'en déduisent arrivent à établir dans l'esprit du 
juge cette ferme conviction qui doit servir de base à sa dééivion… 

Le Tribunal condamne les sieurs Reynaudet Cie, comme res- 
pousables des dommages occasionnés à leurs voisins par la faute 
deleurs préposés dans l'exercice des fonctions qu'ils leur avaient 
coifiées, au'paiement en faveur : 1° des sieur Blanchgt et Cie, de 
la somme de 1,255 fr. ; 2° du sieur Paul-Auguste Dol, de celle 
de 6653 fr. 220. ; 3° du sieur Gustave Guéder, de la somme de 
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6,800 fr. ; le tout avec intérêts tels que droit; —De même suite, 
déclare bonnes et valables les saisies-arrêts pratiquées par lesdits 
Blanchet et Cie, Paul-Auguste Dol et Gustave Guéder contre les 
sicurs Reynaud et Cie, entre les mains du directeur de la çam- 
pagnie d'assurances la Confiance. Re 


Sur l'appel du sieur Reynaud el des assureurs, ces deroigrs 
condamnés ? à le garantir, arrêt qui confirme en adoptant les 
motifs du jugement. 


Cour d’Aix (re ch.) — 3 février 4869. — MM. MouRer 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gén. — MOREL, DE 
SÉRANON, av. pl. — Tassy, MoLLeT, HALLO, JoURDAN, 
avoués, 


Aberdag 


OÙ 


e — Port étranger — Protrsfation — 
Signification — Consul. 

Lorsqu'un abordage entre deux navires de nationalités différentes 
se produit dans un port étranger, le capiüqine du navire abordé 
peut faire sa prolestation auprès du consul de sa nation. 
(Art. 435, 436 Comm.) 

La signification de ceile protestation n'est pas valablement fuite 
par sa remise entre les mains du consul de la nation du navire 
abgrdeur, si son capilaine se trouve encore sur les lieux. 

Mais les délais de la signification sont suspendus par les pour- 
parliers qui se sont engagés entre les capitaines a la suite de la 
proleslalion. 


OBSERVATIONS. — IL est incontestable que le capitaine abordé peut faire sa 
protessaiion entre les mains du consul de sa nation. C'est, en effet, entre ses 
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Bosc C. CORVETTO. 


Du 12 novembre 4868, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que, dans la soirée du 28 juin dernier, le navire ita- 
lien Giuseppe Ferraro, qui était ancré dans la rade de Montevi- 
deo, a été aburdé par le navire français Espérance qui venait 
d'apparciller; qu'à raison des dommages éprouvés dans cet 
abordage, le capitaine du navire italien a formé une demande en 
indemnité contre le capitaine et les armateurs du navire Espé- 
rance; que sa demande a été d’abord repoussée par unc fin de 
non-recevoir basée sur le défaut de signification de la protesta- 
tion dans les vingt-quatre heures de l’accident ; 








mains qu'il dépose son rapport de mer (art. 244 Comm.). Comment, dès lors, 
le consul deviendrait-il inapte à recevoir la protestation, lui qui est le centre 
naturel vers lequel doivent tendre les nationaux en pays étranger ? — Mais, s'il 
peut la recevoir, peut-il la signifier ? Ce n'est pas douteux. Pour les Échelles 
du Levant, l'art. 8 de l'édit de 1778 contient une disposition formelle qui remet 
au chancelier du consulat la charge de faire les significations confiées aux huis- 
siers en France. Pour les pays où il n’y a pas de représentant de la France, la 
Cour suprême admet qu'il faut se conformer aux usages des lieux (4 mars 
1861, Fraissinet — D. P. 61. 1. 113). Il est donc bien évident que, dans ceux 
où il existe un représentant de la France, ce représentant a qualité pour signi- 
fier la protestation, el que la même qualité doit être reconnue, par réciprocité 
de droit, aux représentants des autres nations. — Reste à savoir sila signif- 
cation est opérée par la remise de la protestation entre les mains du consul 
de la nation du navire abordeur. Ceci est plus délicat. En principe, en effet, 
c'est au capitaine abordeur lui-même et en personne que doit être faite la 
signification. V. de Fresquet, Abord. marit. p. 72. Et ce n'est que dans le cas 
où ce capitaine ne se trouve plus sur les lieux que la signification ponrra être 
adressée à son représentant. La jurisprudence est même allée si loin à cet 
égard, qu'elle a validé la signification remise au maire de la commune dans la 
circonscription de laquelle l'abordage a eu lieu. V. Delobre, Table gén. Abor- 
dage, n° 85; de Fresquet, loc. cit. Mais, si, comme dans l'espèce, le capitaine 
se tronve encore sur les lieux, c'est à sa personne que la protestation doit être 
remise, et non à celle de son consul. Le jugement frapné d’appel était donc 
tombé dans l'erreur, ce nous semble, cn consacrant le principe contraire. — 
Quant aux pourparlers, il est reconnu qu'ils suspendent le délai de la signif- 
cation. V. Delobre, loc. cit. n°* 76, 78; de Fresquet, op. cit. p.74. 





— 491 — 


Altendu que le capitaine du navircitalien a fait, le 29 juin, 
devant le consul de sa nation, un rapport de l’abordage ; qu’il a 
terminé en déclarant qu'il protestait contre le capitaine, les con- 
signataires, chargeurs et armateurs du aavire français Espé- 
rance pour toutes les avaries éprouvées, retards, pertes et pré- 
judices qu'il a soufferts et pourra souffrir, et a prié le consul de 
donner suite à tous Îles actes que de raison et de droit; qu’à la 
suite de ce rapport el à la même date, le consul italien en a or- 
donné la transmission au consulat de France aux fins requises et 
de droit ; 

Atiendu qu'il résulte en outre des autres documents versés au 
procès, el notamment d'une lettre écrite par M. le consul d’Ita- 
lie, de Montevideo, au ministre des affaires étrangères de sa na- 
tion, que le rapport du capitaine du vavire Giuseppe Ferraro a 
été transmis à M. le consul de France immédiatement, et que les 
denx capitaines ont conféré à la chancellerie du consulat fran- 
çais en présence de l'agent des assureurs ; que cette lettre énonce 
encore que, le consul de France ne voulant intervenir que pour 
une ({ransaction amiable, et les parties ne s'élant point enten- 
dues, le consul italien avait nommé des experts pour faire cons- 
tater les avaries du navire Giuseppe Ferraro; qu’en effet, des 
experts ont été nommés le 1er juillet et ont procédé à la consta- 
tation des avarics ; 

Attendu qu’en matière commerciale, tous les genres de preuve 
sout admissibles, et que Îles documents qui viennent d'être ana- 
lysès sont assez précis et ont assez d'autorité pour faire foi en 

justice, les défendeurs ne nroduisant aucun autre document qui 
les contredise ; 

Attendu qu'en l'état de ces faits, on doit reconnaître que le 
capitaine du navire Giuseppe l'erraro a manifesté, dans les vingt- 
qaatre heures même, l'intention formelle de réclamer la répara- 
tion des dommages causés par l'abordage; qu'il a voulu que les 
formalités de droit fussent remplies, et que sa protestation a été 
connue da capitaine français, puisqu'elle a été transmise au con- 
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sulat de France, et que les deux capitaines ont canférè posté- 
rieurement dans la chancellerie de ce consulat ; 

Atteodu que, s’il faut que la protestation soit signifiée, il ne 
s'ensuit pas qu'il faille aussi soumettre celte signification,en pays 
étranger et entre capitaines de nations différentes, à des formes 
de rigueur qui peuvent varier suivant les pays et suivant les 
circonstances ; qu’en pays étranger, les consuls sont les inter- 
médiaires légaux des capitaines qui ne sont pas d'ane mème ns- 
tion ; 

Attendu que c'est à la chancellerie des consuls français que 
doivent être faites les significations concernant les capitaines qui 
sont leurs nationaux, et que le grief qui pourrait être élevé dans 
l'espèce se réduit à ce que la signification aurait élé adressée, 
aon au capitaine lui-même, mais à son consul; 

Attendu qu'elle a été adressée au consul comme au reprèsen- 
tant légal des intérêts du capitaine; que le consul devait la lui 
communiquer, et la lui a communiquée cn, effet; que le tapi- 
taine l'a conaue aussi tôt que si elle lui avait été adressée à lui- 
même, puisqu'elle aurait pu être régulièrement remise au con- 
sulat ou affichée sur ses murs, et qu’enfin la transmission au 
consul de France pour le capitaine du brick Espérance doit être 
présumée avoir eu lieu dans les vingt-quatre heures de l’abor- 
dage, suivant la date même mise par le consul d'Italie au bas du 
rapport du capitaine du navire Gutseppe Ferraro et suivant la 
lettre qu'il a écrite au ministre des affaires étrangèros d'Italie ; 

Attendu qu'il ne s’agit que d'une simple protestation qui n's 
pour objet que de constater des faits et de notifier une intention 
dans un délai très court; que les résultats acquis doivent faire 
écarter anc fin de non-recevoir rigoureuse qui empêche tout 
examen de l'affaire au fond et peut priver une partic lésée de 
réparations légitimes ; 

Attendu, au fond, que le capitaine du brick Espéranse a 
prétendu expliquer l’abordage par les. courants qui auraienten: 
traîné son navire; qu’il y. a lieu, de faire. apprécier. per.. des. 
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vent exonérer le capitaine français des dommages éprouvés par 
le navire italien ; que les experts auront aussi à reconnaltre les 
dommages ; 

Le Tribunal, sans s’arrêter à la fin de non-recevoir opposée à 
Tà dèn’ande dû capitaïne Corvelto par le capitaine Canton et par 
‘les sieurs Bosc père et fils, nomme les sieurs.... experts, 
pour... donner leur opinion sur les manœuvres des deux éapi- 
taihes, sur les causes de l’abordage, et sur la responsabilité da 
capitaine du navire:frangeis ; recomnaitre aussi lès: réparations 
faites on à faire au navire italien qui proviénnent de l’abordage, 
dépens réservés. 


Sur l’appel des sieurs Bosc père et fils, 
ARRÊT. 


Attendu que l’abordage a eu lieu le 28 juin 4868; qui! le'tédi 
demain 29, le capitaine Corvetto a fait sa protestation devant le 
cémsulitetien” 2 Qu'afasi'ceite prétestulion à élé füite err teérnps 
atile ; 

Atlendu qu'elle a été immédiatement transmise au consul 
français; Qu'äipartir de ce'mowent, des péoutparters d'arrah- 
gément ont eu lieu entre le capliaine Corvetto et le capitaine 
Canton ; que : ces’ péurparlers-n'ont cessé qu'en moment où'ce' 
dérhier a quitté le port dé Montevideo; — Que, dans ces cir- 
cobstances, lassigaification de la protestation a été d’abord'inn: 
tité'et est devenuc cusuile impossible ; 

Adoptant, sn q les'motifs des preniiers jug'es ; 

Là Coût ‘confirme... 


. Cour d'Aix (1® ch.)— 10 février 4869.— MM RicAun, 
À" prés.— DESFARDINS, av. gén. — ARNAUD, B&ssAT, av; pl: 
—" TiassY, Halio, MicHEL, avouës. 





s 
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Louage — Chènes-liége — Incendie — Fermier — 
Cas fortait. 


Le preneur qui se charge des cas fortuits répond, dans certains 
cas, méme de ceux qui atteignent le fond de la chose louée ei 
qui la mettent dans l'inpossibilité de produire des fruits. 
(Art. 1772 Nap.) 

Spécialement, le fermier d'une forét de chénes-liége, qui ses 

. Chargé de tous les cas fortuits, prévus et imprévus, ne peut 
s'auloriser, pour demander la diminution de son fermage, de 
l'incendie qui a détruit une grande partie de la foret. 


PascaAz GC. COMMUNE DE GONFARON. 


Du 17 juin 1868, jugement du tribunal civil de Brignoles 
ainsi CONÇU : 


Attendu que, le 47 décembre 1865, Pascal a été déclaré ad- 


Nora. — Il est généralement admis que la clause qui met à la charge du 
fermier les cas fortuits s'entend, non pas des sinistres qui affectent la chose, 
mais seulement de ceux qui affectent les fruits. V. Troplong, Louage, L 2, 
n° 759; Duranton, 1. 17, n° 215; Duvergier, t. 2, n° 201; Dall. J. G. Louage, 
n° 824. -- D'un autre côté, notre Cour a décidé, par son arrêt du 18 novembre 
1867, Guillabert { Bull. jud. 1868, 399), que l'incendie qui détruit en partie une 
forêt de chènes-liige constitue le cas prévu par l'art. 1722 Nap., et non cel 
de l'art. 1769. C'est-à-dire que l'incendie amène dans ce cas la destruction de 
la chose louée, et non une simple privation des produits. S'il en est ainsi, 
cetle destruction, d'après la doctrine que nous venons d'indiquer, ne devrait 
pas être comprise dans les cas fortuits que le fermier a pris à sa charge. — 
Nous ne voudrions pas cependant justifier une pareille application d'un prinripe 
vrai, car elle conduirait à des résultats inadmissibles. En effet, dans un bai 
de cette nature, presque tous les sinistres qui pourront se réaliser atteindront, 
non pas seulement le produit, c'est-à-dire l'écorce, mais la chose elle-même, 
c'est-à-dire les chènes. Dès lors, la clause du bail qui charge le fermier de ces 
sinistres deviendrait sans effet si elle ne devait s'appliquer qu'à ceux qui 
atteignent les produits. 
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judicataire de l’écorçage des chénes-liége de la forêt communale 
de Gonfaron, au prix de 5,700 fr. par an, pour douze années 
commençant le 4° janvier 1866 et finissant le 31 décembre 1877; 

Attendu qu’à la date des 46 et 17 juillet 1867, un incendie a 
consumé la plus grande partie de la forêt ; 

Attenda que, par exploit du 20 février 1868, Pascal a fait 
ajourner la commune pour voir dire que le prix du bail sera 
diminué à dater du 17 juillet dernier, en proportion du nombre 
et de la valeur des ch@nes-liége qui ont été détruits dans le pé- 
rimètre de la forêt affcrmée ; que trois experts seront nommés 
pour faire celte évaluation et pour fixer la diminution du prix 
du bail; 

Altenda que, par ses conclusions et sa requête incidente 
du 24 mars, il demande, en outre, l'annulation, comme prohibée 
par la loi, de la condition imposée par l’article 26 du cahier des 
charges à l'adjudicataire, et que la commune soit déclarée res- 
ponsable de l'incendie, par suite de l’inexécutioa de la clause 
mentionnée en l'article spécial dudit cahier des charges qui 
la soumettait à un nettoiement périodique de la forêt ; 

Attendu que l’article 26 du cahier des charges, dont Pascal 
demande l'annulation est ainsi conçu : « Le propriétaire de la 
forêt ne répond d'aucun cas fortuit, prévu ou imprévu, et en 
Jaisse les risques et périls à la charge exclusive du fermier, sans 
que ce dernier puisse se prévaloir des articles 1722 et 1733 
Nap., et se dispenser de payer les annuités échues ou à échoir, 
le tout en conformité de l’article 4772 du même Code. » — 
Ainsi, en cas d'incendie qui aurait détruit la totalité ou une partie 
. de la forêt, le fermier ne pourra prétendre ni à la résiliation de 
son bail, ni à une diminution du prix, ni à aucune indemnité; 

Atlenda que cette clause, étant parfaitement licite et conforme 
à la loi, loin d'être annulée, doit étre maintenue, puisqu'elle a 
été acceptée par l’adjudicataire ; que la demande sur ce chef est 
par suite non recevable et mal fondée. .... 

Le Tribanal, sans s'arrêter aux fins de l’ajournement et aux 
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conclusions principales, incidentes | et subridiaires prises Le 
Pascal, dont il est démis et débouté, lant comme non recevable 
que comme mal fondé, met sur icelles la commune .de Gon- 
faron hors d'instance et de procès, condamne le demandeur sux 
dépens. 


Sur l'appel du sieur Pascal, arrêt de confirmation pure 
et simple. 


Cour d’Aix (2° ch.) — 4% février 4869. —MM: PorrrôUs, 
prés. — BoïssanD, av. gén. — P. RicauD, J. CRÉMIRU, av. 
pl. — MarTiN-PExkiN, MICHEL, avoués. 


LA] .s°1 








Avarie — Navire iünavigable — Marchandises — 


Déchargémént — mabasinage, ete. 


Unilavire qui arrive innavigable dans un port de relâche, peut 
étre assimilé à âun navire naufragé. 

Par suile, tous les fraits faits à l’occasion de cette reldche doivent 
étre considérés, non comme avartes communes, mais comme 
avartes particulières, à. réparlir, suivant leurs causes, à la 
_charge du navire ou de laicargaïsôn. (4ri. 403, $ 3° Comm.) 

Spécialement, les frais dé déchargement, magasinage et rembar- 
quement de la cargaison sur un autre navire el accessoifes, 
dôivent étre mis à la charge de la cargaison comme avarie, 
pärliculières à celle-ci. 

Il n'y a'pas lieu’ de distinguer, à cet égard, entre l'innavigabüité 
absolue et l'innavigabilité relative, du moment où il est certain 
que. le navire ne peut être réparé. . 

Ii importe peu que l’innavigabilité ne fit pas connue au moment 
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où le navire est .entré dans le por! de relâche, si elle extstail 
déjd. 


TEISSERENC ET VALLAT C. COUVE ET CONSORTS. 


Du 7 septembre 1868, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille ainsi conçu : 


Atteodu que, dans un voyage de Calcutta à Marseille, le navire 
Ville de Montpellier a relâché en état d’avaries à Sainto-Hélène ; 
que sa cargaison y a èté débarquée: que le navire y a êté dé- 
claré ionavigable ; 

Attendu que lessieurs Tcisserenc, Vallat et Cie,'urmateurs de 
ce navire, ont poursuivi devant le tribunal de céans une instance 





OBSERVATIONS. — L'ordonnance de 1681 définissait l’avarie commune « les 
dépenses extraordinaires faites et le dommage souffert pour le bien et le salut 
commun des macchandises et du vaisseau. » Quant à celles qui sont faites « pour 
le bâtiment seul ou pour les marchandises seulement, et le dommage qui leur 
arrive en particulier, » elles sont, disait-elle, avaries simples. Appliquant ce 
principe, la jurisprudence a reconnu le caractère d’avaries simples ou particu- 
lières aux dépenses faites en vue de la cargaison seule après le naufrage du 
navire. V. notamment Delobre, Table gén. Avarie,n°* 146, 451, 154; Trib. comm. 
Honfleur, 1°" avril 1868, Bevans (D. P. 68. 3. 62). 

Cela posé, il y a lieu de se demander dans quelle classe d’avaries il faut 
ranger les dépenses faites en vue de la cargaison seule dans un port où le 
pavire a relâché avec des dommages tels que son innavigabilité n'a pas tardé 
à être déclarée. Pour nous, la réponse ne paraît pas douteuse, et cela, par 
application des principes que nous indiquions tantôt. Dans le cas dont s’agit, 
en effet, les dépenses n’ont qu’un but appréciable, celui de sauver le char- 
gemént en le transbordant sur un autre navire ; elles ne sauraient donc cons- 
tituet une avarie commune. IL est vrai qn'en sauvant le chargement, elles 
conserveront au navire une certaine valeur en lui permettant de se réparer et 
de reprendre l'eau. Mais cette circonstance nous semble tout à fait acces- 
soire et incapable de changer la nature de l’avarie. Consull. dans ce sens, Bé- 
darride, Comm. maril. 1. 5, n° 1718 ; Marseille, 27 mai 1857, eap. Quin (Rec. 
comm. Mars. 55. 1. 176). Anal. Rennes, 27 avril et 27 juillet 1860 (D. P. 61. 2. 
38 — Sir. 61, 2. 269 — l'ai. 61. 863); Cass. req. 3 février 1864, Pignon Blanc 
(D. P. 64. 1. 57). 

32 
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en réglement d’avaries contre les consignataires de la cargaison 
arrivée à Marseille par un autre bâtiment; que, dans cette ins- 
tance, un débat s’est élevé sur le point de savoir si les frais de 
relâche, de débarquement, mise en magasin et commission, faits 
à Sainte-Hélène, devaient être classés comme frais d’avaries 
communes, ou si toutes les dépenses à Sainte-Hélènedevaient être 
réparties, suivant leurs causes, comme avaries particulières à 
la charge da navire ou de la cargaison, celle-ci supportant 
notamment les frais de déchargement, magasinage et rembar- 
quement ; 

Attendu que, suivant la jurisprudence du tribunal, les frais 
de déchargement, magasinage et rechargement, faits dans un 
lieu de relâche qu'a gagné un navire atteint d'une forte voie 
d'eau, doivent être classés en avarie commune, lorsque le 
navire peut être réparé ; mais qu'il ne saurait être nié, d'autre 
part, et toutes les parties l’ont reconnu, que, lorsqu'un navire 
est naufragé, les frais de déchargement et de rechargement, ne 
profitant plus au navire, ne sont que des frais de sauvetage de 
la cargaison, et ne doivent être supportés que par elle ; que la 
question du procès est de déterminer si le cas de la cause peut 
être assimilé à celui d’un navire susceptible de réparation, ou à 
celui d’un navire naufragé, ou doit être l'objet d'une classifi- 
cation spéciale ; 

Attendu que, lorsqu'un navire est encore en mer avec une 
voie d’eau qui le met en danger, il importe de lui faire atteindre 
un port de refuge ; si un jet est alors nécessaire pour l’alléger, 
ce jet, non-seulement préserve la cargaison de sa perte, mais il 
permet au navire de continuer à naviguer et de gagner un pro- 
rata de fret en accomplissant une partie du voyage; que dans 
ce cas le jet sauve réellement le navire, le chargement et le fret; 

Mais attendu qu'après un naufrage ou après l’arrivée d’un 
navire innavigable dans un lieu de relâche, le déchargement 
n’est pas plus un moyen de salut pour le navire innavigable 
que pour le navire naufragé; que, dans l’un et l’autre cas, le dé- 
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chargement u’a d’autre résultat pour le navire que d’en faciliter 
la vente et de conserver à l’armatcur un prorata de fret, sauf les 
éventualités de la continuation du voyage de .la cargaison par 
un autre bâtiment; que les résultats qui sont hypothétiques pour 
l'armateur, le sont aussi pour le chargeur qui court également 
dans les deux cas les chances de trouver ou non un autre bà- 
timent qui remplace le navire naufragé ou condamné, ct de 
payer un excédant de fret ; 


Attenda que cette identité des résuliats du déchargement et 
du rechargement à la suite d’un naufrage, ou dans une relâche 
où le navire est reconnu ianavigable, doit faire classer de la 
inême manière dans les deux cas les frais de ces opérations ; 


Attendu que, dans les débats, en admettant l’assimilation du 
naufrage avec l’innavigabilité relative, on a prétendu faire une 
distinction quaut à l’innavigabilité relative qui serait celle de 
l'espèce; mais que le fait essentiel est de savoir si le navire peut 
ou uon être réparé; — Que l'impossibilité de le réparer par son 
état absolu de détérioration ou par manque de ressources au lieu 
de relâche, produit, quelle que soit sa cause, le même rséultat, 
et constitue d’une manière générale l’innavigabilité entre l’ar- 
mateur et les chargeurs ; 

Attendu que, si l’innavigabilité peut n'être pas connue au 
moment même où le navire entre dans le port de relàche, elle 
n’en existe pas moins dès ce moment; — Que les expertises 
et les décisions du juge qui la reconnaissent et qui la déclarent, 
ne font que constater un fail antéricur, et que ce fait produit 
ses effets, non du jour où il est reconnu, mais du jour où il 
aurait pu l’être et où il a existé ; 


Attendu que, dans les conclusions, on a demandé que tous 
les frais de déchargement, magasinage et rechargement fussent 
classés en avaries communes; que, toutcfois, daus los débais, 
on a reconnu que l’avarie commune devait cesser le jour de la 
déclaration d’innavigabilité; —Que cette concession n’est qu’une 
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preuve de l'erreur du système qui tend à faire prévaloir l’avarie 
comæune; qu’elle est, en cffet, contraire au principe qu'ancdé- 
cision de justice reconnaît, mais ne crée pas un droit, et qu'elle 
aurait pour effet de faire dépendre la classification en avaries 
communes ou particulières du plus ou moins de célérité apportée 
à la déclaration d’innavigabilité; 

Attendu que l'intention qui a pu diriger le capitaine, et qui 
a pu se formuler en une délibération de lui et de l'équipage au 
moment de ba relàche, est une condition insuffisante lorsque tous 
les résuliats de salut commun que devait produire la relâche ne 
sont pas obtenus ; 

Le Tribuaal déboute de leurs conclusions les parties qui ont 
demandé l'admission en avaries communes des frais de décbar- 
gement, mise en magasin, rechargement, faits à Sainte-Hélène; 
les dépens de l'incident à leur charge. 


Sur l’appél des sieurs Teisserenc et Vallat, arrêt qui con- 
firme en adoptant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (4"°ch.) — 17 février 1869. — MM. Ricaun, 
1° près. — DESJARDINS, av. gén. — ARNAUD, BEssaT, av. 
pl. — MICHEL, ESTRANGIN, avoués. 


Voirie — Chemin public— Coutestation — Habitant 
de la commune — Action. 


Celui qui possède dans le terroir d'une commune des parcelles 
desservies plus ou moins directement par un chemin dont la 
suppression serait de nature à lui causer un préjudice, a 
qualité pour exciper de la publicité de ce chemin vis-à-vis de 
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celui qui veut lui en interdire l'usage en prélendant que le sol 
du chemin constitue sa propriélé. (Art. 49 LA 8 juillet 4837). 


GANDOLPHE ET ANDRÉOLÉTY C. OLIVIER. 


Da # mai 1868, jugement da tribunal civil de Draguignan 
ainsi CONÇU : | 


Attendu que Gandolphe et Andréoléty opposent à l’action 
qui est intentée contre eux par Joseph Olivier (en interdiction 
da droit de passer) une exception tirée de ce que le chemin sor 
lequel ils entendent exercer un droit de passage serait un chemin 
public ; 

Mais attendu que cette exception ne pourrait être opposée 





OBSERVATIONS. — La question de savoir si l'habitant d'une commune, qui 
n'a que la jouissance d'un chemin ué universi, pourra plaider uf singulus sur 
l'existence de ce chemin, a été vivement controversée. Et cela se comprend, 
car de sérieuses raisons se présentent pour l’une ct l’autre solution.— Proudhon 
{Dom. publ. t. 2, n° 622s., p. 953) avait cru résoudre la difficulté en distinguant 
le cas où la contestation portait sur l'usage seulement du chemin de celui où 
elle portait sur son existence. Si c'était l'usage seulement qui était refnsé, il 
reconnaissait à chaque habitant de la commune le droit de poursuivre la ré- 
pression de l'obstacle mis x sa jouissance. Mais si l'existence légale du chemin 
était mise en question, c'était au maire, représentant de la commuue, que 
revenait le devoir de soutenir le procès, soit en demandant, soit en défendant. 
— Malheureusement, cette distinction était plus théorique que pratique, car 
il arrivera bien rarement que l'usage soit conleslé sans que l'existence du 
chemin soit mise en question. On conteste d'ordinaire l’usage à un habitan 
précisément parce qu'on prétend que la commune n'a aucun droit à l'existence 
du chemin comme voie publique. Il a donc fallu aborder la difficulté d’une 
manière générale et la résoudre à l'aide d’autres éléments. Or, ces éléments 
sont tellement incertains que les avis se sont partagés et qu'on a pu voir une 
même Cour, celle de Besançon, trancher la question en sens opposé, à 
quelques jours d'intervalle. V. les arrèts de cette Cour des 9et 24 janvier 4863, 
Guibelin et Besson (D. P. 63. 2. 38). On peut dire cependant que la solution qui 
a prévalu dans l'espèce recueillie est assez généralement acceplée. V. notani- 

ment Dall. J. G. Commune, n° 1422 s. et Voirie.par terre, n° 1169. 
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que par la commune de Grimaud ou par les habitants ut untversi, 
et non pas par un ou quelques-uns ut singuli, puisqu'il ne 
saurait appartenir à un ou plusieurs d'exercer les droits de tons ; 
que Gandolphe et Andréoléty auraient bien le droit d'agir ut 
singuli et indépendamment des droits qui compètent à la com- 
mane de Grimaud, si, alors même qu'ils invoqueraient la publicité 
du chemin litigieux, ils démontraïent qu'ils agissent daas un 
intérêt distinct et séparé de celui des habitants ct pour la conser- 
vation d’un droit de propriété ou de possession personnelle, 
démonstration qu'ils n’ont point faite; car, s'ils ont allégué que 
le chemin litigicux leur était nécessaire et indispensable pour 
exploiter les propriétés qu'ils possèdent sur le territoire de la 
commune de Grimaud, aux quartiers de Peirat et du Pciron, ils 
n'ont point justifié cette allégation en ce qu'ils n’ont même pas 
fait conoaître l'emplacement de leurs propriétés par rapport au 
chemin dont s'agit, el prouvé que ce chemin était bien celui 
per lequel leurs propriétés devaient être exploitées; — Qu'il 
ressort de l'easemble des docaments existant au procès que 
c'est surtout comme habitants de la commune de Grimaud que 
Gandolphe et Andréoléty ont opposé l'exception de vicinalité; 
mais qu'à ce titre seul, ils n'avaient pas le droit d'agir et que 
c'était au maire, et non à eux, qu'appartiendrait le droit de se 
plaindre d'an empiétement commis sur la voie publique; 

Attendu qu'ils sont, par suite, sans qualité pour agir ut uni- 
versi, el qu'ils ne pourraient agir ul singuli qu’autant qu'ils jus- 
tiferaient qu'ils ont un intérêt personnel et privé à se servir du 
chemin qui passe sur le terrain qu'Olivier prétend lui appar- 
tenir ; 

Attendu qu'en l’état du défaut de qualité de la part des dé- 
fendeurs pour repousser l'action d'Olivier, il devient moins 
indispensable d'exiger de celui-ci la preuve complète et irrè- 
fragable de son droit de propriété; qu'il suffit, pour que son 
action soit accueillie, à raison de la situation particulière des 
défendeurs, qu’Olivier soit en possession du terrain dont s'agit, 
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ce qui ne saurait être tontesté; que, d’ailleurs, la commune de 
Grimaud, à laquelle les défendeurs attribuent la propriété du sol 
faisant l’objet du litige, repousse cette propriété et paraît l'at- 
tribuer au contraire à Olivier ; 


Le Tribunal fait défense aux sieurs Gandolphe et Andréoléty 
de passer sur la propriété du sieur Olivier , ainsi qu'ils l'ont fait 
en foalant le terrain planté par le siear Olivier, et, pour le pré- 
judice causé, les condamne en 50 fr. de dommages-intérêts et 
aux dépens. | 


Mais, sur l’appel des sieurs Gandolphe et Andréoléty, 


ARRÊT. 


Attendu que l'intervention d'Esmieux et consorts est réguliè- 
rement formée ; 


Attendu que, d’après les extraits cadastraux placés sous les 
yeux de la Cour, les intervenants ainsi que les appelants pos- 
sèdent dans le terroir de Grimaud des parcelles qui sont desservies 
plus ou moins directement par le chemin litigieux ci-après 
indiqué ; de telle sorte que sa suppression leur causerail un vèri- 
table préjudice en diminuant leurs facultés d'exploitation ; 


Attendu que cette situation suffit, soit pour justifier l’inter- 
vention d'Esmieux et consorts, soit pour les autoriser ainsi que 
les appelants à repousser la demande d'Olivier, par le motif que 
la voie litigieuse constitue an chemin public ; 

Attendu que le débat doit être d’ailleurs concentré sur Île 
tronçon de voie qui..... relie ainsi le chemin de Cogolin à 
Sainte-Maxime avec telui de Cogolin à Grimaud. .... 


Attendu, quant à la voie litigieuse ci-dessus indiquée, que, 
d’après les dépositions unanimes de l'enquête, non contredites 
par celles de la contre-enquête, les habitants ou possédant-biens 
de la commune de Grimaud ont, de tout temps, passé sur ladite 
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voie et ont pratiqué ce passage comme ils l’auraient fait sar un 
chemin public; que la prenve de cectte publicité est complétée, 
soit par l'aspect de la localité qui signale la nécessité de celte 
voie, soit par les indications tirées de certains documents du 
procès, notamment lc rapport de l’agent-voyer, le tableau gé- 
néral des chemins de la communc de Cogolin, les délibérations 
des conseils municipaux de Grimaud et de Cogolin antérieu- 
rement à la construction du pont’; 

Attendu que cette application entraîne le rejet de la demande 
d'Olivier et l’entérinement des fins reconveutionnelles pres par 
les parties adverses ; 

La Cour admet Esmieux et consorts din leur intervention; 
de même suite, faisant droit aux conclusions par eux prises, 
ainsi qu’à l’appel de Gandolphe et Andréoléty, réforme le ju- 
gement, déboute Olivier des fins de sa demande. .... 


Cour d'Aix (2 ch.) —17 février 1869. — MM. Poit- 
ROUX, prés. —— BOISSARD, av. gén. — ARNAUD, BESSaT, 
av. pl. — MARTIN-PERRIN, CONDRÔYER, avoués. 


ee minette. annee cn 


Appel — Évocation — Tribanal lüicoipétent 
— Dernier ressort. 
Les magistrats d'appel qui annulent pour incompétence un juge- 
ment rendu par un tribunal de commerce dans une matière 





NoTA. — La question est assez vivement controversée. V. pour les élé- 
ments de sette controverse, Chauveau sur Carré, t. 4, Quest. 1702, 88 et 
1705 ad. not. ; Bioche, Appel, no 608; Dall. 3. G. Degr. de jur. n° 611 s. et 
Table de 22 ans, eod. v° n° 303 s. ; Gilbert, Codes ann. art. 473 Pr. n° 155. 
21.25 et Suppl. n°* 10, 13, 14. — La diffiqulté avait été apphéciée dans le 
même sens par un arrêt de notre Cour (2° ch.) du 18 janvier 1862, Aïlliber 
(Rec. d'Aix, 1862, 35). 
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qui était de la compétence de la juridiction civile, peuvent 
évoquer le fond, bien que le litige fût de nature à étre ap- 
précié en dernier ressort. (Art. 473 Pr.) 


BAROCHE C. CARLIN ET CONSORTS. 
ARRÊT. 


Attenda que chacune des trois demandes servant de base à 
l'instance actuelle a été formée dans un intérêt individuel, et 
que chacunc d'elles est inférieure à 1,500 fr.; 

Mais attendu que ces demandes ont pour objet de faire statuer 
à l'encontre de Baroche sur deux obligations civiles qui n’é- 
taient pas de la compétence du tribunal de commerce ; 

Attendu qu'il y a lieu, dès lors, d’anouler le jugement comme 
incompélemment rendu, et d'évoquer le fond qui se trouve en 
étal ; | 

Au fond: — (Sans intérêt en drait.) 

La Cour, faisant droit à l’appel de Baroche et à ses fins en 
incompélence, casse el annule le jugement du tribunal de com- 
merce (de Nice), comme incompélemment rendu ; de même 
suite, évoquant le fond. .... 


Cour d'Aix (2° ch.)— 47 février 4869.— MM. PoiLroux, 
prés. — BoissARD, av. gén. — BESSAT, DE SÉRANON, av. pl. 
— HALLO, GUÉRIN, avoués. 
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4° Vices rédhibitoires — Action — Délai franc. — 
2° Degrés de juridiction — Demande iudéter- 
minée. 


1° Le délai de neuf jours, accordé par l’art. 3 de la loi du 

20 mai 4838 en matière de vices rédhibiloires, est franc, en 
ce sens qu'il ne comprend ni le jour de la livraison, n: celui 
de la citation. 


Par suite, lorsque la livraison a eu lieu le 26 septembre, par 
exemple, ce délai ne commence à courir que du lendemain 27, 
et, s’ilest de onze jours äraison de la distance entre le domicile 
du vendeur et le lieu où l'animal se trouve, l'action peut en- 
core étre ulilement intentée le lendemain de son expiration, 
c'est-à-dire le 8 octobre. 


2° Est rendu en premier ressort le jugement qui statue sur la 
demande en résilhialion de la vente d'un cheval, par exempk, 
si rien dans la cause n’a délerminé la valeur du litige. 
(Art. 4° L. 41 avril 4838.) 


{4° Il est reçu que le délai fixé par les art. 3 et 4 de la loi de 1838 est franc, 
en ce sens qu'il ne comprend pas le jour de la livraison, ni celui de la cita- 
tion. V. notamment Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 1648 Nap. n° 6 où les au- 
torités sont indiquées. — Quand la livraison ne suit pas immédiatement la 
vente, la question se présente de savoir quel doitêtre le point de départ du 
délai, la vente ou la livraison. À ce point de vue, il y a controverse. V. Zach. 
par Aubry et Rau, 3° édit. t. 3, p. 277, $ 355 bis, texte et note 21; Massé et 
Vergé sur Zach. t. 4, $ 686, note 14, p. 305 ; Troplong, Vente, t. 2, n° 588. Mais 
la difficulté ne se présentait pas dans l’espêce, la vente et la livraison ayant été 
concomitantes. 

2° IL est reconnu qu’une demande indéterminée doit être jugée en premier 
ressort, sans qu'il y ait à se préoccuper de la valeur apparente de la chose qui 
en est l’objet, le juge n'ayant pas le droit de fixer arbitrairement cette valeur. 
V. notamment Toulouse, 5 juin 1868, Laurine (D. P. 68. 2. 108); Dall. J. G. 
Degr. de jur. n° 416 s. et Table de 22 ans, eod. v* n° 2425. 
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SEVÉRAN C. Foucarp. 


Du 8 décembre 1868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu qae le sieur Marius Foucard a acheté un cheval du 
sieur Sévéran, à la date du 26 septembre dernier; que ce cheval 
élait atteint d’un vice rédhibitoire ; que, dans les délais de l’ar- 
ticle 3 de la loi du 20 mai 1838, le sieur Foucard a provoqué la 
nomination de l’expert; que c’est seulement à la date du 8 oc- 
tobre qu'il a intenté son action en justice contre son vendeur ; 
que le sieur Sévéran prélend que cette demande est tardive 
comme faite en dehors des délais de la loi; 


Attendu que le sieur Sévéran est domicilié à Avignon; que le 
sieur Foucard avait donc pour agir, outre les neuf jours accor- 
dés par l’article 3 précité, l'augmentation provenant des délais 
des distances entre Marseille et Avignon, c’est-à-dire deux jours; 
que le délai total était donc de onze jours à partir du 27 septem- 
bre, et qu'il expirait le 7 octobre ; qu’en donnant la citation le 
lendemain 8 octobre, le sieur Marius Foucard n’était pas irrece- 
vable, et a agi en temps utile; que Île jour de la citation ne compte 
pas dans les délais, non plus quc celui de la livraison, et qu'entre 
ces deux dates, le sieur Marius Foucard avait droit à un délai de 
onze jours francs qu’il n’a pas excédé ; que telle est, au surplus, 
la jarisprudence de la Cour de cassation ; 


Le Tribunal, faisant droit, à la demande du sieur Marius 
Foucard, résilie la vente du cheval dont il s'agit pour vices rédhi- 
bitoires. .. 


Appel du sieur Sévéran. — Le sieur Foucard oppose à cet 
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appel une fin de non-recevoir, basée probablement sur ce 
que le prix du cheval était inférieur à 4,500 fr. 


ARRÊT. 


Sur la fin de non-recevoir : — Attendu queFoucard a de- 
mandé la résiliation de la vente d'un cheval ; — Que ce litige est 
indéterminé; — Que la détermination dont Foucard excipe ne 
résulte ni des conclusions qu'il a prises, ni même d'aucun docs- 
ment extérieur assez probant; 

Au fond : — Adoptant... 


La Cour... confirme... 


Cour d’Aix (1 ch.) — 18 février 1869. — MM. R:- 
GAUD, À°° prés.— DESJARDINS, av. gén.—PoiLrOUx, BESSAT, 
av. pl. — ESTRANGIN, HALLO, avoués. 


Louage — Trouble — Travaux publics — Bailicur— 
| Responsabilité. 


S'il est vrai de dire que les changements de niveau et mouvements 
de terrains ordonnés par l'autorilé constiluent un cas de force 
majeure qui ne donne droit à aucune indemnité en faveur du 
locataire contre le propriétaire, il en est autrement dans le cas 
où le propriétaire a, dans son unique intérét, privé le locataire 
d'une élendue de terrain qu'il aurait pu lus laisser melgré l'ez- 
propriation. (Art. 1722 Nap.) 

Spécialement, dans le cas où le propriélaire exproprié avait l'op- 
. {ton de soulenir son terrain par un mur de soutènemènt ôu de 
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le couper en lalus, si, dans un but d'économie, il opte pour le 


talus, il doit dédommager le locataire de la privation de jouis- 
sance que lui impose cette option. 


VEUVE ARDUIN C. SAUZE ET CONSORTS. 


Du 44 juin 4868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Long et Artufel avaient sous-loué du 
sieur Philippe Sauze, de Pàâques 4866 jusqu’à fin septembre 
1867, un local servant d'auberge et de remise, appartenant à la 
dame Denis Ardain, au loyer de 2,842 fr.; 


Attenda que ce local, ayant son entrée sur le cours Jullien 
et sa parlie postérieure sur les lerrains où a été tracé le prolon- 
gemeat du cours Lieutaud, avait déjà subi un retranchement par 
suite de l’expropriation pour cause d'utilité publique ; que, 
moyennant l'indemnité reçue, le propriétaire était tenu de sou- 
tenir son terrain, soit au moyen d’un mur, soit à l’aide d’un ta- 
lus d’une iaclinaison convenable ; 





Nora. — La question de savoir si le bailleur peut être déclaré responsable 
envers le preneur des dommages qui sont la suite d’un acte de l'autorité pu- 
bliqne, est vivement controversée. V. notamment Paris, 7 février 1868, veuve 
Loche (D. P. 68. 2. 88) et la note où les précédents sont indiqués. — La juris- 
prudence de notre Cour est fixée dans ce sens que le preneur n'a pas droit à 
des dommages-intérèts. V. les arrèts des 7 mars 1866, Girard (Bull. jud. 1866, 
546) et 9 mai 1863, suprd, p. 89. L'atrêt recueilli ne fait donc qu'affirmer un 
principe déjà reconnu par la Cour. | 

Mais, si-le bailleur ne doit pas d'indemnité dans le cas où la privation de 
jouissance du preneur est le résultat d'un fait de force majeure, il en est au- 
trement dans l'hypothèse où c’est en vue de son intérêt personnel que cette 
privation de jouissance a été imposée au preneur. 1 n'y à pas à hésiter alors, 
ce nous semble, pour déclarer qu'il doit lui tenir compte du dommage qu’il 
lui à causé. 
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Attendu que, les dispositions prises d’abord par suite de cet 
état de choses ayant été jugées insuffisantes, l'autorité municipale 
rendit, à la date du 46 juillet 1867, un arrêté qui fut signifié le 
1er août suivant, et qui, pour prévenir la ruine de la portion du 
local trop rapprochée de l’escarpement et le danger qui en ré: 
sultait, soit pour les habitants, soit pour les passants, ordonna 
que cette portion du bâtiment serait évacuée et que le terrain 
serait coupé en talus, suivant l'inclinaison nécessaire ; 

Attendu que les sieurs Long et Artufel se sont trouvés ainsi 
privés pendant deux mois d’une portion du local qui leur avait 
été loué ; | 

Attendu qu'il est reconnu en jurisprudence que les change- 
ments de niveau, mouvements ou retranchements de terrain 
ordonnés par l'autorité constituent un cas de force majeure ; 
qu'ils ne donnent point naissance au droit à une indemoité lors- 
que le propriétaire n’est point en faute ; que seulement, comme 
il a été promis au locataire une jouissance dont le loyer est la 
représentation, il a droit à une réduction de ce loyer propor- 
tionnelle à la partie de la jouissance dont il a été privé ; 

Attendu que le droit des sieurs Long et Artufel a plus d’exten- 
sion, car le retranchement nécessité par l'expropriation pour 
l'utilité publique était opéré, et c'était seulement vis-à-vis de la 
municipalité que le propriétaire avait l'option de construire un 
mur de soutènement ou de couper le terrain en talus ; mais le 
locataire, à raison de l'exercice de la force majeure, n’était 
obligé à subir le retranchement du sol que dans la partie atteinte 
par l’expropriation ; 

Attendu que, par conséquent, le propriétaire ne pouvait pas, 
pour son utilité particulière et pour se dispenser de constraire 
un mur, empièter sur le terrain loué pour le couper en talus ; — 
Qu’une indemnité doit donc être accordée à raison de son fait; 
que toutefois il y a lieu de réduire ces dommages-intérêts dans 
d'équitables proportions; 

Attenda que les sieurs Long et Artufel ont une action directe 
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contre le sieur Sauze, dont ils sont locataires; que celui-ci est 
fondé dans le recours en garantie formé contre la dame Arduin; 

Le Tribunal condamoe le sieur Philippe Sauze au paiement, 
en faveur des sieurs Long et Artufel, de la somme principale de 
600 fr. à litre tant de réduction de loyer que de dommages- 
intérêts, à raison des faits ci-dessus relevés, et c’est avec intérêts 
tels que de droit et dépens ; — Et, de même suite, condamne 
la dame Capeau, veuve du sieur Denis Arduin, à relever et 
garantir le sieur Philippe Sauze des condamnations pronnncécs 
contre lui au profit des sieurs Long et Artafel en priocipal, in- 
térêts et frais actifs, passifs et de la garantie. 


Sur l'appel de la veuve Arduin, arrêt de confirmation 
pure et simple. 


Cour d'Aix (2e ch.\—25 février 4869.— MM. RoLLAND, 
cons. prés.— LEpipt, subst.— BEssaT, P. Roux, PoiLroux, 
av. pl. — LIONNETON, MARGUERY, BLACHET, avoués. 








4° Surenchère — Dénonciation — Parties omises 
— Nullité. — 2° Licitation — Procédure — Erreurs 
— Ratification. — 3° Tuteur — Licitation — Nalli- 
tés — Ratification — Autorisation du conseil de 
famille. 


1° La dénonciation de surenchère faite à l'avoué de l'adjudica- 
taire dans une vente par licilation, ne peut étre déclarée nulle 


1° « Les erreurs dont la dénonciation peut être entachée dans la désigna- 
tion des intéressés. dit M. Chauveaujsur Carré, t. 5, 2 vol. p. 859, Quest. 2390, 
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par ce motif que le noin de l'un des colicüants représentés par 
cel avoué a élé omis dans la copie de l'acte de dénonciation. 
(Art. "109 Pr.) | 

Et cela, alors surlout que ce n'esl pas la partie dont le noi a été 
ainsi omis qui se plaint de celle irrégularité, 

2° Il importerait peu aussi que, dans la procédure en licilation 
comme dans celle en surenchère, quelques-uns des colicitants 
eussent figuré comme majeurs, alors qu'ils élaient mineurs, 
s'ils ont été représentés dans cette procédure par leur tuteur. 

Dons tous les cas, cetie nullité, en supposant qu'elle existdt, serait 
détruile st le tuteur des ntneurs déclarait qu’il acquiesce en 
leur nom à lous les actes de la procédure et qu'il les ratifie, au 
besoin. | 

3° Leluteur n'a pas besoin de l'autorisalion du conseil de famille 
pour faire celle déclaration, s'il élail défendeur à une ins- 
tance en partage dirigé contree le mineur. (Art. 465 Nap.) 


VEUVE AYAssE C. HoIRs AYASSE. 


Faits. — Du 30 juillet 1868, jugement du tribunal civil 
de Toulon qui ordonne le partage de la communauté ayant 
existé entre le sieur Ayasse et la dame Maïsse, sa veuve, 
ainsi que celui de sa succession entre ses héritiers. 


n'auront pas de conséquences fâcheuses, si d'ailleurs on ne peut se méprendre 
sur les faits. Ainsi je suis d'avis que, lorsqu'une femme s'est rendue adjudic:- 
taire d’un immeuble, la dénonciation de la surenchère faite à l'avoué qu'elle 
a constitué est valable, bien que l'acte de dénonciation porte cette mention : 
« Dénoncé à.... avoué de M.... (le mari), adjudicataire. » Le mot adjudica- 
laire me paraît suflisant pour révéler l’erreur et pour être considéré comme 
équipollent. » 

3° C’est là une application peut-être un peu hardie de l'article 465 Nap.: 
nous ne voudrions pas cependant la représenter comme inexacte. 
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Quelques-uns de ces héritiers étant mineurs, le tribunal or- 
donaa que le partage aurait lien après licitation. — Le 15 dé- 
cembre 1868, la dame Maïsse, veuve Ayasse, rapportait 
Fadjudication des immeubles de la succession. Un de ces 
immeubles a été l’objet d’une surenchère de Ja part d'un des 
cohéritiers, Denis Ayasse. — Dans la copie de la dénoncia- 
tion de cette surenchère, le nom d’une des parties colici- 
tantes a été omis, bien qu'il figurâtdans l'original. D’un autre 
côté , dans la procédure en licitation comme dans celle 
en surenchère. certains cohéritiers avaient été représentés 
comme majeurs alors qu'ils étaient mineurs , et d’autres 
comme mineurs alors qu'ils étaient majeurs. — De À, de- 
mande en nuliité de la surenchère et en sursis de l'adjudica- 
tion à prononcer par suite de cette surenchère. — Du 
49 janvier 1869, jugement du tribunal civil de Foulon ainsi 
Conçu : 


- Sur la demande en nullité de la surenchère formée au nom 
de la veuve Ayasse : — Attendu que, la dame veuve Ayasse 
ayant rapporté, à l'audience des criées du tribansl de céans 
du 15 décembre 4868, l’adjudication de trois immeubles dépen- 
dant de la communauté ayant existé entre elle ct son défunt 
mari, l'immeuble sis au terroir du Revest a été surenchéri par 
le sieur Denis Ayasse, l’un des colicitants, suivant acte au greffe 
du 21 décembre dertier ; 

” Altendu que la dame Ayasse soutient la nullité de l'acte de 
dénonciation de la surenchère, sur ce fondement qüe dans cet 
acte Sébastien Ayasse n ’aurait pas été nominativement dèsigné 
au nombre des parties représentées par M° Orligue, avoué ; 

Attendu que, si une partie pouvail avoir à se plaindre d'une 
parcille omission, ce serait Sébastien Ayasse qui n’élève pour- 

33 
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tant aucane critique contre cet acte; que la dame Ayasse n'a 
pas de raison de se prévaloir de cette irrégularité qui ne saurait 
d’ailleurs avoir, à aucun point de vue, la portée prétendue: 

Attendu que, si, dans la copie de l'acte de notification de la 
sarenchère, le nom de Sébastien Ayasse ne figure pas dans 
l’énumération des parties représentées par M° Ortigue, ce nom 
figure sur l'original ; que, d’ailleurs, dans la copie de celte no- 
tificalion, comme dans l'original, il est dit que cette notification 
est faite à M° Ortigue, tant comme avoué de partie des mêmes 
cohériliers Ayasse que comme avoué de la dame Ayasse; que 
cette indication comprend implicitement Sébastien A yasse : 

Attendu, d’ailleurs, que la notification prescrite par l'article 
709 Pr. est un simple acte d'avoué à avoué, et nou point une 
assignation à partie ; 

Attendu que, si, en matière d'enquête, lorsqu'il s’agit (arti- 
cle 261 Pr.) d'inviter les parties à assister à l’opération, en 
matière de distribution par contribution (art. 666 et 669 Pr.), 
sur incidents de saisie immobilière (art. 732 Pr.), il a été jugé 
que la signification doit être faite au domicile de l'avoué en autant 
de copies qu’il y a de parties dans la cause, c’est par la raison 
que dans ces cas la signification au domicile de l'avoué est un 
véritable ajournement, et non un exploit de la classe de ceux 
qu'on appelle actes d'avoué à avoué ; que, dans l'espèce du pro- 
cès, il s’agit, aux termes de l’article 709 Pr., d’un simple acte 
d'avoué à avoué; que, par conséquent, on ne saurait exiger au- 
tant de copies qu'il y a de partiss en cause; d’où aussi la consé- 
quence que l'omission, à la suite du nom de l'avoué, de l’une 
des parties qu’il représente, ne saurait entrainer la nullité de 
l'exploit de signification; — Que, d’ailleurs, la copie signifiée à 
M Ortigue, le désignant comme représentant partie des hoirs 
A yasse, conlient une énonciation suffisamment compréhensible; 
que l’omission du nom même de Sébastien Ayasse n’est pas 
substantielle; que les nullités en matière de procédure ne sau- 
raient se suppléer lorsque la loi ne les prononce pas par une 
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disposition formelle, ainsi qu'il résulte des termes de l'arti- 
cle 1030 Pr.; 

Attendu que la pensée de la loi de ne pas assigner la partie 
mais l’avoué seul résulte des termes de l'article 709 Pr, qui 
dispose que, dans le cas où la partie saisie n’aurait pas constitué 
avoué, il ne serait pas nécessaire de faire celte dénonciation à 
sa personne ou à son domicile ; 

Sur la demande en sursis formée au nom de Joseph A yasse : 
— Attendu que cette demande est fondée sur ce que, dans la 
procèdure en licitation qui a précédé la vente du 15 décembre, 
comme dans la procédure de surenchère, les hoirs d'Antoine 
A yasse ont été mal dénommés et qualifiés; que Frédéric Ayasse, 
mineur, a élé qualifié de majeur, et que Jean Ayasse, majeur, a 
été qualifié mineur; que, suivant la prétention de Joseph 
Ayasse, les sus-nommés n'auraient pas été régalièrement repré- 
sentés et appelés ; 

Attendu que cette prétention n’a pas de fondement sérieux ; 
que, malgré la qualification erronée de majeur qui a été donnée 
à Frédéric Ayasse, il a été en définitive légalement représenté 
par sa mère, sa tutrice légale; que M° Aycard, avoué, s'est 
constitué pour la dame veuve Ayasse en qualité de tutrice de 
l'enfant mineur; que la présence de la mère au procès n'a sa 
raison d’être qu'en sa qualité de tutrice ; qu'en conséquence, la 
demande en sursis n’est nullement justifiée ; 

Attendu d’ailleurs que, par des conclusions prises à la barre, 
Me Aycard a déclaré au nom de Jean Ayasse, fils majeur d'An- 
toine A yasse et au nom de la dame Riquier, veuve dudit Antoine 
Ayasse, comme {utrice légale de Frédéric Ayasse, que les sus- 
nommés n’entendent point et ne veulent point se prévaloir de 
l'erreur qui s’est glissée dans ces procédures à raison de leurs 
prénoms, qui donne au sieur Ayasse fils majeur les prénoms de 
son frère Ayasse encore mineur, el à celui-ci ceux de son frère 
majeur; qu'ils acquiescent cn conséquence à {ous les actes de 
la procédure et qu'ils les ratifient au besoin ; 
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Attendu que la dame Riquier, veuve Ayssse, a pu faire vals- 
blement une pareille déclaration comme tutrice et représentant 
son fils mineur ; que cette dernière, étant défenderesse aa par- 
tage en ladite qualité de tutrice, n’a pas besoin de l'autorisation 
du conseil de famille, conformément à la disposition de l'art- 
cle 465 Nap. ; 

Le Tribunal déboute la dame veuve A yasse et Joseph A yasse 
de leurs fins et conclusions ; prononce la validité de la suren- 
chère faite par Denis A yasse, l’un des colicitants ; — Condamne 
la dame veuve Ayasse et Joseph Ayasse à supporter personnel- 
lement les frais occasionnés par leurs contestations, ou soit le 
montant de leurs conclusions ; dit que les autres dépens seront 
compris dans les frais d'adjudication et payables en sus du pris. 


Sur l'appel de la veuve et du sieur Joseph Ayasse, arrêt 
qui confirme par adoption des motifs. 


Cour d'Aix (4° ch.) — 25 février 4869. — MM. Ricaun, 
A® prés. — DESJARDINS, av. gén. — BESsAT, av. pl. pour 
les intimés. — MARGUERY, BLACHET, JOURDAN, avoués. 


Capitaine — Matelots — Salaires — Engagement 
personnel. 


Bien que l'armateur soit tenu des engagements contractés par le 
capitaine en cours de voyage, il peut être admis à prouver qu’il 
a été dérogé a cette règle générale et qu'il doit demeurer étranger 
aux engagements souscrits par le capitaine en son nom per- 
sonnel. (Art. 223, 250 Comm.) 


Spécialement, dans le cas où le capitaine a pris envers des plon- 
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geurs l'engagement de leur payer une somme déterminée pour 
leurs salaires, l'armateur peut prouver par témoins que, dans 
Pintention des parties, le capitaine demeurait seul tenu de cet 
engagement auquel il devait rester élranger, lui armateur. 


e 
HermTTE C. Bozzo, BALMOTE ET CUSSINo. 


Du 46 octobre 1868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Cussino, Bozzo et Balmote ont été en- 
gagés à bord du cutter Armorica, capitaine Devèze, et dont le 
siear À. Hermitte est propriétaire, en qualité de plongeurs pour 
la pêche du corail; — Que cet engagement, qui a eu liéa le 
45 avril 1868, a été consigné sous les conditions suivantes sur 
le rôle de l'équipage : 100 fr. par mois pour chacun d’eux, la 
nourriture et ane part dans les bénéfices de la pêche; 

Altendu que l’Armorica est parti de Marseille et a touché à 
Nice à un moment où le sieur André Hermitte se trouvait occa- 
sionnellement dans cette ville ; — Que, sur les observations 
faites par lui au capitaine Devèze que les conditions primitives 


Nora. — Cette solution nous paraît d'autant plus incontestable que, s’il es 
un acte de la navigation pour lequel le capitaine soit moins que pour tout 
autre le représentant légal de l'armateur, c'est l'engagement des matelots et 
surtout la fixation de leur salaire. 11 est admis en effet que, si le choix des 
hommes lui appartient jusqu'à un certain point, la détermination des loyers à 
leur allouer incombe essentiellement à l’armateur. V. Bédarride, Comm. marit. 
t. 2, n° 369; Dall. 3. G. Droit marit. n° 376. — IL est vrai qu'une plus grande 
latitude a été reconnue au capitaine pour les engagements qu'il serait dans la 
nécessité de faire en cours de voyage. Mais, dans l'espèce, il y avait lieu de se 
demander d'abord si l'on pouvait considérer comme fait en cours de voyage un 
engagement réalisé ou, pour mieux dire, modifié dans un lieu voisin du port 
de départ et où se trouvait l'amateur. Enfin, même en supposant que l’enga- 
gement fût fait en cours de voyage, rien ne s’opposait à ce que l'armateur 
établit que le capitaine avait agi en son nom personnel et n'avait pas eu l’in- 
tention de l’obliger. V. Rennes, 16 juin 1860, Maugat (D. P. 61. 2. 161). 
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et sus-relatées, prises avec les trois deniandeurs, paraisssient 
onéreuses, il est intervenu entre ces derniers et le capitaine De- 
vèze une modification dans les termes de leur engagement, par 
suite de laquelle les conditions primitives ont été annulées, et 
il a été alloué auxdits trois plongeurs un tiers sur la part de 
l'équipage, avec obligation du capitaine Devèze, si le produit 
de la pêche n’arrivait pas pour leur part à chacun à 500 fr. par 
mois, de leur compter cette somme; 

Attendu que cette modification convenue a êté portée sur le 
rôle de l'équipage par M. le commissaire de l'inscription mari- 
time de Nice; 

Attendu que l’Armorica s'est échoué sur les côtes de Bonifa- 
cio, et que la pêche du corail n’a donné qu'un résultat négatif; 

Attendu que les demandeurs, en cet état, réclament au sieur 
Hermitte, en sa qualité d'armatcur, le paiement des 500 fr. par 
mois, minimum à ceux garanli, du 15 avril 4868, jour de leur 
embarquement, au 44 septembre dernier, jour de leur rapatrie- 
ment; — Que le sieur Hermitte se refuse à faire ce paiement, 
prétendant être étranger à la modification ci-dessus indiquée, et 
que l'engagement pris relativement au minimum par mois serait 
personnel au sieur Devèze ; 

Attendu que ce dernier a agi en qualité de capitaine comman- 
dant le cutter Armortca; que c’est en cette qualité de capitaine, 
ct non en son nom personnel, qu'il a promis aux trois plongeurs 
le minimum mensuel de 500 fr,; — Qu'il a donc agi en nom 
qualifié et a obligé, par suite, l’armateur au profit des deman- 
deurs ; — Que ceux-ci, à qui l'armement devait 100 fr. par mois 
el la nourriture, n’ont évidemment renoncé à ces avantages et 
délié l'armement quant à ce, qu’autant que celui-ci se trouve- 
rait engagé vis-à-vis d'eux pour l'exécution de la modification 
convenue ; — Quc cela résulte de l'engagement pris par le ca- 
pitaine en qualité et covsigné sur le rôle de l'équipage ; qu'il 

faudrait une stipulation claire et précise pour admettre le con- 
traire; — Que l'enquête requise par le sieur Hermitte ne saurait 
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être admise, le rôle de l'inscription maritime étant le titre qai 
constate les engagements des gens de l'équipage, et que, contre 
celte preuve écrite, une preuve par témoins, alors qu’elle aurait 
lieu longtemps après les faits à prouver, ne saurait prévaloir; 

Attendu que, pour ce qui concerne le salaire des gens de 
l'équipage, l'armateur ne peut se dégager, par l'abandon du na- 
vire et du fret, des obligations contractées par le capitaine ; — 
Que le sieur Hermitte doit donc payer aux sieurs Cussino, Bozzo 
et Balmote les sommes par eux réclamées, sous déduction des 
avances qu’il leur a faites et des frais de nourriture leur incom- 
bat ; 

Le Tribunal dit n'y avoir lieu d'autoriser l'enquête requise 
par lesieur Hermitte, le déboute de ses fins en abandon du na- 
vire et du fret; — Et, de suite, le condamne à payer aux sieurs 
Cuassino, Balmote et Bozzo, et à chacun d'eux une somme de 
2,400 fr. pour solde des salaires leur revenant du 45 avril au 
44 septembre 1868, déduction faite de 4090 fr. d'avance par lui 
remis à chacun d’eux et sous déduction à faire des frais de nour- 
riture leur incombant ; et c'est avec intérêts de droit et dépens. 


Mais, sur l'appel du sieur Hermitte, 
ARRÊT. 


Attendu que le navire Armorica, commandé par Île capitaine 
Devèze, est parti de Marseille après avoir été pourvu du person- 
nel nécessaire, ainsi que cela est constaté par un rôle d'équipage 
dressé régulièrement centre le sieur Hermitte, armateur, Devèze, 
capitaine, el les différentes personnes embarquées pour le ser- 
vice, parmi lesquelles se trouvaient spécialement les nommés 
Bozzo, Balmote et Cussino, enrôlés comme plongeurs pour faire 
la pèche da corail; — Que les conditions entre l'armateur et 
ceux-ci ont élé ainsi réglées sur le rôle d'équipage, confor- 
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mément aux prescriplions légales, en présence du commissaire 
e la marine ; 

Attendu que, le navire éiant artivé à Nice, quelques difficul- 
tés ont été soulevées par L l'équipage au sujet des parts revenant 
à chacun sut les produits de la pêche du corail ; 

Attendu que l armateur Hermitle se trouvait également à 
Nice en ce moment ; que des pourparlers, auxquels il a pris 
part, onteu lieu, et qu’à la suite des explications échangées, le 
capitaine Devèze et les plongeurs se sont rendus en l'étude de 
l'avoué Florés, où il a été convenu que des modifications seraient 
apportées aux slipulations de salaire mentionnées au rôle pri- 
mitif; qu'il serait garanti, en conséquence, aux plongeurs une 
somme de 500 fr. par mois pour paiement de leur travail ; 

Attendu que c’est à la suite des explications données ch pré- 
sence de l’armateur à Nice que ce nouvel accord a été convenu; 
mais que AE soutient n'y avoir point consenti et que le ca- 
pitaine seul s'est engagé envers les plongeurs, sur le refus formel 
de lui, Hermitte ; 

Attendu que les modifications apportées au rôle d'équipage 
portént en effet celte mention, à savoir que le capitaine, qui 
comparaît seul, déclare formellement aux plongeurs ce qui suit : 
« Si le produit de la pêche n'atrivañft pas pour teur péri à chacun 
« à la somme de 500 fr. par mois, celte somme devra leur être 
« complée par moi, capilainesoussigné...; » 

Attendu que l’armateur soutient que Devèze, en s’obligeant 
ainsi lui-même personnellement, l’a dégagé, lui armateur, de la 
responsabilité de cette modification envers Bozzo, Balmote et 
Cussino, puisqu'il a voulu rester étranger à cet accord, et qu'il a 
manifesté celte intention en refusant de prendre part à la conven- 
tion nouvelle qui se réalisait, entendant faire ainsi exception à 
la règle ordinaire et ne pas vouloir se soumettre à là loi qui dé- 
clare l’armateur tenu des engagements du capitaine en cours de 
voyage; 

Attendu qu'à l’appui de cette prétention, Hermitte demande 








à prouver que ses intentions à cet égard ont été connues du ca- 
pitaine Devèze ei des plongeurs ; qu'il s’en est expliqué nette- 
ment ; que ceux-ci ne sauraient des lors s'adresser à lai pour le 
paiement d'un sslaire stipulé par Devèze seul, sous sa responsa- 
bilité personnelle ; 

Attenda que fièn he s'oppose à'ce qu'äne prebve semblable : 
soit faite ; que ce n’est point là prouver outre et contre le contena 
aux sectes: mais au cbuttaire fournir les éléments ntiles à la 
sainc interprétation d’un acte qui ne mentionne en rien liMer- 
veotion d’Hermitte, et dont on veut se servir cependant poor 
exercer des droits à san enconitre ; 

Aüendu que les. faits cotés à ce sujet paraissent de natare à 
pustiber la portée que l’on veut leur donner, etant qu'ils serdienit 
prouvés; 

La Goar... émendant, free et, sans préjudicier à aucun 
des droils des parties, autorise Hermitte à prouver... .. 1°... 
2° etc. : 


Cour d'Aix (4° ch.)—27 février 4869.— MM. DE Fonris, 
prés. — ReyBAUD, fer av. gén.—Annavd, P. Roux, av. pl. 
— MARGuEKY, VAILLANT, avoués. 





Soctéts - Mise dé fonde — Versemiont — Retard 
— Iñtérèts. 

La disposition de l'article 1846 Nap., aux térmés duquel l’aÿ- 
socié qui devait apporter une somme dans la sociélé et qui ne 
l'a poini fait, devient de plein droit débiteur des intérêts de 
cette somme, est générale , absolue et indépendante de toute 
quesiion de préjudice occasionné par le défaut de versement. 

L'assoeié en retard de verser ne pourrait donc, pour s'exonerer 





Fe “ 


, g _s . ri Re re : ma. : lande” OUT it [+ 
4 + É . . MAN CR # 4 $ . Ce AT 4. 
ét . DS Là £ ù £ ke S LA F É 0 ee 
tn sg ® Ses —t vont = np ee me a, de He ce mit tnt lame de. Su “dise de à 
" . N à ” : ® a Tr Û ‘ re 
ÿ SA - è [& # 


à 


+. 


Ca 


+“ 


T7 
Us # L + . 
ss mess 
e 


eh dns Sn LL on AD: LC DE 
Lee DORE SR AT LAS Beren Er Éireer & ns S _ 
+ 
2 < 


« RE re dig) & 


— 522 — 


du paiement des intéréls, se prévaloir de ce que les associés 
qui ont versé leurs mises de fonds en ont reliré eux-mêmes 
les intérêts. 


LIQUIDATEUR DAVID ALTARAS C. LIPMANN. 


Du 23 octobre 1868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Atlendu qu'aux termes de l’article 4846 Nap., l’assorié, teon 
d'apporter une somme dans la socièté el qui ne l'a point versée, 
devient de plein droit débiteur des intérêts de cette somme à 
compiler du jour où elle devait étre payée; 

Attenda qne cette disposition de la loi a pour objet d'établir 
l'égalité qui doit régner entre associés, en obligeant ceux qui 
sont en retard d'effectuer un versement à la socièté, de lui rap- 
porter les intérêts qu'est présumé produire l'argent resté dans 
leurs mains ; 

Attendu que l'article 1846 n’a pas, d’ailleurs, le caractère 
d'une pénalité qui nc pourrait résulter que d'un texte formel; 

Attendu, par suite, que des associés qui ont versé lcurs mises 
de fonds, et qui en ont retiré les intérêts de la société, ont seu- 
lement le droit d'exiger que les associés qui n’ont pas fait les 
apports d’argeat dont ils étaient tenus les effectuent; qu’ils ne 
sont pas fondés à réclamer en même temps des intérêts dont la 
société a profilé, en ce qu’elle n’a pas eu à en tenir compte aux 
membres de la société en retard de fournir leurs apports ; 

Attendu que c’est d'après ces principes que duit être appréciée 
la demande du sieur Padova di Serra, liquidateur de la société 





NorA. — C'est là une conséquence rigoureuse, mais exacte, ce nous semble, 
de Ta disposition générale contenue dans l'article 1846. Consult. Cass, req. 


8 mars 1856, d'Héré (D. P. 56. 1. 150). 
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David Altaras et Cie, contre le sieur Lipmana, souscripteur d’une 
mise de fonds de 10,000 fr. dans cette société; que le sieur Lip- 
mann doit être tenu de verser une provision de 30 pour cent, 
conformément à la décision intervenue contre un autre associé 
et conformément à son offre; qu’il ne doit pas être tenu de payer 
aussi des intérêts, parce que les associés qui ont fait leurs verse- 
ments en ont reçu les intérêts, ou devront être crédités des in- 
térêls non encore acquittés..…., 

Le Tribunal donne acte au sieur Lipmaon de son offre de 
verser dans les mains du sieur Padova di Serra la somme de 
3,000 fr. à titre de provision sur sa commandite, avec intérêts 
du 16 septembre 1868, jour de la demande en justice, sous 
déduction du montant du solde de son compte particulier... 


Mais, sur l’appel du liquidateur. 


ARRÊT. 


Sur le chef relatif aux intéréls : — Attendu qu'aux termes 
de l’article 1846 Nap., l'associé qui dovait apporter une somme 
dans la socièté et qui ne l’a point fait, devient, de plein droit et 
sans demande, débiteur des intérèts de cette somme, à compter 
du jour où elle devait être payée; 

Attendu que cette disposition est précise et sbsnlués et que 
l'obligation qu'elle impose à l'associé est indépendante de 
toute question de préjudice occasionné par le défaut de verse- 
ment; — Qu'elle ne distingue pas entre le cas où les sommes 
versées donnent droit à intérêt fixe à ceux qui ont fait le verse- 
mont, ct celui où elles ne leur donnent droit qu’à une part 
éventuelle daus les bénéfices; — Que Lipmann tombe d'autant 
mieax sous son application qu'il s’y est expressément soumis 
par unc clause de l'acte social, qu’il doit donc, non-seulement 
le principal de la somme de 10,000 fr. qu’il devait verser, mais 


encore les intérêts de ‘cette somme depuis le jour où le versémeét 
aarait dû en être opéré; 

Attendu seulement que, la société étant dissoute et le liqui- 
dateur ne demandant pas le versement de la somme entière, les 
intérêts ne doivent courir jusqu’au jour du paiemest effectif que 
pour les 3,000 fr. dont le versement est reconnu nécessaire, et 
que, pour les 7,000 fr. dont le versement n'est pas demandé, 
ils doivent s'arrêter au jour de la demande restreinte; 

La Cour... émendant, condamne Lipmann à verser dans les 
mains de Padova di Serra: 4° la somme de 3,000 fr. avec in- 
térêts au 6 0/0 depuis le 24 mars 1862 jusqu’au jour du paie- 
ment effectif; 2° les intérêts à 6 0/0 de la somme de 7,000 fr. 
depuis le 21 mars 1862 jusqu'au 2 novembre 4865, jour où la 
demande de versement a été limitée à 3,000 fr. ; confirme le sur- 
plus du jugement. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 1* mars 1869. —- MM. Ricaun, 
Aer prés. — DESJARDINS, av. gén. — BEssAT, P. Roux, av. 
pl. — HaLzLo, VAILLANT, avoués. 


Commune — Blens communaux — Louage — Ré- 
serves au profit des habitants — Qualité &’ha- 
bitant — Conditions. 


Les conditions auxquelles est assujettie la qualité d'habitant d'une 
commune sont différentes, selon la nature des droits commu- 
naux dont celte qualilé confère l'attribution. 

Ainst, lorsqu'il s'agit de la réserve d’un droit sur une propriété 
spéciale dont la localion constitue une ressource pour la com- 
mune, tous ceux qui contribuent aux charges de la commune 
doivent étre admis à participer au bénéfice de ceite réserve. 
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Par suite, celui qui possède dans une commune des propriétés 
ainsi qu'une maison d'habitation dans laquelle il réside fré- 
quemment avec sa famille, qui exerce dans celte commune les 
fonctions de conseiller municipal et qui y paie la contribulion 
mobilière, peut étre considéré comme habitant et comme ayané 
droît, en cette qualité, aux réserves stipulées au profit des 
habitants. 

Moneix C. TEISSÈRE. 


Du 26 août 4868, jugement du tribunal civil de Marseille 
ainsi CONÇU : 


Attendu que Mongin, comme fermier de l'étang de Bolmont, 
demande contre Théophile Teissére l'allocation de 4,000 fr. de 
dommages-intérêts en réparation de la lésion que ses droits de 
fermier auraientreçue de ce que le défendeur se serait, le 29 mars 





OBSERVATIONS. — On a distingué les conditions qui déterminent la qualité 
d'habitant d'une commune suivant qu’il s’agit de tel ou tel droit à exercer sur 
les fonds communaux. C'est ainsi qu'il à été reconnu que, pour avoir droit au 
pâturage sur les biens de la commune, il suffisait de posséder des biens dans 
cette commune, sans qu'il fft nécessaire d'y résider. Ÿ. notamment Toulouse, 
25 novembre 1852, Comm. de Bedeillac (B. P. 56. 2. 179); id. 1°" février 1858, 
Comm. d'Arnave (eod. loco). Et cela, par la raison que le droit de pâturage 
constitue un droit réel attaché aux biens et non à la personne. — Mais, quand 
il s’agit de droits personnels tels que ceux de lavage, puisage, chasse, pèche, 
etc., on se montre plus exigeant pour reconnaître la qualité d’habitant, et on 
la refuse en général à tous ceux qui n’ont pas dans la commune une résidence 
plus ou moins fixe. V. notamment Bordeaux, 6 décembre 1865, Carrias (D. P. 
66. 2. 53); Dall. J. G. Commune, n° 2320 s. — Nous parlons d'une résidence 
plus ou moins fixe ; ilest évident, en effet, qu'il serait bien difficile de déter- 
miner exactement les caractères qu'elle doit réunir. Le principe, c'est qu'il 
faut avoir dans la commune autre chose que des terres ou une habitation, telle 
qu'un chalet, dans laquelle on viendrait résider pendant quelques mois de 
l’année seulement. V. Chambéry, 27 décembre 1866 et 23 janvier 1866 (D. P, 
66. 2. 78). — Dans l'espèce, il nous semble que l'intimé réunissait surabop- 
‘ damment les conditions nécessaires pour être regardé comme habitant de la 

commune, au point de vue spécial de la cause. | 
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dernier, promèné dans une embarcation à la voile sur ledit étang 
qu'il aurait parcouru en sens divers ; 

Aftendu que le cahier des charges, dans lequel le demandeur 
puise son droit, réserve aux habitants de Marignane le droit de 
prendre sur les bords de l'étang le varech ou la ponce que le flot 
y a déposés, d'y pêcher et d'y chasser, à la charge, par chaque 
babitant usant de cette faculté, de remettre au fermier le quart 
du produit de la chasse et le quart de celui de la pêche si elle 
est faite à la tirasse, et le dixième si elle est faite à l’aide des bilets 
dits l’arc-espero ; — Que, tout en reconnaissant ce droit, 
Mongin le conteste néanmoins à Teissère comme n'étant pas 
habitant de la commune de Marignane, et n'ayant pas consé- 
quemment la jouissance du droit attaché à cette qualité ; —Qu'il 
prétend d’ailleurs que ces droits sont limités, en ce qui touche 
le parcours de l'étang, à la quête du gibier tué et à des modes de 
pêche incompatibles avec la navigation à la voile ; 

Attendu que les conditions auxquelles est assujeltie la qualité 
d'habitant d'une commune sont différentes selon la nature des 
droits commuoaux dont cette qualité confère l'attribution ; 

Attendu que, s'agissant dans l'espèce de la réserve d’un droit 
sur une propriété spéciale dont le produit de location constitue 
une des ressources communales, réserve qui, dans une certaine 
mesure, diminue ce produit, (ous ceux qui concourent aux 
charges de la commune sont affectés par cette diminution et 
doivent, en conséquence, être admis à participer au bénéfice de 
cetle réserve, puisqu'ils supportent pour leur part le dommage 
en résultant ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que Teissère père possède 
dans la commune de Marignane, non-seulement des propriétés, 
mais une maison d'habitation où il réside avec sa famille, sinos 
d’une manière permancnie, au moins assez fréquemment pour 
qu'il puisse remplir dans cette commane les fonctions de mem- 
bre du conseil municipal, dont il est investi; qu'il y paie une 
contribution mobilière à laquelle s'ajoutent les centimes addi- 
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tionnels ; que, supportant sa part dans les charges, il doit la 
recueillir dans les avantages ; 

Attendu que Teissère fils n’a pas d'autre domicile qae celui de 
son père avec lequel il réside; que, si l’un doit être considéré 
comme habitant de Marignane, l’autre doit l'être au même titre ; 
qu’il jouit dès lors de tous les droits attachés à cette qualité ; 

Attendu qu’en ce qui touche le droit qu’elle lui confère au 
parcours de l'étang de Bolmont, il est limité par le cahier des 
charges qui le réserve à la quête du gibier tué et à deux modes 
définis de pêche sogs certaines conditions ; qu'il ne saurait s’é- 
tendre à la navigation sur l'étang en dehors du but déterminé ; 
qu’il importe au fermier de le renfermer dans ces limites pour 
que l'exercice personnel de ses droits n’en soit pas troublé ; que 
l'atteinte qu'ils en reçoivent el à laquelle il s’est soumis d’ailleurs, 
est atténuée par sa limitation même et compensée dans une cer- 
taine mesure par la redevance qui lui est attribuée sur le produit 
de la pêche ; 

Attendu que le cahier des charges ne contient aucune res- 
triction relativement au genre de navigation à employer pour 
l'exercice de ces deux modes de pêche ; qu’il n’y a lieu dès lors 
de rechercher que le point de savoir si le fait reproché au dé- 
fendeur constituait un acte de promenade ou de pêche à l’aide 
d'un des engins autorisés ; 

Attendu qu’un procès-verbal dressé par le garde particulier 
de Moaogin constate que, le 29 mars 1867, Théophile Teissère 
se promenait dans une embarcation à voile sur l’élang de Mari- 
gnane ; 

Attendu néanmoins que le défendeur a pris des conclusions 
tendant à prouver que, lorsque le procès-verbal lui a été dé- 
claré, il sortait des bourdigues du canal, au bord duquel est 
construite une habitation qu'il loue et qu'il paie personnel- 
lement, dans laquelle il venait de prendre les filets qui y sont 
habituellement reposés ; 

Attendu que le droit de pêche implique évidemment celni de 
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se livrer aux actes nécessaires pour la préparer ; que.dès lors 
le fait articulé cest concluant ; 


Le Tribunal admet Théophile Teissère à prouver, etc... 


Sur l'appel du sieur Mongin, » arrêt qui confirme par 
adoption des motifs. 


Cour d'Aix (2% ch.) — 3 mars 1869. — MM. Ssymnn, 
cons. prés. — Lépipr, subst. — Porzroux, CH. TAVERNIER, 
.4v. pl. — Roux-MaRTIN, CONDROYER, avoués. 





Retrait auccessoral. 
1° Action en retrait — Prescription. — 2° Fsmfent- 
tier. — 3° Renonciation tacite — Donatigm 
Autorisation de femme mariée. 
4° Obligation envers Je mari ou dans sen inéfrét 


4° Le relrait successoral est, recevable jusqu'au partage, (Art. 
. 841 Nap.). 

Par suite, le cessionnaire des droits d'un cohéritier ne peut se 
prévaloir contre les autres héritiers du long temps qui s'est 
écoulé depuis son acte de cession; si ce lemps s 'est passé dans 
l'indivision. 

2° Ne peut étre considéré comme successible, au point de vue du 
relrait successoral, le mari auquel sa femme a légué l usufruit 


1° C'est incontestable. V. notamment, Demol. Success. t: 4, n° 12%: Zack. 
par Aubry et Rau, 3° édit. t. 3, p. 326, 4 359 ter, tezte ef note ài; Gibat, 
Codes ann. Suppl. art. 841 Nap. n°315 

2 La question est controversée. D' après. premies système. le donataire 
ou le légataire de l’usufruit ne peut jamais être soumis au retrait. D'après un 


— 5939 — 
de la moîlié de ses biens, ou soit l'usufruitier à titreuniversel. 
3° L'hérilier peut renoncer expressément ou lacilement à l'exer- 
cice du retrail successoral, soit en admettant qu par{age le ces- 
sionnairé, soit en concourant avec lui a un acte équivalant à 


partage, el duquel à résulte paçessgirementque l'indivision a 
cessé en loul ou en partie. 


Ainsi, l'héritier qui fait, ange le cessionnaire, dosation des hiens 
a l'occasion desquels est intervenue la cession, qu qui les 
donne à ferme avec ce cessionnaïre, se rend irrecevable à 
exerçer contre lui le relrais successoral. 

4" La fanme mariée n'a pas besoin de l'autorisalion de justice 
pour s'obliger directement envers son mari, ou pour coniracier 


second, fl n’y a lieu de soumettre au retrait successoral que l’usufruitier uni- 
versel et non l’usufruitier à titre universel. D'après un troisième système enfin, 
il n’y a aucune distinction à faire entre l'usufruilier yniversel ou à titre uni- 
versel, el, quél que soit le mode de la disposition en suite de laquelle il se 
trouve investi, l'usufruitier pourra toujours être écarté du -partuge das 
lequel sa qualité ne lui donne rien à voir. V. pour le développement de cette 
controverse, Demol. Success. t. 4, n° 31 ; Zach. p. 324, note 20. — La dernière 
manière de voir, qui sst adoptée par l'arrêt recuailli, paraît prévalkeir en 
doctrine et en jurisprudence. 
* Peut-on renoncer expressément au droit d'exercer le retrait ? M. Taulier 
(1. 3, p.892) et M. Duteuc (Parlage de suec. n° 519, note 6) ont soutenu la mé- 
gative. Nous pensons pourtant, avec M. Demolombe (Success. t. 4, n° 68), que 
celte renonciation peut avoir lieu et qu'elle engage l'héritier de qui elle émane. 
Quant à la renonciation tacite: à l'exerciee da retrait, de quels actes faudra- 
t-il la faire résulter ? Pourrait-on la voir notamment dans le fait que le cession- 
naire aurait été admis aux opérations préliminaires du partage ? Nous ne le 
pensons pas, et cela avec une doctrine et une jurisprudence imposantes. V. 
notamment Zach. par Aubry et Rau. 5° édit, 4. 3, p. 527, $ 559, texte el nole 35; 
Demo Sue ess. 1. 4, ñ° 26, où Les auporités sont citées. — Mais la donation, 
la otätion, en ‘concours avec le cessionnaire, des biens appartenant à l'héré- 
dité #'f'occasioh de liquelle'est exércé'le rétrait, constitnent-elles üiné rénon- 
cation tacite à léxercite de ce retrait? C'est Ee qui a élé générälément re- 
conuu'ttialgré une certaine résistance. V. notamment Limoges, 14 mars 1848, 
Molséet (D. P. 50, 5. #10) ; Montpellier, 18 novembre 1853, Doumère (D. P. 55. 
2.40); Demo}, Poe. cit. n° 127. | 
La fniihe peut-èlte, sans l'autorisation fe justice, s'obliger eme pa 
mari? C’est là une question fovt diet et sur laquerie tes avis Sont 16 d’e 
34 
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envers un liers une obligation qui profite indirectement au 
mari. (Art. 217 Nap.) 

Dans ces différents cas, l'autorisation lacite du mari suffit pour 
habiliter la femme. 


Hors GRANIER C. PASCAL. 


Du 34 août 1868, jugement du tribunal civil de Digne 
ainsi CONÇU : 


Attenda que la dame Granier, épouse du sieur Chrysostôme- 
Bazile Pascal, est décédée à Saint-Jacques le 19 juillet 1863, 
en laissant pour ses héritiers naturels ses trois enfants : Etienne 
Pascal, Henri Pascal, Honorine Pascal, épouse Féraud, et ses 
trois petits-enfants: Thérèse Graaier, Marie Granier et Pascal 
Granier, représentant Thérèse Pascal, épouse Granier, sa fille, 
aussi décédée ; 

Attendu que sa succession est indivise et que le partage en 
est demandé ; 

Attendu que, par requête dûment signifié, le sieur Pascal, 
mari de la défunte, demande à intervenir dans l'instance ; que 
son intervention se fonde sur un double motif: sur ce qu'il 
serait créancier de la succession pour des sommes importantes; 
sur ce qu'il serait en outre copropriétaire par indivis de la plu- 
part des immeubles dont elle se compose ; 


+ 





fixés. V. Demol. Mariage, t. 2, n° 234 s. ; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. 
1. 4, p. 131, $ 472, texte et note 42; Dall. J. G. Mariage, n° 812 s.; Mont- 
pellier, 18 nov. 1853, Doumère (D. P. 55. 2.90).— Peut-elle, tout au moins, se 
passer de l'autorisation de la justice pour contracter envers un Liers une obli- 
gation à laquelle son mari est intéressé ? C’est encore une question délicate, 
mais moins, ce nous semble, que la précédente. 11 est, en effet, assez généra- 
lement reconnu que, dans ce cas, l'autorisation du mari suffit pour habiliter 
la femme. V. notamment Demol. loc. cit. n° 234 ; Zach. id. texte et note 41; 
Dall. ibid. ; Montpellier, arrêt cité du 18 nov. 1853. 
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En ce qui touche cette intervention : — Attendu, d’une part, 
qu'il résulte da contrat de mariage des époux Pascal et des di- 
vers actes par lesquels le mari ct la femme ont doté leurs enfants 
comœuns que Bazile Pascal peut avoir des droits à exercer 
comme créancier de son épouse ; 

Attendu, d'autre part, que, par acte du 19 août 1822, il a 
acquis, moyennant la somme de 1,000 fr., de Thérèse Granier, 
épouse Féraud, sa belle-sœur, tous les droits successifs que 
celle-ci avait à prétendre dans la succession de feu Jean-Etienne 
Granier, son père ; — Que cette succession était en outre échue 
à Marie-Adélaïde Granier, veuve Granier, et ‘à Rose Granier, 
sœurs de la cédante, et qu’en l’état de la renonciation de la veuve 
Granier, faite au greffe du tribunal de céans par acte du 7 fé- 
vrier 4822, elle est restée indivise entre le cessionnaire et Rose 
Granier, son épouse, dans la succession de laquelle elle se 
trouve aujourd’hui en partie confondue ; 

Attendu qu’à ces deux points de vue, l'intérêt du sieur Bazile 
Pascal ressort de lui-même ; que son intervention est d'ailleurs 
régulière, et qu’il y a lieu de l'accueillir ; 

du fond: — Attendu que nul ne peut être contraint à de- 
meurer dans l’iodivision ; qu'aucune difficulté ae s'élève relati- 
vement au partage demandé de la succession de Rose Granier ; 
mais que Bazile Pascal, par sa requête en intervention, demande 
qu'il soit en même temps procédé entre les héritiers de cette 
dernière et lui, comme cessionnaire des droits de Thérèse Gra- 
nier, épouse Féraud, au partage et liquidation de la succession 
de Jean-Elienne Granier, son beau-père ; 

Attendu que les parties de M° Martin, se prévalant de l’arti- 
cle 841 Nap., déclarent vouloir l'écarter du partage, en offrant 
de lui rembourser le prix de la cession par lui rapportée de l'é- 
pouse Féraud, ensemble les frais et loyaux coûts du contrat 
dont il sera justifié; — Que les cohéritiers de Rose Granier 
demandent à lear tour à profiter du bénéfice du retrait et à y 
participer, le cas échéant ; 
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Atiendu qu'à cette prétention, Bazile Pascal oppose, en 
premier lieu, que le droit à l'exercice du retrait successoral se- 
rait éteint par la prescription ; — En second lieu, que l'exception 
ne saurait lui être utilement opposée en l’état de sa qualité de 
successible, en vertu du testament de Rose Granier qui l’institue 
son légataire à titre universel de la moitié de l’usufruit de sa 
succession ; — En troisième lieu, que Rose Granier a tacitement 
renoncé à son profit à l'exercice de ce droit ; 

Sur la première fin de non-recevoir : — Attenda que l’action 
en retrait successoral est recevable jusques au partage; qu’au- 
cune prescription ne peut être opposée aux héritiers par les tiers 
étrangers à la succession et cessionnaires des droits de l’un des 
cohéritiers tant que persiste l’indivision ; qu'il est de principe, 
. d’ailleurs, que l'exception dure autant que l’action, et que c’est 
par voie d'exception à l’action en partage introduite par Pascal 
lui-même que le droit au retrait est invoqué contre lui ; 

Sur Ja deuxième fin de non-recevoir : —Attendu que la qua- 
lité de successible, dans le sens de l’article 841 Nap., ne saurait 
résulter au profit du sieur Pascal de ce que, par son testament, 
notaire Béraud, à Bsrrême, Rose Granier lui aurait légué l'usu- 
fruit d’une quotité de ses biens ; qu'il n’a pas acquis par là le 
droit de s'immiscer dans la succession autrement que pour fixer 
l'assiette de la jouissance à laquelle il est appelé à participer ; 
que cette opération, d'un intérêt temporaire, seulement relative 
aux fruits et se référant à la masse de la succession, se distingue 
essentiellement du partage des biens entre les héritiers, lequel a 
pour objet la propriété et des attributions proportionnelles aux- 
quelles l’usufruitier demeure étranger par son titre ; 

Attendu que, sous ces deux rapports, l'exception du retrait 
devrait être admise : 

Mais, sur la troisième fin de non-recevoir : — Attendu qu'il 
est admis que l’héritier peut renoncer expressément ou taci- 
tement à l'exercice du retrait successoral, soit en admettant au 
partage le cessionaire, soit en concourant avec lui à un acte 
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équivalant à partage, et duquel il résulte nécessairement que 
l'indivision a cessé en tout ou en partie ; 


Attenda que la doctrine et la jarisprudence s'accordent pour 
reconnaitre ce caractère à l’acte par lequel le cessionnsire et le 
cohéritier ont vendu conjointement la totalité on ane partie dés 
biens de l’hérédité, à la donation aussi faite en commun à uù 
tiers de ces mêmes biens, parce qu'en effet, le concours du ces: 
sionunaire dans ces actes implique la reconnaissance de son droit 
par le cohéritier et l'attribution irrévocable consentie par celui-ci 
de la part qu'il a à prendre dans la succession en vertu dé la 
cession ; 

Attendu d’abord que Rose Granier a été partie dans l’acte de 
cession de 1822 ; qu’elle y a apporté par sa présence son adhè- 
sion implicite, et que, si cette circonstance ne suffit pas pour en 

induire sa renonciation à poursuivre ultérieurement la subro- 

gation dont la faculté lui était réservée par la loi, elle est aù 
moins de nature à rassurer sur la portée morale de la vente 
effectuée ; 

Attendu que, plus tard, Rose Granier et Bazile Pascal, 
après avoir doté Etienne-Jacques Pascal, leur fils aîné, d’une 
quotité de leursbiens, la première suivant acte du 4° juillet 
1834, le second suivant acte du 10 mai 48614, se réunissent, 
dans ce dernier acte, pour désemparer en commun à leur 
donataire les divers immeubles destinés à le couvrir de l’une 
et de l’antre de ces donations et dépendant presque exclusi- 
vement, ainsi que les parties Le reconnaissent, de la succession 
de Jean-Etienne Granier ; 


Attendu que, par un autre acte du même jour, ils ont encore 
donné à ferme en commun le restant de leurs biens au même 
sieur Etienne-Jacques Pascal, et que, de tous ces faits, il résulte 
évidemment une renouciation tacite, de la part de Rose Granier, 
à se prévaloir du droit de subrogation qui lui compétait; que 
la seule question qui peut s'élever est celle de savoir si Rose 
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Granier avait capacité suffisante pour valider cette renoncistion, 
si Bazile Pascal est recevable à l'opposer à ses héritiers ; 

Atteodu que ceux-ci soutiennent qu'il n’y a pas liea de s’y 
arrêter, parce que, femme dotale, Rose Graaier n'avait pas la 
disposition du droit aliéné, parce que, dans tous les cas, clle 
avait agi sans aulorisation, son mari n'ayant pu l’habiliter dans 
un acte dont il retirait un profit personnel ; 

Mais attendu que, si, sous l'empire du droit écrit et parti- 
culièrement en Provence, des termes du contrat de mariage du 
9 floréal an var, on peut iaduire qu'une dot a été coustituée par 
ses père el mère à Rose Granier, il ne s'ensuit pas que l'asso- 
ciation conjugale des époux Pascal ait été placée sous un régime 
de dotalité générale embrassant dans son universalité le droit au 
retrait ouvert à la femme; qu’en l’état de la restriction de la dot, 
ce droit, dans tous les cas, lui serait resté paraphernal, et qu'elle 
a ainsi librement pu en disposer au profit de son mari ; 

Attendu, d'autre part, que l'autorisation nécessaire à la 
femme mariée, à l'effet de s’obliger envers les tiers, est un 
hommage rendu au respect el à la puissance maritale; qu'il n'y 
est porté aucune attein{e lorsque la femme s’oblige directement 
envers son mari, ou lorsque l’obligation qu’elle contracte envers 
un tiers profite indirectement à celai-ci ; que, rien ne lui faisant 
une loi, dans ce cas, de recourir à l'autorisation de la justice, 
l'autorisation de son mari suffit pour l’habiliter, quelque intérèt 
que celui-ci puisse y trouver ; 

Attendu dès lors que, sous ce dernier rapport, l'exception op- 
posée par les héritiers de Rose Granier à l’action en partage 
de la succession de Jean-Etienne Granicr, introduite par Bazile 
Pascal, ne saurait être accueillie : 

Le Tribunal reçoit le sieur Chrysostôme-Bazile Pascal dans 
son intervention,.et, sans s'arrêter à l'exception soulevée par 
les héritiers de Rose Granier, épouse Pascal, faisant droit au fond 
à la demande principale et à la demande eu intervention, or- 
doonc qu’à frais communs et héréditaires et proportionnels, il 
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sera procédé entre les y ayant-droit au partage des successions 
de feu sieur Jean-Etienne Granier et de Rose Granier, épouse 
Pascal. | 


Sur l’appel des hoirs Granier, arrêt qui confirme. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 6 mars 4869. — MM. RoLLan, 
cons. prés. — Lépipi, subst. — ManT. BOUTEILLE, PoIL- 
ROUX, av. pl. — CONDROYER, GUÉRIN, avoués. 











41° Servitude — Aggravation — Ouvertures grillées 
— Bouches d’égout. — 2° Travaux publics — Com- 
pétence — Servitude — Aggravation — Autorité 
judiciaire. 


4° Consittue une aggravation de servilude le fait de remplacer 
des ouvertures grillées existant le long d’un chemin par des 
bouches d'égout déversant les eaux de ce chemin dans un canal 
d'arrosage. (Art. 640 Nap.) 





1° En principe, le fonds inférieur est tenu de recevoir les eaux du fonds 
supérieur avec les différentes matières qu’elles transportent habituellement. 
V. Demol. Servit. t. 1, n°32; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 2, p. 483, 
$ 240, texte et note 11. 11 est donc permis de croire que le proprietaire du 
canal n'aurait pas eu le droit de se plaindre de l'invasion des eaux du chemin, 
alors même qu’elle se serait produite par des ouvertures qui laissassent.passer 
les boues dont elles étaient chargées, si cette invasion eûtété le résultat de 
l'écoulement naturel des eaux. Mais il ne faut pas perdre de vue que le 
propriétaire du canal avait, dans l’espèce, un droit acquis à Pétat de choses 
antérieur, c'est-à-dire aux bouches grillées ne laissant arriver chez lui 
qu’une eau plus ou moins purifiée des immondices du chemin. Or, il est incon- 
testable qu'en pareille occurrence, la substitution d'ouvertures béantes aux 
ouvertures grillées constituait pour lui une véritable aggravation de la ser- 
vitude existante. 
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> En pareil cas, lor sque celle subslitution de bouches d'égout à 
des ouvertures grillées a eu leu sur'urte voie publique et” par 
les ‘ordres de l'autorité publique, les tribunaux civils sont 
compétents pour siatuer sur la queslion d'aggravaiion de la 
servitude, mais sls doivent renvoyer devani l'autorité adminis- 
tralive pour la fixation des dommages-intéréis qui peuvent 
étre dus en suite de celte aggravation. 


L'érar @ pe Roux. 


Bu 22 juillet T868, jugement du tribunal civil de Marseille 
aiDSi CONÇU : 


Attendu que le sieur Albert de Roux a. actionné L'État, an 
principal, poar voir dire qu'il n'avait aucun droit de servitwle 
sur le canal dit des Jardiniers, et en tout cas, qu'il avait aggravé 
la servitude par l'établissement de bouches d'égout en rempla- 
cement de grilles à à fleur de terre, et à la condamnation, à raison 
de ce, à 25,000 fr. de dommages-intérêts, et en oatre à le re- 
levér et garantir des condamnations demandées tontre lui par 
Belody et la veuve Donadey ; 


Attendu, en ce qui touche l'établissement. de la servitude, 
qu'en fait, elle existe depuis longucs années ; qu'elle résulte 
de là situation des leux ét dur droit reconbt pout lé chiemibs 
publics, comme poùr toute propriété supérieure, de déverser 
ses eaux naturelles st le fonds inféricur qui est obligé de les 
recevoir et ne peut faire aucun ouvrage pour empêcher cœ 
écoulement; qu'ainsi, le canat des Jardfniers, traversant paral- 





2 V. dans cé sens quine paraît pas douteux, Dall. J. G. Trv. puit. 
n° 1189 s. ét Tablé de 22 ans, cod. eo, n° 406, 431-512. 
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lèlement à la rome impériale les ne. inférieurs, les eaux qni 
décoglent dé cette route doivent na ureliemen| s’y réunir ; 

Âttenda, en ce qui touche l’aggravation de seryitude, qne 
l’article 640 Nap. pose les règles de la matière ; quil interdit 
tout ouvrage qui aggrave la servitude imposée au foufs infé- 
ricar, parce que celui- Ci n’est assujetti qu'à recevoir lea eaux 
qui s'écouleal naturellement et sans que la main de l homme 
y ait contribué ; 

Attenda qu "1 suit de l que la servitude légale a élé aggravée 
par l'établissement des anciennes grilles, et plus encore par les 
bouches d'égout que l'administration de la grande voirie y a 
substituées ; qu'en effet, les eaux ainsi réunies ont entrainé avec 
elles une grande quantité de sables et de graves, auxquels la 
bouche d'égout a livré. passage saas obstacle ; que ç'est là une 
des causes de l'engravement et de l’envasement du caual; mais 
que celle canse n’est pas la seule, et que l'État lui- même a subi 
les conséquences des changements qui se sont opérés dans l'état 
des lieux ; 

Attendu que la route impériale, dans ka partie dont s agit, a 
été bordée de maisons construites depuis quelques, années, et 
reçoit ainsi | plus du double des eaux qu'elle recevait auparavant, 
puisque toutes les eaax qui découlent du toit viennent se joindre 
a celles qui tombent directement du ciel ; 

Attendu què ce qui aceroit encore celte masse d’eau, ce sont 
les nouvelles voies publiques que la ville a fait ouvrir ou 
mettre en état dans les terrains supérieurs à la route ; 

Attendu que la masse d’eau, augmentée d’ane manière notable 
par ces diverses causes, a nécessité la substitution des bouches 
d’égout aux anciennes grilles insuffisantes pour l'écoulement 
des eaux dans les temps d'orage ; 

Mais attendu que, si ces travaux ont été nécessités, le proprié- 
taire du fouds inférieur ne doit pas en souffrir, et, s'il ne peut 
s y oppostt, il est fondé à demander une juste indemnité : 

Attendu que, si le tribunal est compétent pour statuer sur la 
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question de servitude ou d’aggravation de servitude, il cesse de 
l'être pour fixer le chiffre des dommages-intérêts qui peuvent 
être dus, lorsque le préjudice provient de travaux pubilics exé- 
cutés sur une voie publique par l’autorité compétente ; 

Attendu qu'il en est d'autant plus ainsi que les causes de l'ag- 
gravation de scrvitude sont multiples ; que le préfet demande, 
au nom de l’État, qu'il lui soit concédé acte de ses réserves contre 
la ville, et que la transformation de ce quartier nécessite des 
travaux appropriés à ce nouvel état des lieux et de nature à faire 
cesser dans l’avenir la cause des dommages constatés. .... 

Atteudu, quant à la garantie demandée contre l’État à raison 
des dommages-intérèêts dus aux fermiers du sieur Albert de Roux, 
que le tribunal, qui aurait été incompétent sur l’action priaci- 
pale en dommages-intérèts, si elle avait été dirigée contre l'État, 
ne peut devenir compétent par voie de garantie, puisque le pré- 
judice provient en partie de travaux publics régulièrement exé- 
cutés sur une route impériale ; 

Le Tribunal déclare que l’État, en déversant les eaux de la 
route impériale, n° 8 (bis), dans le canal dit des Jardiniers par 
des bouches d'égout, a aggravé la servitude légale qui pèse sur les 
fonds inférieurs, ct notamment sur le canal dont s’agit ; mais, 
quant à la fixation des dommages-intéréts qui peuvent être dus 
par l'État au sieur Albert de Roux, tant au principal que sur la 
demande en garantie, se déclare incompétent el renvoie parties 
et matières devant le tribunal compétent. .... 


Appel de l'État qui soutient que l'autorité judiciaire était 
incompétente pour apprécier l'aggravation de servitude. 


ARRÊT. 


Atlenda qu'il est suffisamment établi pour la Cour qu'il exis- 
tait, depuis plus de trente ans, deux aqueducs transversaux 
parlant de la route des Chartreux et aboutissant au canal des 
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Jardiniers ; que les eaux de la route s’écoulaient dans ces aque- 
ducs par des ouvertures surmontées d’ane grille dont les bar- 
reaux, croisés les uns sur les aatres, présentaient des interstices 
de 5 à 6 centimètres carrés; que, lors des travaux exécutés pour 
la réparation de la route, l'État a substitué à ces ouvertures 
grillées des bouches sous-trottoir non grillées, mais égales en 
nombre el en dimension à celles qui existaient déjà ; que, par 
suite, et en ce qui concerne l’État, la scule aggravation de servi- 
tude dont de Roux puisse se plaindre est celle qui résulte de ce 
que des ouvertures non grillées laissent un passage plus facile 
que des ouvertures grillées aux graviers, boues et immondices 
qui sont entrainés par les eaux et qui encombrent les aqueducs ; 

À doptant, d'ailleurs, les motifs des premiers juges dans {out 
ce qu'ils n'ont poiat de contraire à ceux qui vicnnent d'être 
cxprimés ; | 

La Cour déclare que la scale aggravation de servitude im- 
putable à l'Etat est celle résultant de la substitution d'ouver- 
tures non grillées à des ouvertures grillées ; confirme tout le 
surplus du jugement. 


Cour d'Aix 1" ch.) — 8 mars 4869. — MM. RiGaun, 
4er près. — DESJARDINS, av. gén. — P. Roux, ARNAUD, 
av. pl. — Tassy, JOURDAN, avoués. 





4° Compétence — Fleuve — Ilot — Propriété. — 
2° Alluvion — Fleuve — Ilot — Formation subite 
— Défaut d’adhérence. 

4° L'autorilé judiciatre est compétente, à l'exclusion de l’autorité 
administranve, pour slatuer sur la propriélé d'une île formée 





4° C’est incontestable. Le litige, ramené à ces conditions, constitue évidem- 
ment une question de propriété qui est de la compétence des tribunaux civils. 
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dans un fleuve, alors que celte Île, par suite des envasements 
produits entre elle et l'un des bords du fleuve, se trouve adke- 
rente à ce bord. 

Îlen serait autrement dans leo cas où, le fleuve ayant conservé 
son lit naturel et l'Île se trouvant ainsi séparée du bord par un 
bras du fleuve, il y aurait lieu de limiter ce bras de fleuve. 

% Doit étre considéré comme appartenant à l'Élat l'atterrissement 
qui s'est formé dans un fleuve soudainement à la suite d'une 
inondation, et qui est séparé du bord du fleuve par une depres- 
sion de terrain dans leçuel s'infiltrent les eaux, même en dehors 
de tout débordement. (Art. 560 Nap.) 

I faudrait, pour que cet atterrissement appartint au riverain en 
face duquel il s'est formé, qu'il edt eu lieu successivement «l 


impercepliblement, et enfin qu'il ft adhérent au fonds de ce 
riverain. (Art. 556 Nap.) 


VERDET C. L'ÉTAT. 


Du 27 dal 1867, jugement du tribunal civil de 
Tarascon, ainsi conçu : 


Attendu qu'il résulte des documents de la cause qu’à la suite 
._ de l'inondation de 1856, un atterrissement considérable s'est 





œ Le signe caractéristique del’alluvion, c'est d’être le résultat d'atterrissements 
successifs. Or, dans l'espèce, ce premier caractère manquait, puisque l'atterris 
sement s'était produit subitement et à la suite d’une inondation. Ii en manquait 
enfin un second, c’était l’adhérence de l'flot au fonds de celui qui en reven- 
diqaait la propriété. Il est bien évident, en effet, qu'il faut que cette adhé- 
rence soit complète, entière, pour que le maître du foads auquel ce terrain 
est venu 8e juxtaposer puisse le faire considérer comme le nroduit de l'allu- 
vion. V. notamment Demol. t. 10, n° 49 s. Si cette adhérence manque, en 
dehors de toute exagération, bien entendu, on ne pourra pas dire que l'accrois- 
sement s’est formé au profit du riverain. 
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formé soudainement et tout d’un coup dans le lit du gra 
Rhône, au-dessous de la ville d'Arles, en face de l’ancien poste 
des douanes ; — Que cet atterrissement, connu aujourd’hui sous 
le nom d’ilot du mas Thibert, était, dans l’origine, complétement 
séparé par un bras du fleuve, et que ce n’est qu’en 1857 et en 
1858 qu'il s’est raitaché en amont au domaine de l’Attilon; — 
Que, malgré cette adhérence, une dépression de terrain ou boue, 
dont la largeur primitive de 30 mètres est aujourd’hui réduite 
de moilié, n’a jamais cessé d’exister entre les propriétés rive- 
raines et l’atterrissement ; — Que le fond de cette boue, bien 
que plus élevé que le niveau de l’étiage, est encore bien infé- 
rieur à la hauteur des rives; de telle sorte que le cours du fleuve 
en cette partie n’a point été intercepté d’une manière absolue, 
et que les eaux y trouvent encore leur écoulement naturel avant 
même qu'elles s'élèvent sans débordement à leur plus grande 
hauteur; 

Attendu qu'en l’état de ces constatations, il y a lieu de consi- 
dérer l’atterrissement du mas Thibert comme Île ou {lot, dont la 
propriété appartient à l’État, en force des dispositions de l’article 
560 Nap. ; 

Attendu que Verdet ne justifie d'aucun titre on présomption 
contraire; — Que le droit alluvionnaire dont il se prévaut ne 
réunit pas les conditions exigées par l’article 556 Nap., puisque, 
d’une part, l’atterrissement dont s’agit ne s’est pas produit suc- 
cessivement el imperceptiblement, et que, d’autre part, il ne 
présente aucune adhérence suffisamment caractérisée avec Îles 
terres de Champtercier ; — Qu'il est inadmissible que Verdet, 
dont le domaine n’a sur le Rhône qu’une façade de 133 mètres 
par une parcelle d’une contenance de 1 hectare 48 ares, se trouve 
devenu, par voie d'accession et au mépris des droits équivalents 
de tous les riverains supérieurs ou inférieurs, propriétaire d'un 
fonds qui a une longueur de 4,900 mètres et une surface de 
46 hectares, 90 cenliares : — Qu'il suffit seulement de lui ré 
server le droit qui peut lui compéter sur les alterriggements de de La 
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boue devant sa propriété, lorsque ces atterrissements auront 
acquis le caractère définitif d’alluvion; 

Le Tribunal déclare l’État propriétaire de l’ilot du mas Thibert, 
réserve à Frédéric Verdet son droit à l’alluvion sur la partie de 
la boue qui est en face des terres du domaine de Champtercier, 
et condamne ledit sieur Verdet aux dépens de l’instance. 


” Appel du sieur Verdet. Devant la Cour, l’État soulève un 
déclinatoire que l'arrêt fait suffisamment connaître. 


ARRÊT. 


Sur le déclinaloire : —Attendu que ce déclinatoire est proposé 
sur ce triple motif: 1° qu'il existerait encore aujourd’hui entre 
l’ilot dont la propriété est contestée et la rive gauche du Rhône 
un bras de fleuve faisant partie du domaine public; 2° qu'il ya 
lieu de fixer la limite qui doit exister entre ce bras du fleuve et 
les terrains du continent et de l’ilot qui le bordent à gauche et 
à droite ; 3° que cette limitation est exclusivement de la compt- 
‘ tence de l’autorité administrative ; 

Or, attendu qu'il est certain qu’il n’existe plus aujourd'hui 
an bras de fleuve entre la rive gauche et l'ilot; qu'il y a au 
sommet de l’ilot une adhérence complète entre cet ilot et le do- 
maine de l'Attilon; — Qu'il y a intérieurement et sur toute 
l'étendue du sol qui existe entre la rive gauche et l'ilot des 
envasements ou alterrissements suffisants pour qu'on puisse 
affirmer que le fleuve a abandonné sur ce point son ancien lit; 
que cela résulte du plan même que l’État a versé au procès et des 
conclusions subsidiaires qu'il a prises en première instance, et 
dans lesquelles il a demandé à prouver qu'au moment de l'apps- 
rition de l’île dans le fleuve, cette île était séparée du continent 
par une ligne navigable à tous les étiages, et que ce n’est que 
postérieurement que celte barre s'est colmatée par des dépôts 
successifs qui sont venus s'ajouter tant à l’ile qu'aux terrains 
riverains du fleuve; 
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Attendu qu’on ne comprendrait pas que le représentant de 
l'État, agissant au nom du domaine public, ne fût pas morale- 
ment et légalement lié par les reconnaissances faites par le même 
représentant de l’État, agissant au nom du domaine privé; qu'il 
faat donc dire qu’il n’y a au procès ni question relative à l’exis- 
tence d’un bras de fleuve, ni question de limitation de ce bras, et 
que le litige ne porte que sur le point de savoir à qui, de l'État 
ou des riverains , appartiennent les atlerrissements qui se sont 
formés ; 

Attendu que ce litige, ainsi ramené à ses véritables termes, est 
essentiellement de la compétence de l'autorité judiciaire ; 

Au fond, — Sur les fins principales : — Attendu, comme l'ont 
dit les premiers juges qui ont eux-mêmes visité les lieux liti- 
gieux, qu'il résulte de tous les documents dela cause... (L'arrêt 
reproduit ici les motifs du jugement). 

Sur les fins subsidiaires : — Attendu qu'étant admis, comme 
la Cour l’admet, que l’atterrissement dont il s’agit a été une île 
au moment où il a apparu; qu'un bras de fleave navigable 
existait entre cette Île et la rive gauche au moment de cette 
apparition, el que ce n’est que postérieurement qu'une sorte de 
colmatage s'est opéré sur ce bras du fleuve par des dépôts suc- 
cessifs, il n’ÿ aurait rien à conclure de la similitude des couches 
qui composent l’ensemble de ces terrains ; 

Sur l'appel incident de l'État : — Attendu qu’il est reconnu 
que l’ilot litigieux a été planté en osiers ; que ce genre de culture 
exclut l’idée d’une récolte annuelle, et qu’il n’est pas établi que 
Verdet ait perçu sur cet îlot aucun fruit ou aucun profit dont il 
doive la restitution ; 

La Cour... se déclare compétente; statuant au fond, confirme. 


Cour d'Aix (4"° ch.) — 8 mars 1869. — MM. Ricaun, 
Aer prés. — DESJARDINS, av. gén. — ARNAUD, P. Roux, av. 
pl. — GUÉRIN, JOURDAN, avoués. 
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Vraie. 

2° Prouve — Matière commeprpialg — Ace femme 
— 8° Prix — - Fixation — Experts. à désiener. 

2 Mandat — Existence — Resamanienneet 4R 
mandant. 

1° En matière commerciale, la loi n'impose pas la preuve de la 
vente au moyen d'un acte fait à double original, avec la men- 
tion qu'il a élé fait à double. (Art. 1325 Nap., 109 Com 

2 Celui qui a trailé avec une personne $e disant mandataire 
d'une autre, ne peul : se soustraire aux syites de l'engagement 
ainsi contracté avec ce mandalaire, en prétendant qu'il agiysau 
sans mandal, si le mandant reconnait l'existence du maydat. 
(Art. 1984 s. Nap.) 

5 à Est valable la vente dans laquelle les parties laissent l'appré- 
giation du prix à des experts qu'elles s'engage à désigrer 
amighlement. (4rt. 1592 Nap.) 


AURENTY C. CAYOL. 


Du 9 septembre 1868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


‘Attendu que lesieur Cayol a vendu au sieur Aurenty le fonds 





‘1° La question est controversée ; mais la doctrine et la jurisprudence nous 
paraissent généralement fixées dans le ses de la propositionreouefilié. Y.'no- 
tamment Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 6, p. 387, $ ja texte ei note 44; 
Lärombière, Oblig. nè 36 s.; Gilbert, Codes ann. art. 1323 Nap. n° 585. et 
Suppi. n° 22. 

4° Du moment où le masdant reconnaît l'existence du mandat, celui qui à 
traité avec At mandataire dans la conviction que ce mandat existait, ne peut 
être que mal venu à en contester l'existence. 

3 Les avis sont loin d'être fixés sur ce point. V. pour les éJéments de la 
controverse, les observations insérées ên note d’un #vét'de la Gbdr dé cast. 
req. du 31 mars 1862, Bouchand (D. P. 62. 1. 242); Zach. par Aubry et Rau, 
t. 3, p. 232, $ 349, texte et note 19 ; Gitbert, Codes ann. art. 1502 Nap. n° 55. 
et Suppl. n° Âs. 
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de marchand de vins qu'il possédait à Marscille, rue de la Darse, 
n° 33; — Que le sieur Aurenty ne peut dénier cette vente ; 
qu'elle est justifiée, et qu’eu matière commerciale, la loi n’im- 
pose pas la preuve au moyen d'un acte à double origiaal avec 
l’énonciation du fait à double ; que la preuve pourrait être en 
effet rapportée par témoins ; mais qu’il n’est pas besoin de ro- 
courir à ce moyen ; 

Attendu que le sieur Aurenty, en traitant avec le sieur Cayol, 
n'a fait aucune difficulté quant à la qualité de mandataire de ce 
dernier prise par le sieur Lévis, avec lequel les accords ont été 
débattus et arrêtés; que ce mandat est formellement reconnu 
par Cayol, puisqu'il poursuit l'exécution des accords consentis 
par son mandataire ; que le sieur Aurenty est donc encore mal 
fondé sar celte seconde fin de non-recevoir ; 

Attenda que les parties n'ont point précisé et déterminé le 
prix de la vente ; mais qu'elles ont laissé l'appréciation de ce 
prix à des experts qu'elles s'engagent à désigner amiablement ; 

Attendu qu'une parcille stipulation cst autorisée par l’ar- 
ticle 1592 du Code Napoléon ; que la vente n'est pas nulle 
pour défaut de fixation du prix ; 

Attendu que, le sieur Cayol ayant fait connaître son expert, 
le sieur Aurenty ac saurait se refuser à désigner le sien ; 

Lc Tribunal, sans s'arrêter aux fins et conclusions du sieur 
Aurenty, dit que, dans le délai de huilaine, il aura à désigner 
l'expert par lui choisi. ....... 


Sur l'appel du sieur Aurenty, arrêt qui confirme en adop- 
tant les motifs du jugement. 


Cour d’Aix (2e ch.) — 10 mars 4869. — MM. ROLLAND, 
cons. prés. — BoissARD, av. gén. — ARNAUD, POILROUX, 
av. pl. — JourDAN, LIONNETON, avoués. 


/ 89 
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1° Communauté légale — Propres de la femme 
— Aliénation — Prix — Mari — Responsabilité. 
— 2° Hypothèque légale — Propres de la femme 
— Vente. 

4° Pour que la femme mariée sous le régime de la communauté 
légale puisse étre admise à prélever sur la communauté le prir 
de ses propres aliénés pendant le mariage, il faut qu'il soit 
élablique ce prix a été versé dans la communauté. (Art. 1433 
Nap.) 

Si le prix du propre a élé payé, le mari, en sa qualité d'adminis- 
traleur légal des biens de sa femme, est présumé l'avoir reçu, 
el c'est à lui qu'incombe la charge de faire tomber celle pré- 
somption. | 

Si le prix a été touché par la femme, elle ne peut avoir droit à 
une récompense qu'en prouvant que la communauté l'a reçu 
par son intermédiaire. 

2° En pareil cas, la créance de la femme est garantie par une 
hypothèque légale qui remonie au jour de la vente. (Art. 2135, 
n° 2, $ 3° Nap.) 


ÉPoux MARTEL C. MILLAUD ET IMBERT. 


Du 21 août 4868, jugement du tribunal civil de Tarascon 
ainsi CONÇu : . 


Attendu, en droit, qu'aux termes de l’article 4433 da Code 


4° Cette solution est généralement reçue. V. notamment Troplong, Contr. 
de mar. t, 2, n° 1096 ; Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. 1. 4, p. 299, & 514, texte 
et note 4; Rodière et Pont, Contr. de mar. t. 1, 711. Non obstat Cass. 13 août 
1832 (D. P. 52. 1.311 — Sir. 32. 1. 641). 

2° Consult. Zach. par Aubry et Rau, 3° édit. t. 9, p. 700, 8 264, texte et note 
72; Paul Pont, Priv. et hyp. n° 773. 
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Napoléon, s’il est vendu un immeuble appartenant à l'un des 
époux et que le prix en ait été versé dans la commurauté sans 
remploi, il ÿ a lieu au prélèvement de ce prix sur la commu- 
nauté au profit de l'époux qui était propriétaire de l'immeuble 
vendo ; — Que, lorsqu'il s'agit d'un propre de la femme, le 
mari doit, sans doute, comme administrateur Jégal des biens de 
cette dernière et par la seule force de cette qualité, être présumé 
avoir louthé le prix du propre aliéné ; — Mais que cette pré- 
somplion disparaît lorsqu'il est prouvé ou bien que le prix cst 
encore dù, ou bien qu'il a été touché par la femme, et mêmeque 
dans ce dernier cas la femme ne pourrait avoir droit à une ré- 
compense qu’autant qu'elle justificrait que la communauté a 
reçu le prix par son intermédiaire ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte de divers actes de vente, en 
date des 6 mars 1838......... . et des quittances qui les ont 
suivis, que Augostine Bronquié, épouse Martel, mariée sous le 
régime de la communauté légale, a vendu différents immeubles 
qui lui étaient propres, moyennant le prix lotal de 2,800 fr. ; 
qu’elle a reçu personnellement, avec l’autorisation de son mari, 
une somme de 2,200 fr., et que son mari a touché, le 46 jan- 
vicr 1846, les autres 600 fr. formant le solde de la vente pré- 
citée du 22 mars 4844 ; 

Atlendu, d’une part, que Martel ne justifie pas de l'emploi de 
ces 600 fr. et qu'il doit, par suite, être présumé les avoir em- 
ployés dans l'intérêt de la communauté ; que, d'autre part, la 
femme Bronquié ne prouve pas que les sommes qu'elle a direc- 
tement touchées ont été confondues dans la masse commune ; 
qu’elle n’est fondée, par suite, à réclamer une indemnité que 
pour l’anique paiement reçu par son mari ; 

Attendu que, d'après l’article 2133 du Code Napoléon, cette 
créance est garantie pasune hypothèque légale qui remonte au 
jour de la vente ; 

Le Tribunal réforme l’état provisoire de coilocation dressé 
par le juge-commissaire ; dit que Marie-Augustine Bronquié, 
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épouse Martel, ne sera colloquée à la date du 22 mars 1844 que 
pour une somme principale de 600 fr. résultant de l'acte du 
22 mars 1844....... 


Sur l'appel des époux Martel, arrêt qui confirme en 
adoptant les motifs des premiers juges. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 17 mars 4869.— MM. Porzroux, 
prés. — DescLozeaux, subst. — F. BouTEILLe, J. Cr£- 
MIEU, av. pl. — ESTRANGIN, JOURDAN, avoués. 





Donation déguisée. 
4° Quetité disponible — Atteinte concertée — Ré- 
daction. — 2° Possesseur de mauvaise foi — Im- 
penses utiles. — Intérêts — Remboursement. 


1° Les donations déguisées entre personnes capables de donner el 
de recevoir sont seulement réductibles à la quotité disponible et 
non pas nulles pour le tout, encore qu'elles aient eu pour but, 
par un concert établi entre le donateur et le donataire, de porter 
atleinte à la réserve des héritiers. (Art. 913, 920 Rap.) 

Alors d’ailleurs que les héritiers n'arliculent contre ces donations 
aucune manœuvre de nature à surprendre ou à tromper la 
volonté du donateur. 

® Le donalaire, ainsi dépouillé d'une partie des objets donnés, 
doil étre indemnisé por la succession des impenses utiles par 





4° V. suprd, p. 94, l'arrêt du 14 mai 1868, Mouren, et la note. 
2° Le possesseur de mauvaise foi a droit à être indemnisé par le proprié- 
taire du sol de toutes les dépenses nécessaires et utiles qui ont été faites pour 
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lui faites pendant sa possession, et les intéréls de ces impenses 
doivent, par analogie avec la restitution des fruits, lu? étre 
payés à dater du jour de la demande formée contre lui, si elle 
ne l’a pus élé dans l'année du décès. (Art. 928, 4381 Nap.) 


Merce C. Hors BERNanp. 


Du 5 août 1868, jugement du tribunal civil de Grasse 
ainsi CONÇU : 


Attenda que les parties de Maure demandent l'annulation, 
pour cause de dol, de simulation et de fraude, de divers actes 
en vertu desquels Esprit Merle est devenu propriétaire d’une 
maison sise à Cannes et d’un immeuble rural situé à la Bauco, 
qui appartenaient à Jcan-Joseph Bernard, leur père et aïcul ; 

Attendu, en ce qui concerne l'acte de vente du 31 octobre 
1856, consenti par Bernard au profit des èpoux Merle, qu'il 
résulte du rapport dressé par l'expert Négrin, en exécution du 
jugement da 40 février dernier, qu'à l'époque où cet acte fut 
passé, la propriété de la Bauco, qui en faisait l'objet, avait une 
valeur réelle de 2,800 fr...... — Qu'en admettant donc que 
le prix de 2,800 fr. porté dans l'acte du 31 octobre ait été sin- 
cère, il est certain que cet acte contenait une véritable libéra- 
lité en faveur des époux Merle. ...... 





la conservation de la chose. C'est la disposition de l’art. 1381 Nap. « Nul ne 
peut, en effet, dit M. Demolombhe, t.9, n° 686, s'enrichir aux dépens d'autrui; la 
faute du possesseur de mauvaise foi consiste à détenir indèment l'immeuble 
d'autrui; mais, en tant qu'il fait à cet immeuble des réparations nécessaires, 
on ne saurait dire qu'il est en faute. » — A-t-il droit aussi aux intérêts des 
sommes dépensées par lui pour ces réparations ? Il ne serait pas juste qu'il en 
fàt autrement, du moment où le propriétaire du sol ohtient contre le nosses- 
seur de mauvaise foi la restitution des fruits perçus par lui. Ces fruits repré- 
sentaient, dans une certaine mesure, l'in.érêt des sommes affectées aux tra- 
vaux; le possesseur ne serait donc indemnisé que partiellement s’il devait 
perdre ces intérêts. V. notamment Demol. loc. cit. n° 619. 
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Attendu que la simulation apparaît plus évidente encore dans 
l'acte du 9 décembre 1861; qu'en effet, la partie de maison 
vendue par acte à Merle, moyennant 5,600 fr., avait alors en 
réalité une valeur de 7,700 fr. ; que Bernard n'était contraint 
à celte vente par aucune exigence de silualion; qu'il n'étaÿt sous 
le coup d'aucune poursuite ; que les créances à la garantie des- 
quelles la maison était affectée, n'ont même point encore été 
payées par Merle, et que les intérêts qu'elles produisaient étaient 
loin d'atteindre le chiffre du loyer de l'immeuble ; — Que la 
vente consentic par Bernard dans ces conditions ne peut donc 
s'expliquer que par unc pensée de libéralité à l'égard de 
Merle ; | 

Attendu, quant aux actes des 5 janvier 1864 ct 4 octobre 1865, 
qu’ils n’ont eu pour but manifeste que de faire passer sur la tête 
du défendeur ce que Bernard possédait encore ; — Que les 
époux Isnard, simples pêcheurs, à qui a été d'abord vendue la 
partie restante de la maison de Cannes, ne disposaient pas de 
ressources suffisantes pour faire face à la pension annuelle de 
600 fr. qu'ils s'étaient obligés à servir au vendeur ; — Que le 
contrat était si peu séricux, que celui-ci n’a pas même fait ins- 
crire l’hypothèque que, dans le but de colorer l'acte de vente, 
il s'était fait consentir sur ua appartement que les acquéreurs 
possédaient au troisième étage d’une maison à Cannes ; — Qu'il 
est donc hors de doute que les époux Isnard n'étaient que des in- 
termédiaires à l’aide desquels on cspérait, par un circuit, déjouer 
ou rendre plus difficiles les recherches des intéressés ; — Que 
les liens de famille qui existaient entre le défendeur et les mariés 
Isoard expliquent suffisamment le choix qui avait été fait de 
ces derniers, et que la revente qu'ils ont ensuite consentie à 
Merle n'a été que le couronnement de manœuvres à l’aide des- 
quelles les enfants de Bernard ont été dépouillés au profit de 
celui qui était tout à la fois son gendre et le Gls de sa seconde 
femme ; 


Attendu que, s'il ressort de ce qui précède que les actes des 
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31 octobre 1856, 9 décembre 1861, 5 janvier 1861 et 4 octobre 
4865 ont cu pour résultat de procurer à Merle la totalité des 
biens appartenant à Bernard, il n'est pas établi que ces libéra- 
lités, déguisées sous la forme de contrats onéreux, aient été obte- 
nues à l’aide de dol ou de fraude à l'égard du donateur ; — Que, 
dès lors, si elles portent attcinte à la réserve des héritiers, le 
droit de ceux-ci est sans doute d’en demander la réduction dans 
les limites de la quotité disponible, mais non l'annulation totale ; 
— Que, pour qu’il en fût autrement, il faudrait, ainsi que l’ex- 
prime la Cour de cassation dans son arrêt da 43 décembre 1859, 
que, par dérogation au principe qui valide entre personnes ca- 
pables les donations déguisées, la nullité de la totalité des libéra- 
lités fût, au cas prévu, prononcée à titre de peine par une dispo- 
sition spéciale de la loi, et qu’une telle disposition n'existe pas ; 
— Que Merle, par conséquent, doit être admis à recueillir le 
quart de la succession de Bernard... .. 

Attendu qu'il résulte du rapport de l’expert Négrin que, 
depuis 1856, il a été fait sur la propriété de la Bauco des im- 
penses utiles pour unesomme de 1,716 fr. ; qu’il a égalemeut 
été fait à la maison de Cannes, depuis 1861, des réparations et 
des améliorations s’élevaat à 3,280 fr. ; 

Attendu qu'il a été établi que ces dépenses ont été payées par 
Merle; que celui-ci doit donc en être indemniré ; 

Attendu qu'aux termes de l’article 928 du Code Napoléon, le 
donataire soumis à la réduction doit restituer les fruits de ce 
qui excède la quotité disponible, mais à partir seulement du 
jour de la demande, quand elle n’a pas eu lieu dans l'année du 
décès du donateur ; — Que, par unc juste réciprocité, il doit 
recevoir, à partir de la même date, l'intérêt des sommes dont il a 
fait an emploi avantageux aux immeubles qu'il est tenu de 
rendre ; 

Le Tribunal déclare que les ventes passées par Bernard les 
31 octabre 1856, 9 décembre 1861, 5 janvier 1864, les deux 
premières aa profit de Merle et la troisième au profit des époux 
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Isnard, de même que la revente consentie par ceux-ci au dé- 
fendeur, n’ont eu pour but que de déguiser les libéralités faites 
à ce dernier et excédant la quotité dont Bernard pouvait dis- 
poser ; dit, en conséquence, que Merle n'aura droit qu'à cette 
quotité, c'est-à-dire au quart des biens composant la succession 
dudit Bernard, et que le surplus fera retour aux héritiers natu- 
rels de celui-ci, et, pour faire cesser l'indivision qui se trouve 
ainsi exister entre les parties, ordonne qu'il scra procédé devant 
le tribunal à la vente par licitation de la terre de la Bauco et de 
la maison de Cannes. .... Conéamne Merle à restituer les fruits 
perçus par lui depuis le jour de la demande; dit qu'il fui sera 
tenu compte par la succession de la somme de 4,996 fr. pour 
les impenses utiles par lui faites sur lesdits immeubles, ainsi 
que des intérêts de cette somme, à partir aussi du jour de la 
demande. .... 


Sur l'appel du sieur Merle, arrêt qui confirme. 


Cour d’Aix (4re ch.) — 18 mars 4869. — MM. Mouner 
SAINT-DONAT, prés. — LÉPipr, subst. — BESSAT, Ricaun, 
av. pl. — HaLLo, MARTIN-PERRIN, avoués. 


Référé — Ordonnance — Défaut de motifs — Nullité. 


Les ordonnances de référé doivent , comme tout jugement, étre 
motivées, à peine de nullité. (Art. 806 s. Pr.) 


LAUGIER C. BOURELLY FRÈRES. 


ARRÊT. 


Attendu que l'ordonnance dont est appel n’est pas motivée ; 
qu’elle devait l'être comme tout jugement ; qu’il y a, par con- 
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séquent, lieu de l’annuler ; mais que, la cause étant en état, la 
Cour peut évoquer le foud.… 
La Cour annule. 


Cour d'Aix (4"ch.) — 18 mars 1869. — MM. Rrcaup, 
Aer prés. — LÉPIDI, subst. — ARNAUD, MART. BOUTEILLE, 
av. pl. — Mic, CONDROYER, avoués. 


NoTA. — La question est controversée ; mais l’opinion consacrée par l'arrêt 
recueilli est généralement admise. V. notamment Chauveau sur Carré, t. 6, Q. 
2771 ; Dall. J. G. Référé, n° 59; Gilbert, Codes ann. art. 807 Pr. n° 24. 


# 


Jugement par défaut — Opposition — Exécution — 
Procès-verbal de carence — Formalités pour 
rendre le jugement exécutoire en pays étranger. 


Dans le cas où le jugement a été rendu par défaut contre une 
parlie n'ayant pas d'avoué, ne constituent pas des actes d'exé- 
culion de nature à rendre l'opposition irrecevable : 1° le procès- 
verbal de carence dresgé en l'absence du débiteur ; ® l'accom- 
plissement des [formalités nécessaires pour rendre le jugement 


exécutoire dans le pays où le débiteur a son domicile. (Art. 


459 Pr.) 
; VITERBO C. RALLI. 


Du septembre 4868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le sieur Giuseppe Viterbo a été condamné, par 


Nora. — Il est de jurisprudence que le procès-verbal de carence ne cons- 
titue un acte d'exécution du jugement par défaut qu'autant qu'il a pu être 
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jugement rendu par défaut le 18 décembre 1866, à payer au 
s'eur Pandia-Antoine Ralli la somme de 11,578 fr. 65 c., pour 
solde d'avances faites sur un chargement de douclles ; 

Attendu que l'opposition signifiée à ce jagement par le sieur 
Viterbo a été contestée comme non recevable par le sieur Ralli, 
parce que le jugement aurait été exécuté ; 

Attendu qu’il n’a été dressé en France qu’un procès-verbal de 
carence, el qu’il n'a peint été parlé à la personne du sieur Vi- 
terbo, ce qui ne constitue pas une exécution suffisante pour 
empêcher l'opposition au jugement; 

Attendu qu’en Italie, le sieur Ralli a procédé aux formalités 
nécessaires pour rendre exécutoire, dans ce pays, le jugement 
rendu par le tribunal de céans; mais qu’il n’a fait par là que 
faire acquérir en Italie à ce jugement la même force qu'en 
France ; que ce jugement n’a pas été exécuté dans les conditions 
déterminées par l’article 159 du Code de procédure 

Le Tribunal confirme le jugement rendu par défaut le 18 dé- 
cembre 1866 ; condamne le sieur Viterbo aux dépens de l'op- 
position. 


Sur l'appel du sieur Viterbo, arrêt de confirmation pure 
et simple. 


Cour d’Aix (4° ch.) — 19 mars 1869.— MM. DE Font, 
prés. — Lépipr, subst. — P. Roux, BEssaT, av. pl. — 
MarGuERY, HALLO, avouës. 





connu du débiteur. V. notamment Dall. Table de 22 ans, Jug. par déf. n° 103 
8. ; Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 156 Pr. n°‘ 19 s. et 159, n° 8.— Par analogie, 
il est rationnel de penser que l'acromplissement des formalités ayant jour 
but de rendre le jugement exécutoire en pays étranger. ne doit pas constituer 
un acte d'exécution de nature à forclore la partie condamnée dans son oppe- 
sition. 1! y a tout lieu de croire, en effet, que ces formalités n'auront pas porté 
le jugement à la connaissance de cette partie, et l’on voit que c’est là le prin- 
cipe sur lequel est fondée l'irrecevabilité de son opposition. 
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Vento par navire désigné — Défaut de désignation 
— Effets. 


Le défaut de désignation du navire à l'époque convenue a pour 
effet de rendre le marché ferme, c'est-à-dire que la marchandise 
devient immédiaiement livrable. 

Le défaut de livraison dans ce cas a pour effet d'obliger le ven- 
deur à payer à l'acheteur, à titre de dommages-intéréts, la 
différence entre le prix stipulé et le cours du jour où la dési- 
gnalion du navire devait avotr lieu. 


/ 
ARnavON C. MOUTTE ET Cie. 


Du 28 août 1868, jugement du tribunal de commerce de 
Marseille ainsi conçu : 


Attenda que le sieur Honoré Arnavon demande au tribunal : 
4° de prononcer la résiliation du marché intervenu entre lui et 
les sieurs Moutte et Cie, pour cause d’inexécution des clauses 
da marché de 300 barils saindoux d'Amérique, à fabrique; 
2° qu'il réclame aux sieurs Moutte et Cie la somme de 8,100 fr. 
à titre de dommages-intérèts ; 

Attendu que les sicurs Moutte et Cie sollicitent également la 
résiliation du marché et offrent de payer la différence du prix 
convenu et le prix des saindoux d'Amérique, à fabrique, à fin 
juin ; 

Attendu que, pour résoudre la difficulté qui divise les parties, 


Nora. — Jurisprudence constante. V. notamment Delobre, Table gén. Vente 
par nav. des. n° 3 s.; Aix, 27 janvier 1869, Carl Friedenthal, suprd, p. 481. 
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il y a lieu de recourir aux usages locaux et à la jurisprudence 
qui les consacre, ces usages étant appelés à suppléer la loi, alors 
qu'elle est muette ; 


Attendu que les usages locaux et la jurisprudence du tribunal 
de céans ont établi que, pour les marchés fermes, à époque fixe, 
alors que le vendeur, par unc cause quelconqne, n'est pas e 
mesure de satisfaire à son engagement, il doit payer à son ache- 
teur, à litre de dommages-intérêts, la différence entre Je prix 
du traité et le cours légal de la marchandise au moment où la 
livraison aurait dû se faire; qu'en effet, c'est bien cette diffé- 
rence de prix qui constitue la perte de l’acheteur, pisqu'il est 
privé, par la faute da vendeur, du légitime bénéfice auquel il a 
équitablement droit; que cette différence doit donc être la règle 
et la mesure des dommages-intérêts à lui accorder ; 


Attendu que cet usage est vivace dans le commerce; qu'il est 
tous les jours mis en pratique pour tous les articles; qu'il est 
sanctionné par la jurisprudence da tribunal de céans, qui est 
deveaue constante et invariable ; qu’il a reçu une nouvelle con- 
sécration dans un jugement récent en date du 6 lévrier 1868; 
qu’il y a donc lieu de l'appliquer dans la cause actuelle, puisque 
les circonstances sont identiques ; 

Atiendu, dans l'espèce, que le sieur Arnavon a acheté des 
saindoux des sieurs Moutte et Cie, au pris de145fr., pour livrer 
fin jain ct, par accords subséquents, la livraison a été rappartée 
jusqu’à fin juillet: que le cours légal de cette marchandise, 
constaté par lesyndicat des courtiers inscrits, élail, à ces époques, 
à 125 fr. c’est-à-dire à un prix inférieur à celui convenu; d'où 
la conséquence que 1e manque de livraison de la part du vendeur 
n'a causé aucun préjudice maléricl au sieur Arnavon; que 
partant il n’a droit à aucuns dommages-intérêts ; 

Le Tribunal résilie purement et simplement la vente des 


saindoux dont s’agit, sans dommages-intérêts , partage les 
dépens. 
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Sur l'appel du sieur Arnavon, 


ARRÊT. 


Attenda que, par traité cn date du 27 mars 1868, Arnavon 
acheta de Moutie 300 barils saindoux d'Amérique, à fabrique, 
au prix de 145 fr. les cent kilog. par navire à désigner; qu'il 
fut stipulé que la désignation du navire aurait lieu fin mai, et 
que la livraison aurait lieu fin juia ; 

Attendu que, le 31 mai advenu, Moutle ne put-faire la dési- 
goation du navire sur lequel la marchandise aurait été embarquée; 
que, dès lors, suivant un usage constant el universellement ac- 
cepté à Marseille, dont le tribunal atteste l’existence et que les 
parties ne contestent pas, Île marché devenait ferme et la livrai- 
son devait être effectuée fin mai; — Mais que, d’après ce même 
usage, le défaut de livraison avait pour conséquence d'obliger 
le vendeur à payer, à litre de dommages-intérèts, à l'acheteur 
la différence entre le prix stipulé et celui du cours au jour où 
la désignation du navire devail avoir lieu; — Qu'il résulte de 
là que le règlement à faire entre les parties devait se réaliser 
d'après les prix du cours fin mai; — Qu’à cette époque, les prix 
étaient de 152 fr., et que, le prix stipulé en mars étant de 445 fr., 
il en ressortait pour Arnavon une indemnité de7 fr. par cent kil.; 

Attendu qu'au lieu de faire ce règlement sur ces bases, les 
parties conviorcnt de reporter la livraison à la fin du mois suivant 
et de n'établir qu’à cette époque, c'est-à-dire à fin juin, le rè- 
glement de ce que Moutte pouvait devoir à Arnavon ; 

Attendu qu’au 30 juin, le prix des saindoux était de 185 fr. 
seulement ; que ce fait est constaté par le tribunal d’après les do- 
cuments qui lui ont été fournis par le syndicat des courtiers; que 
les certificats produits devant la Cour par Arnavon ne sauraient 
prévaloir contre les indications fournies par les premiers juges 
qui mieux que personne pouvaient établir la vérité quant à ce; : 
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— Qu'il suit de là que le défaut de livraison à l’époque con- 
venue par les parties n'a causè aucun préjudice à Arnavon; — 
Que ce résultat doit être imputé à Arnavon qui, au lieu de 
se faire régler au 31 mai, comme il en avait le droit, a conseni, 
par une sorte de jeu, à reporter l'époque da règlement à fin juin 
et à accepter les bases des prix de cette dernière date; 

Attendu, au surplas, que les parties sont d'accord pour de- 
mander la résiliation du traité du 27 mars; 

La Cour confirme. 


Cour d'Aix (4° ch.) — 5 avril 1869. — MM. MovreT 
SAINT-DONAT, près. — LÉpipt, subst. — ARNAUD, BRSsaT, 
av. pl. — Jourpan, HALLO, avonés. 


Exception — Étranger — Caution fjudicatum selvi 
— Cause d'appel. 

La caution judicatum solvi ne peut étre demandée pour la pre- 

mière fois en appel contre l'étranger intimé. (Art. 166 Pr.) 


DAME DAGALLIER C. TIMONI. 


Du 98 juillet 1868, jugement du tribunal consulaire de 
Constantinople qui condamne la dame Dagallier à payer au 
sieur Timoni une somme de 2,000 fr. Ladite dame émet 
appel de cette décision. Devant la Cour, elle se prévaut de la 


Nora. — La question est fort controversée. V. Pal. Répert. Caution jud. 
soloi, n° 119 s. ; Dall. J. G. Æzxcept. n° 79; Gilbert, Codes ann. art. 165. Pr. 
n° 155. et Suppl. n° 3, où les autorités sont indiquées. 
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qualité d'étranger du sieur Timoni pour réclamer de lai la 
caution judicatum solve. 


ARRÊT. 


_ Attendu que l'article 466 Pr., applicable à tous les tribunaux 
français sans exception, soumet tous les étrangers, demandeurs 
principaux ou intervenants, à fournir caulion de payer les frais 
et dommages-intérêls auxquels ils pourraient être condamnés, 
si le défendeur le requiert, avant toute exception ; 

Attendu que la dame Dagallier n'a pas requis, au début de 
l'instance, que Timoni, étranger, demandeur contre elle, fût 
soumis à fournir la caution dont il s’agit; qu'elle s’est défendue 
au fond, et qu’elle a succomhé ; 

Attendu que c’est tardivement que, devenue appelante et, 
par suite, demanderesse, elle requiert l'exercice d’un droit 
auqael elle a implicitement renoncé en première instance; que 
sun exception doit donc être rejetée ; 

La Cour rejette. 


Cour d'Aix (4° ch.) — 7 avril 1869. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT , près. — DESJARDINS, av. gén. — F. Bou- 
TEILLE, BARET, av. pl. — GRAS, LIONNETON, ayoués. 


Dispositions tesinamentaires. 
1° Concubinage — Nullité — Captation. — 2° Capta- 
tion — Enfant naturel — Paternité — Recherche. 


4° Le fait du concubinage n'est pas par lui seul une cause de 





1° Les avis sont fixés dans ce sens. V. notamment Gilbert, Codes ann. art. 
901 Nap. n° 23 et Suppl. n° 17, art. 902, n° 13 s. et Suppl. n° 7 ; Dall. Table de 
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nullité des dispositions testamentaires entre concubins. (Art. 
901 s. Nap.) 

Mais il peut consliluer un moyen puissant de captation suivant 
les circonstances dans lesquelles il se sera produit. 

2° Constilue également un moyen de captation le [ait de faire 
accroire à un homme qu'un enfant est né de ses œuvres, dans 
le but de capter sa bienveillance en faveur de cet enfant. 

Et la preuve de ce fait peut étre ordonnée sans violation de la 
règle qui interdit la recherche de la paternité. (Art. 340 Nap). 


JACQUET C. IMBERT. 


Da 10 décembre 1868, jugement du tribunal civil de 
Marseille ainsi concu : 


Allendu que, par testament olographe en date da 19 août 
1862, le sieur Lazare Imbert a institué le mineur Marius Jacquet 
son légataire universel ; 

Attendu que ce testament a été déposé, le 3 août 1866, dans 
les minutes de M° Florct, notaire, qui en était détenteur ; que 





22 ans, Disp. entre-vifs, n° 38 s. ; Cass. req. 21 juillet 1868, D... (D. P. 68. 
1. 40); Demol. Don. et test. 1. 1, n° 396. 

2 À première vue, on serait tenté de voir une opposition entre l'arrêt re- 
cueilli et celui de la Cour suprême du 8 avril 1857, Dubois (D. P. 57. 1. 358), 
dans lequel la preuve a été rejetée comme contraire aux dispositions de 
l'art, 340 Nap. Mais il est à remarquer que, dans l'espèce soumise à la Cour 
de cassation, les héritiers naturels demandaient à prouver, non-seulement que 
la concubine avait fait croire au testateur que l'enfant tégataire était né de ses 
œuvres, mais encore que cet enfant était né des œuvres d'une autre personne. 
On comprend sans peine que, posée dans ces termes, la demande en preuve 
aboutissait directement à la recherche dela paternité.—Quant au point de savoir 
si le fait de persuader à un homme qu'il est le père d’un enfant, alors que le 
contraire ne peut être établi, si ce fait, disons-nous, constitue une captation 
de nature à annuler les dispositions testamentaires. il nous paraît délicat. 
Consuls. notamment Demol. Don. et less. 1. 1, ne 3569, 
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le père et tuteur légal du mineur Jacquet a rempli les formalités 
nécessaires pour faire reconnaître la qualité du légataire institué, 
et que la nullité dudit testament a été demandée par le sieur 
Jules Imbert, nevea germain et seul héritier du sang do défunt 
Lazare Imbert ; 

Attendu que le délai de deux années environ qu'il a mis à 
former sa demande en oullité, suivant l'ajournement du 16 avril 
1868, ne peut préjudicier en aucune manière à l'exercice du 
droit de Jules Imbert, et prouve, au contraire, la maturité de sa 
résolution ; 

Atlendu que Îles testaments, comme tout autre acte, ne 
peuvent être valables que lorsque le testateur ou le contractant 
jouit d’uue sanité complète d'esprit, ct qu'ils sort l'expression 
véritable et sincère d’une volonté parfaitement libre ; 

Attendu que, par application de ces principes consacrés par 
la loi, le droit des héritiers du sang d'attaquer, pour cause de 
suggeslion et de caplation dolosive et frauduleuse, les actes 
testamentaires qui font passer en d’autres mains les successions 
que la loi leur attribuait, n’a jamais été contesté ni méconou ; 
car le patrimoine des familles ne peut être laissé à la merci des 
convoitises coupables des personnes qui entourent un vieillard, 
qui éloiguent de lui ses parents ct ses amis, et qui, à l’aide de 
manœuvres frauduleuses et immorales, s'emparent de son es- 
prit, oppriment sa volonté et lui arrachent des libéralités qu’elles 
n'auraient pas obtenues s’il était demeuré libre et n'avait suivi 
que ses propres inspirations ; 

Attendu que, pour justifier la demande en nullité da testament 
qui institue le mineur Jacquet, Jules Imbert articule des faits. 
qu’il importe d'apprécier pour savoir s'ils sont pertinents et 
conclaauts, et s’il y a lieu dès lors d'en ordonner la preuve ; 

Attendu que les deux premiers articles des conclusions ne 
contiennent qu’une indication générale des faits à prouver et de 
lear caractère ; que les articulations spéciales, dont la preuve 

36 


# 
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peut être faite, commencent au n° 3 relatif au concubinage qui 
aurait existé entre le testateur et la femme Jacquet, mère du 
mineur institué ; 

Attendu que, si le fait seul du concubinage ne peut être con- 
sidéré commo une cause de nullité des dispositions testamen- 
taires entre concubins, puisque la loi ne prononce à cet égard 
aucune incapacité, il peut néanmoins, surtout dans l'espèce ac- 
taelle, constituer un moyen puissant de captation à l'égard d'un 
homme tenu sous la dépendance de la concubine et de sa fa- 
mille, et qui, surexcitant les passions da testateur, doit obteuir 
ua empire absolu sur son esprit et sa volonté ; qu'ainsi la preuve 
de ce fait, comme moyen de captation, doit être admise ; 

Attendu que le quatrième fait est un corollaire du troisième; 
que les termes dans lesquels il est posé permettent d'en ordonner 
la preuve, car il ne s’agit pas de rechercher si le mineur Marios 
Jacquet était né des œuvres du défant Lazare Imbert, mais si la 
fémme Jacquet a cherché à le faire accroire au testateur dans le 
but de capter sa bienveillance en faveur de cet enfant ; la loi, 
qui interdit expressément la recherche de la paternité, ne prohi- 
bant point la preuve de la captation prohibéc à l’aide de la fausse 
croyance inspirée dolosivement au testateur à cet égard...... 


Sur l'appel du sieur Jacquet, arrêt qui confirme. 


Cour d'Aix (4er ch.) — 8 avril 1869. — MM. Mouret 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gén. — BESSAT, 
RIGAUD, ARNAUD, av. pl. — LIONNETON, MARGUERY, avoués. 
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Louage — Paiomont par anticipation — Créancicrs 
inscrits — Nullité. 


La quitlance, même transcrite, de loyers payés par antici- 
pation pour plus de lrois ans n'est pas opposable aux créanciers 
inscrits antérieurement à la transcription de celle quittance. 
(Art. 2, 65 L. 23 mars 1855.) 


THADÉO DE BITTENCOURT C. Cie IMMOBILIÈRE. 


Du 22 décembre 1868, jugement du tribunal civil de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que la Compagnie immobilière a vendu, par acte 
public du 28 novembre 1865, à Michel Mayen un lot de terrain 
situé sur l'emplacement de l’ancien Lazaret à Marseille, au prix 
de 25,312 fr. 50 c. payable en trente annuités; que, le 20 dé- 
cembre suivant, le contrat a été transcrit et suivi immédiatement 
de linscription du privilège du vendeur; 

Attendu que, le 3 août 1867, c'est-à-dire près de deux ans 
après, Mayen qui avait fait construire deux maisons sur ce 
terrain ainsi affecté au gage de la Compagnie, a loué ces deux 
immeables à Thadéo de Bittencourt par acte public, au prix de 
2,500 fr. par.an; qu'on lit dans cet acte que le bailleur a re- 
conau que le preneur lui avait payé en bonnes espèces de cours 
délivrées avant les présentes, la somme de 7,500 fr. pour trois 
années d’ayance desdits loyers imputables sur les premières 
annécs, dont quittance en la -meilleure forme de droit ; 





Nora. — V. dans ce sens, l'arrêt de notre Cour du 17 août 1866, Teissèr.. 
(Bull. jud. 1867, 285) et la note où les autorités sont indiquées; Cass, reqge 
6 mai 1867 (D. P. 67. 1. 309) rejetant le pourvoi formé contre cet arrêt. 
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Attendu que cet acte de bail avec la clause du paiement par 
anticipation de trois années de loyer, a été transcrit le 14 août 
saivant, conformément à l'art. 2, $ 5 de la loi du 23 mars 1855 
qui soumet ces sortes de dispositious, dans l’intérêt des tiers, à 
l’accomplissement de cette formalité; 

Atlendu que c'est en l'état de ces précédents que, le 
27 juillet 4868, la Compagnie immobilière, à qui Mayen 
devait plusieurs annuités pour le terrain vendu, lui a fait signi- 
fier un commandement à fins de saisie immobilière; que la saisie 
a été pratiquée, dénoncée, transcrite, conformément à la lui; 

Attenda que, le 8 octobre, le poursuivant a déposé au greffe 
un cahier des charges dans lequel il est déclaré comme con- 
dition de la vente à venir que l'adjudicætaire aurait la jouissance 
des immeubles du jonr de l'adjudication; qu'elle a, d'autre 
part, fait aux personnes occupant les lieux , conformément à 
l’article 685 du Code de procédure civile, des actes d'opposition 
afin d’immobiliser les loyers à partir de la transcription de la 
saisie; qu'elle a ainsi forniulé deux prétentions bicn formelles à 
raison des fruits ou loyers des immeubles expropriés: d'une 
part, leur immobilisation à partir de la transcription jusqu'au 
jour de l’adjudication, leur incorporation au prix pour être dis- 
tribués avec lui aux créanciers ; d’autre part, leur délivrance à 
l’adjudicataire du jour de l’adjudication ; 

Attendu que ces prétentions, contraires aux intérêts de Thadéo 
de Bittencourt, locataire principal , porteur d’un acte de bail 
avec stipulation d'un paiement par anticipation de trois années 
de loyer, devaient naturellement amener une protestation de sa 
part; qu'elle a été en effet insérée dans un dire inscrit à la suite 
du cahier des charges à la date du 23 octobre dernier, dans le- 
que}, en signalant son acte de location, en mentionnant la clause 
d'anticipation, il demande que les adjudicataires soient avertis 
qu'ils n'auront à percevoir les loyers qu'à partir du 29 sep- 
tembre 1870 ; 

Attendu qu'il a demandé ensuite par requête incidente du 
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49 novembre à intervenir dans l'instance en expropriation, 
renouvelant son dire et concluant à l’annulation des oppositions, 
réclamant en un mot la paisible exécution de son contrat ; 

Attenda que la difficulté soulevée par le procès actuel est ainsi 
circonscrite dans la formale saivante : — Quel est le droit d’an 
créancier privilégié ou hypothécaire inscrit sur les revenus de 
l'immeuble affecté à son gage? — N'y a-t:il pas un point où. 
les actes de jouissance du débiteur dépassent les limites de 
l'administration et deviennent un véritable démembrement de Ja 
propriété, où ils ne peuvent plus être permis, sous peine de voir 
dimiouer, presque disparaitre la. valeur da gage légalement 
constitué ? 

Attendu que la question de la validité des paiements de loyer 
par anticipation par rapport aux créanciers, élait une des plus 
controversées de notre législation ; que les uns la repoussaicat 
d'une manière absolue, en sc fondant sur ce que l’'hypothèque 
conférait au créancier un droit sur les fruits aussi bien que sur. 
l'immeuble lui-même, et sur ce que le débiteur ne pouvait à son 
gré diminuer la valeur du gage immobilier ; que les autres l’ad- 
mettaient,en se basant sur ce que l’hypothèque ne portait par elle- 
même aucune atteinte aux droits du propriétaire de l’immeuble 
josqu'au jour où elle était mise en mouvement par l'exécution, 
lui laissant ainsi dans toute leur plénitude la jouissance et l’admi- 
nistration ; 

Attendu que les partisans de cette dernière opinion, évidem- 
ment la plus juridique cn priacipe, se divisaient sealement quand 
il s’agissait de déterminer le point où l'administration fnissait 
pour revêtir Île caractère d’une véritable oliénation ; qu'il est 
en effet facile de comprendre que, si l'exercice de la jouissance 
laissée au débiteur dans une certaine mesure peut êire utile 
au créancier lui-même, en permettant Ja libération de certaines 
créances au moyen des revenus, elle peut aussi lui être préjudi- 
ciable dans le cas d'ane liberté illimitée ; que ls raison indique 
qu’un immeuble dépouillé de revenus par des paiements anti- 


cipés de loyers pour de longues années, éprouvera une telle 
modification dans sa valeur, qu'il sera bien difficile de trouver 
des acheteurs naturellement peu soucieux d'acquérir pour ne 
jouir que dans un terme reculé ; 

Attendu qu'il faut donc reconnaitre qu'il y a des actes de jouis- 
sance qui arrivent à Ges proportions telles, qu'ils constituent de 
véritables démembremeats de la propriété; 

Attendu que c’est en l'état de ces incertitudes, des divergences 
de la doctrice, des embarras de la jurisprudence réduite à trouver 
des présomptions de fraude dans presque tous les actes à long 
terme, qu'est intervenue la loi du 23 mars 4855 qui a eu poor 
but principal de rassurer el de consolider le crédit ; que cette loi 
a parfaitement déterminé les limites de l'administration de celles 
de l’aliénation, en considérant implicitement comme un véritable 
démermbrement de l'immeuble, comme affectant sa valeur, la 
quiltance donnée par anticipation de trois années au moins de 
loyers non échus et en la soumettant pour éclairer les Liers à la 
publicité de la transcription ; | 

Attendu que la question serait ainsi tranchée s'il n'y avait dans 
le texte même une difficulté d'interprétation à résoudre, si l’ar- 
ticle 3 de la loi ne se prétait à une sorte d'argument a contrario; 
s’il ne paraissait pas impliquer une espèce d’effetrétroactif, d'après 
lequel, la transcription une fois opérée, l’acte deviendrait oppo- 
sable même aux créanciers antérieurs régulièrement inscrits ; 

Attendu que la discussion de la loi ne permet pas de conser- 
ver le moindre doute à cet égard; que la question y a été net- 
tement posée, et que les droits des créanciers antérieurs ont été 
formellement reconnus ; que M. Duclos demanda quelle serait 
la position du créancier inscrit vis-à-vis du débiteur qui aurait 
perçu depuis le prêt plasieurs années de loyer d'avance; qu'il 
ajoula que, si cette quittance posthume pouvait lui être opposée, 
il n’y aurait plus de prêt possible, et que le crédit hypothécaire 
que l'on voulait développer se trouverait anéanti : que M. Roubher, 
commissaire du gouvernement, répondit que la question dans 
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toute hypothèse serait résolue par la date de la transcription ; 
que M. Allard, reprenant ensuite la question, termina ses obser- 
valions en déclarant quo, si la quittance anticipée était postérieure 
à l'inscription de l'hypothèque, il était évident qu’elle ne pouvait 
produire aucun effet ; que l’article 3 fat alors mis aux voix et 
adopté ; 

Attendu qu'il ressort évidemment de cette discussion que la 
trauscription de l'acte ne peut être opposée aux créancicrs 
inscrits sur l'immeuble antérieurement à l'accomplissement de 
cette formalité ; 

Atteada que le privilége de la Compagnie immobilière a été 
iascrit sur Îes immeubles mis en vente à une époque antérieure à 
l’acte de bail consenti par Mayen en faveur de Thadéo de Bitten- 
court et contenant quittance de trois aanées de loyers non échus; 
que celte quiltance anticipée, dépassant les limites de l’adminis- 
tration, constitue un véritable démembrement de la propriété 
qui ne peut lui être opposé ; que c'est donc avec raison qu’elle 
a inséré dans le cahier des charges que l’adjudicataire aurait la 
jouissance des immeubles da jour de l'adjudication et qu’elle a 
fait signifier une opposition entre les mains des occupants pour 

-arriver à l’immobilisalion des loyers à partir de la transcription 

de là saisie ; que c’est bien entre les mains de ceux-ci, soit des 
sous-locataires, que l'opposition devait être faite, et non dans 
celles du locataire principal parce que les fruits d’un immeuble 
sont ceux qu’il produit directement par l'occupation matérielle 
des lieux ; 

Attendu que, la question étant résolue en ces termes, il 
devient inutile d'examiner le système relatif à la fraude subsi- 
diairement présenté par la Compagnie ; 

Le Tribunal recoit en la forme’seulement Thadéo de Bitten- 
court comme partie intervenante dans l'instance en expropria- 
tion poursuivie par la Compagnie immobilière contre Mayen, 
et au fond, le déboute de ses fins et conclusions; ordonne que 
le cahier des charges sera publié selon sa forme et teneur ; dé- 
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clare bonnes et valables les oppositions faites par la Compagnie 

immobilière entre les mains des locataires ou sous-locataires oc- 
cupant les maisons expropriées, lesquels ne pourront êire vala- 
blement libérés des loyers échus postérieurement aux oppo- 
silions que conformément aux dispositions de l’article 685 du 
Code de procédure civile... .. 


Sur l'appel du sieur Thadéo de Bittencourt, arrêt qui con- 
firme en adoptant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (re ch.) — 13 avril 1869. — MM. Mouner 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gén. — P. RIGAUD, 
Aïcarp, (du barreau de Marseille), av. pl. — GuÉRin, 
Tassy, avoués. 








Obligation — Cause illicite — Société industrielle 
— Avocat intermédiaire. 


Est nulle, comme reposant sur une cause illicite, la promesse 
faite à l'avocat d'une société industrielle de lui payer une 
somme d'argent pour prix de certaines faveurs ubtenues de 
celle société par son intermédiaire. (Art. 1133 Nap.) 


eee caen nement ege- mena 


Nora. — Consult. anal. Paris, 19 avril 1858, Blanchard (D. P. #8. 9. 160) et 
la note, Dans cet arrèt et dans tous ceux que nos recherches nous ont fait con- 
naître, il s'agissait de promesses faites à des fonctionnaires. à des employés d'une 
administration publiqne. Ces cas sont donc un peu différents de celui de l’es- 
pèce recueillie, dans lequel il n'était pas question d’une adæinistration publi 
que. Mais les principes appliqués dans les décisions dont nous venons de parier 
nous paraissent devoir amener la même solution dans l'hypothèse dn procès. 1] 
ya, en effet, même immoralité, qu'il s'agisse d'une administration publique 
ou d’une société privée, 
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SÉNÈS C. Cie IMMOBILIÈRE ET GOURJON. 


Du 25 novembre 1868, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que la demande du sieur Victor Sénès contre les 
sieurs Gourjon frères repose tout entière sur ane lettre qui lui 
fut écrile par ces derniers à la date du 8 janvier 1865, et qui 
contient le passage suivant : « Pour vous rémunérer et vous 
indemniser de votre concours à la conclusion de l'opération que 
je soumissionne aujourd'hai auprès de la Compagaie im- 
mobilière, et qui a pour objet l’acquisition des îlots de terrain 
n° 12 el n° 12 bis..... je vous alloue deux pour cent du mon- 
tant de la totalité : 4° du prix général de mon acquisition ; 2° du 
montant général du crédit et des avances qui me seront faites 
pour construire el pour réaliser mon opération, etc. ; » 

Attendu qu’il est constant et recoanu que, par suite d'accords 
ultéricurs entre les sieurs Gourjon frères et la Compagnie immo- 
bilière, en résiliation de ceux qui les liaient précédemment, 
celte Conpagnie s’est obligée à rendre les sieurs Gourjon frères 
complétement indemnes des commissions notamment que le 
sieur Victor Sénès pourrait leur demander ; 

Attendu que ces entrepreneurs qui concluent au rejet de la 
demande du sicur Sénès, ont ca même temps actionné la Com- 
pagaie immobilière en garantie ; qu'elle a déclaré prendre leur 
fait et cause, et qu'il est, en conséquence de ces faits, certain 
que la Compagnie se trouve, quant à cet ubjet, substituée aux 
sieurs Gourjon frères, tenant exactement leur licu et place, 
ayant Îles mâmes droits, ni plus ni moins ; 

Attendu que la question qui se présente à juger est celle de 
savoir si l'engagement pris par les sicurs Gourjon frères vis-à- 
vis du sieur Victor Sénès est valable et capable de donner nais- 
sance à une action en justice ; 
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 Attenda qu’au moment où la lettre précitée fut adressée par 
les sieurs Gourjon frères au sieur Victor Sénès, ce dernier était 
depuis on certain temps, comme il contiuua d’être ensaïle, l'a- 
vocat de la Compagnie immobilière ; — Qu'il n’était point dans 
la situation d’un avocat ordinaire chargé occasionnellement de 
diverses affaires par ses clients, et qui, dans l'intervalle d’une 
cause à une autre, n’entrelient avec ceux-ci que de simples re- 
lations de bons offices ou d'amitié ; — Qu'il était l'avocat titré 
de la Compagnie, chargé par ell: de surveiller et de débattre 
ses intérêts d’une manière continue dans les opérations ct tran- 
sactions auxquelles donnait lieu la mise en valeur des terrains 
acquis par elle, pour l’établissement de la rue Impériale et autres 
voies adjacentes, et pour les constructions à élever sur cette 
étendue; — Qu'il était son conseil et recevait à ce titre des 
honoraires réglés en allocations qu'il touchait mensuellement; 

Attendu que c’est précisément cette qualité qui faisait l'objet 
de la promesse contenue en la lettre précitée ; que c’est done à 
l'avocat et au conseil de la Compagnie qu’elle s'adressait ; 

Attendu que vainement le sieur Sénès essaie-t-il de faire 
admettre qu'il aurait été an simple courtier, reconnu comme 
tel par la Compagnie, et auquel aurait été assuré par l’un des 
contractants un droit de courtage....... 

Attendu que c'était donc à raison de sa position comme avocat 
elconseil de la Compagnie, dans l'affaire même qu’ils avaient à 
conclure, et pour s'assurer son inflaence ou pour la rémunèrer, 
que les sieurs Gourjon frères allouaient au sieur Sènès la portion 
de profit mentionnée dans leur lettre du 8 janvier 4865; que 
c'était ainsi trafiquer de la confiance que la Compagnie avait 
placée en cet avocat, sur le dévouement duquel, en raison même 
de son titre, elle devait compter en entier ; 

Attendu qu'’an pareil pacte est, aax termes de l'article 113 
da Code Napoléon, illicite et incapable de produire aucune 
action en justice, comme contraire à la morale publique ; 

Attendu qu'il est en effet universellement reconou que, par ces 
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termes : cause coniraire aux bonnes mœurs, cet article prohibe 
ctannale toute convention que la morale publique réprouve ;— 
Qu’ainsi, par application de cette disposition légale, il est géné- 
ralement admis que non -scolement sont annulés les contrats qui 
auraient pour objet de commettre un délit, mais tous ceux qui 
ovt pour cense un acte simplement immoral ; que l’on consi- 
dère comme illicite la stipulation d’un dépositaire qui exigerait 
une somme d'argent pour restitaer le dépôt qai lui a été confié; 
qu’on a considéré également comme illicite la promesse faite à 
une personne, pour obtenir l'influence d’un tiers auprès d’une 
administration publique, dans le but de se procurer une com- 
mande ; 

Attendu qu'il est évident que, si un lateur avait à raiter avec 
un tiers une affaire concernant son pupille, on anuulerait, comme 
illicite et immoralc toate promesse de dons que ce tiers pourrait 
adresser au tuteur, par rapport à cette opération ; — Qu'il en 
serait encore de même pour celui qui, chargé d’administrer pour 
un absent ou un mandant, recevrait des promesses de la part de 
celui vis-à-vis daquel il aurait à débattre l'affaire confiée à sa 
fidélité; qu'en effet, en parcil cas, ces dons ou ces promesses 
n’ont d'autre but que d’oblitérer la conscience et d’endormir 
celui qui doit être tout en éveil pour la protection des intérêts 
dont il est chargé ; 

Attendu que la loi elle-même donne un exemple se rappor- 
tant exactement à celte situation; que l’article 175 du Code 
pénsl punit d'emprisonnement et d'amende l'officier public on 
l’agent du gouvernement qui prendrait ou recevrait un intérêt 
quelconque dans des actes, adjudications ou entreprises dont il 
aurait, en tout ou partie, la surveillance ; — Qu'assurément la 
qualité d’officier public ou d'agent du gouvernement est indis- 
pensable pour qu'il y ait délit; mais que, si, cette qaalité sup- 
primée, Le délit n'existe plus, 1l reste le fait immoral qui est le 
fondement même de l’article ; 

Attendu que sans doute l'avocat n’est point officier public, 
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quoique sa profession le rapproche si fort des fonctions pabli- 
ques ; mais que les mêmes motifs doivent faire prohiber et an- 
vuler ces pactes qui n'ont d'autre but que de mettre à prix la 
confiance qu'a placée en lui son client et l'incliner dans le sens 
des intérêts à l’enconire desquels il doit protéger ce dernier ; 

Attendu, en outre, que cette noble profession, dont la délies- 
tesse et lo désintéressement doivent former l'apanage, a mérité, 
à cause de ses rapports essentiels avec l’ordre public, que l'au- 
torité souveraine consacrât ses règles, ses privilèges et ses de- 
voirs; — Que, dans l'ordonnance du 20 aovembre 1822 se 
liant à la loi du 22 ventôse an x1r et dont le caractère judiciaire 
n’est plus mis en question, puisqu'elle est journellement appli- 
quée par les Cours dans ses dispositions pénales, il est interdit 
par l'article 42, à peine d'exclusion, à tout avocat, de se livrer 
à la profession d'agent d’affaires ; 

Attendu que le sieur Sénès, devançant le jugement de ses 
pairs, s'est fait ultérieurement justice à lui-même et a re- 
noncé à son inscription surle tableaa de l’ordre ; mais qu'il ne 
s’ensuit pas qu'il puisse effacer le tre qu'il avait au raoment où 
le pacte illicite était formé catre les sieurs Gourjon frères et loi: 
que sa démission postéricure ae pcat empêcher que ce füt à ce 
titre môme et à l'influence qu'il lui donnait auprès de sou client 
que ces promesses dussent lear origine ; 

Attenda que cette conveation était donc immorale et contraire 
aux règles légales de sa profession; — Que, si on annule 
comme contraires à l'honneur et aux lois les conventions par les- 
quelles un avocat et son clieat formeraient une associativa en 
tiers sur le gain du procès, à bien plus forte raison doit-on tenir 
pour nulle celle par laquelle ua intérêt lui est alloué dans des 
entreprises à former, et par rapport auxquelles c'était l’intéréi de 
ses clients eux-mêmes qu'il avait à débattre vis-à-vis de ceux 
qui lui altribuaient ces parts de profit ; 

Attendu enfin que Îcs résultats de percils procédés ne peuvent 
être perdus de vue; que c'est par les effets que l'on peut bies 
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juger les principes ; que l'on voit les opérations issues de ces 
germes viciés se développer en énormités qui frappeut de stu- 
peur, et aboutir à des désastres qui plongent des masses dans le 
malheur et produisent l’ébranlement dans les plus puissantes 
cités : 

Attendu que, radicalement nul, aux termes de la loi, le pacte 
dont il s’agit ne peut produire aucune action en justice, au profit 
de l'une ni de l’autre des parties ; 

Le Tribunal, sans s'arcôter ni avoir égard aux fins et conclu- 
sions prises par le sicur Victor Sénès contre les sieurs Gourjon 
frères et la Compagnie immabiliére, dont il est démis et débouté, 
met sur lesdites fins les défendcurs hors d'instance ct de procès ; 
condamne le sieur Sénès aux dépens. 


Sur l'appel da sieur Sénès, arrêt qui confirme par adoption 
des motifs du jugement. 


Cour d'Aix (4re ch.) — 45 avril 4869. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — DE£SJARDINS, av. gén. — P. Roux, 
Cu. TAYERNIER, av. pl. — MARGUERY, Tassy, JOURDAN, 
avoués. 





1° Exploît — Délai des distances — Indication — 
Omission — Effet. — 2° Responsabilité civile — 
Héritier du sang — Préjudice matériel ct moral. 


1° L'erreur où même l'omission dans l'indication du supplément 
de délai à raison de la distance ne suffit nas pour faire pro- 


{° La question est assez vivement controversée. Consult. Dall. Table de 
2 se Exploit, n° 1325.; Gilbert, Codes ann. art. 61 Pr. n° 229 s. et Suppl. 
1° 4 5. 


— 57h — 


noncer la nullité de l'exploit d'appel. (Ari. 456, 1050, 
-4033 Pr.) 

> L'hérilier du sang a qualité pour exercer l'action en répa- 
ration du préjudice causé à son auteur par un liers. 

Cette action fait partie de l'avoir qui est transmis avec la suc- 
cession aux hériliers du défunt. 

L'héritier naturel peut oblenir, outre la réparation du préjudice 
malériel et moral causé à son auteur, celle du préjudice ma- 

_tériel et moral que les souffrances et la mort dudit auleur lui 
ont fait éprouter. 

Spécialement, une jeune fille qui a perdu sa mère à la suite d'un 
acculent de chemin de fer peut réclimer à la Compagnie, non- 
seulement les dommages-intéréts qui auraient été dus à sa 
mére pour les souffrances éprouvées par elle après cel acci- 
dent, mais encore un dédommagement pécuntaire pour les 
lorlures morales que lus ont fail éprouver la mort de sa mére 


et la vue des douleurs resseniies par elle pendant le traitemeni 
qui a suivi l'accident. 


CHRMIN DE FER GC. ARBAUD, TUTEUR. 


Du 413 juillet 4868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Atlendu que les circonstances du déraillement éprouvé, le 
1°" août 1867, par le train de plaisir de Marseille à Paris, sur 
la ligne du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
aux environs de Saint-Albin (Saône-et-Loire), ont été cons- 





2 V. suprà, p. 427, l'arrêt du 6 janvier 1889, dame Dombret, et la note dé- 
veloppée qui l'accompagne. 
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Latées dans un jugement du tribuval correctionnel de Mâcon, à 
la date du 3 septembre 1867, qui a condamné plusieurs em- 
ployés de la Compagnie du chemin de fer, et notamment le bri- 
gadier-posear Varenne, comme coupables de blessures et d’'ho- 
micide involontaire commis par imprudence, négligence, inat- 
tention et inobservalion des règlements : 

Attondu que cette sentence rendue par la juridiction corrcc- 
tionnelle a, au civil, l'autorité de la chose jugée ; que la Compa- 
gaie du chemin de fer est par conséquent responsable des dom- 
mages occasionnés dans ce fait par la faute de ses préposés 
agissaat dans l'exercice des fonctions auxquelles ils étaient par 
elle employés ; j 

Attendu qu’au nombre des voyageurs que (ransportail ce train, 
se trouvaient la dame Pellen, veuve Arbaud, âgée de 60 ans, et 
sa fille, la demoiselle Morie-Félicie-Thérèse Arbaud, âgée de 
47 ans; que la dame veuve Arbaud fut atteinte de la manière 
la plus déplorable ; qu’elle cut le bras gauche broyé, ce qui 
nécessita l’araputation presque immédiate de ce membre ; qu'elle 
éprouva en outre une double fracture du membre droit inférieur, 
car, indépendamment de ce qu’elle cut la cuisse brisée près du 
col du fémur, elle eut en outre la jambe également casée; que 
la jeune demoiselle Arbaud fut blessée à la jambe, et éprouva en 
outre dans sa constitution un trouble violent aggravé par l'état 
critique davs lequel elle se trouvait ; 

Attendu que la dame Arbaud fut transportée dans la demeure 
du curé de Saint-Albin, où le médecin commis par la Compagnie 
et rétribué par elle lui donnait des soins assidus ; qu’elle sé- 
journa en ce lieu ; jusqu au 22 septembre suivant ; qu'elle fut 
ensuite transportée à Tournos, où elle resta jusqu’au 24 no- 
vembre, et qu'elle fut enfin dirigée sar Toulon, où elle arriva le 
25 novembre ; que le traitement qui continua à lui être donné 
par les médecins de la Compagnie fut impuissant à conjurer le 
mal résultant de ses blessures, et qu’elle y saccomba le 5 janvier; 
qu'il est facile de comprendre les souffrances qu’elle eut à en- 
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durer pendant cinq mois consécutifs, tandis que, privée d'on 
bras, retenue dans un apparcil, elle se trouvait privêe de mouve- 
ment et ne pouvait être soulevée pour être pansée qu'à l'aide 
de moyens mécaniques ; que l’eflet profond des souffrances 
qu’elle a subies peut se mesurer par l'issue de la maladie qui a 
aboati à la mor! : 

Attendu que la demoiselle Arbaud a été elle-même retenuc 
pendant environ trois semaines alitée, par suite de la blessure 
qu'elle avait reçue et du désordre occasionné dans sa constitution; 

Attendu que l’action en responsabilité qu’à raison de ces faits, 
elle dirige contre la Compagnie, est fondée sur une triple base; 

Attendu qu'il est constant en effet que la dame veuve Ar- 
baud, atteinte de si graves blessures, privée d’un de ses bras, 
soumise pendant einq mois à d'atroces douleurs, a, en raison de 
ces faits, contre la Compagnie, une action en réparation du pré- 
judice qu'elle a souffert; que cette action qui lui appartenait, 
faisait partie de son avoir: qu’elle l’a transmise tout entière à 
la demoiselle Thérèse Arbaud, son unique héritière; que c’est 
donc à ce premier titre et comme héritière de sa mère que la 
demoiselle Arbaud est fondée à réclamer contre la Compagnie 
ce que sa mère aurait pu obtenir clle-même ; 

Attenda que la mineure Arbaud a été en outre le témoin des 
longues et cruelles souffrances de sa mère, et n’a pu qu'en être 
profondément affectée ; que, dans les premiers moments où il 
lui aurait été si précieux d'assister sa mère au miliea des opt- 
rations qu'elle subissait, elle s'est trouvée retenue et privée de 
lui donner des suins, ce qui est une douleur de plus; qu'elle 
s'est va enfin enlever celte mère par la mort; que, si une pa- 
reille perte est un malheur irréparable, il ne s'ensuit point que 
celui qui l’a occasionné se trouve excusé ; qu'il est juste, au 
contraire, qu’un dédommagement légitime compense, dans les 
limites possibles, le tort énorme qui résulte d'une telle sépa- 
ration ; qu'il est en outre à considérer qu'ayant perdu son père 
en 4857, la demowelle Arbaud n'avait d'autre appui que sa 
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mère ; que celle-ci, par le commerce auquel ellese livrait, tro- 
vait le moyen de fournir à ses besoins ; que jamais les conseils 
et l’affection d’anc mère ne pouvaient être plus nécessaires à sa 
fille qu'au moment même où elle se la voit enlever ; car cette 
jeuce personne est arrivée précisément au moment de la vie 
où son choix, sa résolution peut avoir les conséquences Îles 
plus importantes pour son avenir ; 

Attendu enfin que personnellement la demoiselle Arbaud a 
droit à demander à la Compagnie la réparation du dommage 
qu’elle a elle-même éprouvé dans sa santé... ... — Que c’est à 
raison de celte partie distincle des dépenses que le tribunal 
comprend dans les dommages-intérêts une somme spéciale de 
2,000 fr., considérant tout le reste de l'indemnité qu'il alloue 
comme la réparation du préjudice matériel et moral éprouvé par 
la dame Pellen, veuve Arbaud, et par la demoiselle Thérèse 
Arbaud, tant en son propre que comme représentant sa mère ; 

Le Tribunal condamne la Compagnie du chemin de fer au 
paiement, en faveur du sieur Aimé Arbaud, en sa qualité de 
tuteur de la demoiselle Maric-Félicie-Thérèse Arbaud, mineure, 
de la somme principale de 62,000 fr., en réparation du dom- 
mage causé, tant à la dame Pellen, veuve Arbaud, qu'à la de- 
moiselle Thérèse Arbaud en son propre et représentant sa mère 
dont elle est l’unique héritière, par la faute des préposés de la- 
dite Compagnie, dans les fonctions auxquelles ils étaient par clle 
employés et dans Îles circonstances ci-dessus relevées, et sans 
compensation des dépenses soldées par la Compagnie..... 


Appel de la Compagnie, à laquelle le sieur Arbaud, do- 
micilié à Toulon, oppose une fin de non-recevoir que l'arrêt 
recueilli fait suffisamment connaître. 


ARRÊT. 


Attendu que, par l'acte d'appel à la date da 18 août 1868, 
37 
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l'intimé a étè assigné à comparaïtre dans le délai de huifaine 
franche ; que, si ce même exploit contient une erreur dans l'in- 
dication du supplément de délai à raison de la distance, l’erreur 
dont il s’agit ne peut faire prononcer la nullité de cet appel; que 
l'omission même de l'indication du délai des distances ne le ren- 
drait pas nul, d’après les dispositions combinées des articles 456, 
4030 et 1033 Pr. ; 
Adoptant, au fond, les motifs des premiers juges ; 


La Cour confirme... 


Cour d'Aix (4re ch.) — 20 avril 4869. — MM. Far, 
cons. doyen, prés. — DESsJARDINS, av. gén. — Pons, 
BESSsAT, av. pl. — Tassy, HALLO, avoués. 





Action possessoire — Abandon — Demandeur — 
Action pétitoire. 

Le demandeur au possessoire peut intenter une action pélitoire 

avant que l'instance au possessoire ait élé vidée. (Art. 217 Pr.) 





NorTa.— V. dans ce sens, Chauveau sur Carré, t. 4, p. 145, Quest. 1%9 ; Dall. 
d. G. Act. poss. n° 639. Seulement on est assez d'accord pour exiger que le 
demandeur au possessoire se désiste de son action avant d'agir au pétitoire. 
Or, l'arrêt recueilli ne fait pas connaître si cette condition préalable avait été 
accomplie ; il laisse même supposer par son contexte qu'il ne la regarde pas 
comme nécessaire. Il est difficile pourtant de ne pas voir le cumul des deux 
actions dans le cas où le désistement ne sera pas venu éteindre ia première. 
On pourra bien répondre qu'elle a été éteinte ipso facto par la demande au 
pétitoire ; il n'en est pas moins vrai qu'elle le serait d’une manière bien plus 
certaine après désistement. 
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ARRÊT. 
” 

Attendu que le demandeur au possessoire est libre d’intenter 
l’action au pétitoire avant que l'instance au possessoire ait été 
vidée; qu’il perd seulement par là les avantages attachés à l’action 
possessoire à laquelle il est censé avoir renoncé par le seul fait 
de l'introduction de l'instance au pétitcire ; qu'on ne saurait donc 
puiser unc fin de non-recevoir contre lui dans la disposition 
de l’article 25 Pr. qui prohibe le camul du possessoire et du 
pétitoire, puisque le possessoire est par lui abandonné... 


Cour d'Aix (4° ch.) — 20 avril 4869. — MM. Fapry, 
cons. doyen, près. — DESJARDINS, av. gén. — P. Roux, 
BESSAT , RIGAUD, av. pl. — JourDAN, MICHEL, ESTRANGIN, 
avoués. 


Tierce opposition — Falllite — Créanciers — Syndic. 
Le syndic d'une faillite représente tous les créanciers du failli qui 
n'ont pas à faire valoir dans la faillite des droits qui levr 
soient propres el personnels. 
Par suite, les créanciers ainsi renrésentés par les syndics ne 
peuvent attaquer par la voie de la lierce opposition le jugement 
qui a ordonné le partage d’une succession dans laquelle leur 





Nora. — V. dans ce sens, Gilbert, Codes ann. art. 471 Pr. n°° 39, 40; Dal!. 
Table de 22 ans, Tierce opp. n° 43 s.; anal. Aix, 2 mai 4867, Tourniaire (Bull. 
jud. 1968, 61), 
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débiteur failli avait à faire valoir des droits, si ce jugement a 
été rendu en concours avec le syndic. (Art. 474 Pr.) 


BRUNET ET DAME Tanpiep C. ÉPoux LiEUTAUD. 


_ Du 22 août 1868, jugement du tribunal civil de Mar- 
seille ainsi conçu : 


Attendu que, par conclusions en date du 42 mai dernier, la 
dame Tardieu, épouse séparée de biens jadiciairement du sieur 
Loze, et le sieur Brunet ont demandé à être reçus parties inter- 
venantes dans l'instance en partage de la succession du sicur 
Loze père, et ont conclu au partage en trois portions égales de 
ladite succession ; 

Altenda que ce partage avait été ordonné par jugement du 
tribunal de céans en date du 24 mars 1866, conformément aux 
droits des parties résultant d'un testament de Loze père, en date 
du 12 juin 1862, qui institue sa fille Loze, épouse Lieutaud, 
légataire par préciput de la quotité disponible ; 

Attendu que ce jugement, devenu définitif, a ordonné la dé- 
Jivrance du legs fait à ladite dame Lieutaud et a commis M° Fer- 
raud, notaire, qui a procédé en conformité dudit jugement et 
du testament sns-énoncé ; 

Attendu que, pour écarter ce jugement qui a sanctionné le 
testament du 12 juin 1862, les intervenants ont formé tierce 
opposition audit jugement par requêle du 48 du mois de mai 
dernier ; 

Attendu qu'avant de statuer sur le bicu fondé de leur de- 
mande et de décider si le testament du 12 juin, qui n’est point 
attaqué, doit être exécuté, ou si la dame Lieutaud doit être pré- 
sumée y avoir renoncé, il y a lieu d'examiner si la tierce oppo- 
sition est recevable ; 

Attendu que la loi exige que celui qui forme tierce oppwsition 


| 
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à uu jugement qui préjudicie à ses droits, n’y ait point été appelé 
ni représenté (art. 474 Pr.); 

Attenda que Brunet, agissant en qualité de créancier de For- 
tané Loze, avait lui-même provoqué le partage de la succession 
Loze; qu'il y était pärtie, et y a pris des conclusions en cette 
qualité par le ministère de M° Mazan ; qu'il s'est retiré de l’ins- 
tance parce que l’ua des cohéritiers poursuivait le partage, ct que, 
pendant cette instance, Fortuné Loze, son débiteur, étant tombe 
en faillite, elle a été reprise par le syndic ; 


Attendu que le syndic qui faisait valoir les droits du cohéritier 
failli dans l'intérêt de tous ses débiteurs, représentait, cn celte 
qualité, Brunet et la dame Tardieu, épouse du failli, puisqu'ils 
u'avaient à faire valoir contre les cohéritiers de leur débiteur 
aucun droit ou exception personnelle ; qu’ainsi ils ont été repré- 
sentés lors du jugement qu'ils attaquent par la tierce opposition; 

Attenda que, s’ils avaient cru devoir intervenir dans l’intance 
pour y surveiller leurs droits, la loi leur en donnait la faculté, 
droit exceptionnel en faveur des créanciers des copartageonts, 
qui estécrit dans l’article 882 du Code Napoléon, et dont Brunet 
pouvait user avec d'autant plus de facilité qu'il sc trouvait déjà 
dans l'instance ; | 

Attendu qu'il suit de là qu’en se retirant et n’intervenant 
point, lors du jugement de 1866, pour y défendre ses intérêts, 
il a recounu lui-même qu'ils étaient suffisamment défendus par 
son débiteur ou le syndic de celui-ci, et qu'il n’y avait rien de 
sérieux à opposer à l'exécution du testament du 42 juin 1862; 
qu’il est donc non recevable actuellement, de même que la dame 
Fortuné Loze, à attaquer le jugement précité par la voie de la 
tierce opposition ; 

Attendu que l'acte de liquidation et partage, dressé par 
M° Ferraud, notaire, cn exécution du jugement du 21 mars 1866 
et conformément aux dispositions du testament du 42 juin 4862, 
doit être homologué pour être exécuté suivant sa forme et teneur; 


— 582 — 


Le Tribunal déclare non recevable la tierce opposition de 
Brunet et de la dame T'ardieu , épouse Loze envers le juge- 
meot du 21 mars 1866, les en déboute et condamne les tiers 
opposants à l'amende et aux dépens de la tierce opposition... 


Sur l'appel du sieur Brunet et de la dame Tardieu, 


ARRÊT. 


En ce qui touche la lierce opposition de Brunet et de la dame 
Tardieu envers le jugement du 21 mars 1866 : — Attendu que 
Brunet a été d’abord partic dans l'instance en partage qui a 
abouti au jugement du 21 mars 1866 ; qu’il s’est retiré de ceue 
instance après y avoir conclu, parce que son débilear, Augastc- 
Fortuné Loze, a lui-même iutroduit une nouvelle action en 
partage de la même succession; mais qu'il ÿ élait représenté 
par son débiteur, et plus tard par le syndic de celai-ci ; — Que 
la dame Tardicu y a aussi été légalement représentée par son 
mari, son débiteur, celui-ci agissant par son syndic; — Que, dès 
lors, leur tierce opposition n’est pas recevable; 

La Cour... confirir.e… 


Cour d'Aix ({® ch.) — 22 avril 4869. — MM. Moverr 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gén. — BARET (du 
barreau de Marseille), P. Roux, av. pl. — Roux-Manrin, 
JoOURDAN, avoués. 
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Faitlite — Revendication. 
1° Magasin du failli — Blé — Moulin. — 2° Magasin 
— Cessation de palements — Arrivée de ia mar- 
chandise. 


4° Le moulin dans lequel un négociant en farines fait moudre ses 
grains, peut élre considéré comme son magasin au point de 
vue de l'application de l'art. 516 Comm. 

2° Le failli n'étant dessaisi de l'administration légale de ses 
biens que par le jugement qui déclare la faillite et a partir de 
ce jugemenl, peut jusqu'à ce moment acheter, vendre el rece- 
voir, sauf le cas de fraude. (Art. 443 Comm.) 

Par suite, la marchandise qui arrive dans ses magasins avant le 
jugement déclaratif de faillite, mais après la date de la cessa- 
tion de ses paiements, ne peut pas étre revendiquée par l'ache- 
teur non paye ; el cela, alors méme que le failli aurait offert 
de la restituer. (Art. 576 Comm.) 


SALVAGO ET Cie C. GUIBAUD ET CONSORTS. 


Du #4 mars 1868, jugement du tribunal de commerce 
d’Aix ainsi conçu : 


Attendu que, le À février dernier, les demandeurs ont vendu, à 





1° En l'absence d'une définition légale, dit M. Bédarride (Faillites, 1. 3. 
n° 1149), « on doit entendre par magasin de l'acheteur le lieu choisi par lui 
pour se mettre en possession à la fois apparente et réelle de la chose achetée. » 
A ce point de vue, le moulin dans lequel ont été transportés des grains destinés 
à être convertis en farine, et cela sur l’ordre du failli, nous paraît constituer 
son magasin dans le sens de l’article 576. Consult. d'une manière générale, 
Gilbert, Codes ann. art. 576 Comm. n° 12 s. et Suppl. n° 13 s.; Dall. Table de 
22 ans, Faillite, n° 7025. 

2 V. dans ce sens, qui ne semble pas douteux, Bédarride, Faillites, t. 5, 
n° 1181 s. ; Colmar, 3 août 1864, Gallien et Toupet (Annales de la sc. et du 
droit comm. 1865, 27). 
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Marseille, par l'entremise d’un courtier, au sicur François Burel 
Ja quantité de 480 hectolitres de blé tendre de Varna, à bord 
du navire, pour livrer et recevoir de suite, au prix conveuu de 
29 fr. 50 c. les 160 litres, payable moitié comptant, sous l'es- 
compte de un pour cent, et moitié à trenic jours, sous l’escomple 
: du demi pour cent ; | 
Do | Attendu qu'une première livraison de 160 hectolitres a été 
| faite le 5 février, et n’est l'objet d'aucune réclamation ; que deux 
autres livraisons, de pareille quantité chacune, ont été effectuées 
Ti les 9 et 11 dudit mois, et que le blé a été mis dans les sacs de 
: à Barcl et apporté par le sieur Décanis, son voiturier, au moulin 
ou du sieur Guibaud qui était chargé de le mettre en farine ; 
, Atleudu que Salvago ct Cie revendiquent ces deux dernières 
| livraisons, soit 320 hectolitres, à l'encontre de Guibaud par les 
inotifs, selon cux,que ce dernier aurait reçu le blé sans ordre de 
Burel qui, depuis le 5 février, aurait recommandé à son portefaix 
de Marscille de ne plus recevoir aucune marchandise ; que, le 
16 février, ledit Burel a reconnu, au moulin de Guibaud et de- 
nu vant celui-ci, qu'il n'avait jamais entendu prendre livraison ; 
sur quoi, ledit Guibaud aurait promis aux demandeurs de réex- 
pédier la marchandise et même de remplacer, par 48 hectolitres 
de blé du Danube, parcille quantité de blé de Varna qui, à ce 
moment-là, avait été déjà mise en mouture et mélangée avec 
d’autres blés ; 

Attendu que la demande des sieurs Salvago et Cie, tendant à 
se faire restituer la marchandise, n’est ni recevable ni fondée à 
l'égard d'aucune des parties ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l’article 576 du Code de 
commerce, la revendication des marchandises n'est plus possible 
lorsque la tradition a été effectuée dans les magasins du failli ou 
dans ceux du commissionuaire chargé de les vendre pour le 

comte de celui-ci ; 
Eh Attendu que, dans le sens de l’article précité, le mot magasin 
doit s'entendre de tous lieux où la marchandise est à la dispo- 
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silion du failli ; que, dans l'espèce, le moulin de Guibaud, où 
Burel fait faire ses moutures depuis le mois d'octobre der- 
nier, et chez lequel il a fait transporter à cet effet le blé en litige, 
doit être considéré comme étant son magasin; que c’est là qu’il 
en avait la libre disposition, puisque déjà le 46 février, sur son 
ordre, Guibaud en avait mis une partic en mouture ; 

Attendu que Burel a été déclaré en état de faillite par juge- 
meot du 48 février, lequel a fixé l’époque de l’ouverture au 11 
du même mois ; | 

Attenda qu'à la différence de l’article 4492 dela loi ancienne, 
qui faisait remonter le dessaisissement du failli au jour fixé par 
le jugement comme étant celui de l'ouverture de la faillite, l'ar- 
ticle 443 de la loi actuelle ne fixe ce dessaisissement qu’au jour 
du jugement ; qu’il suit de là que le commerçant qui a conservé 
l'administration légale de ses biens jusqu'au moment de la dé- 
claration de sa faillite a pu valablement contracter, sauf le cas de 
fraude, et par conséquent recevoir ce qu'il a acheté; que, si, 
dans le système des demandeurs, c’est en raison de celte situa- 
tion que Burel, étant librement à la tête de ses affaires, a pu 
valablement acheter ct de même renoncer à prendre livraison, 
il nc s’easuit pas nécessairement quo la revendication de la mar- 
chandise puisse avoir licu dans tous les cas ; que, dans l'intérêt 
des tiers il importe d'apprécier les faits et circonstances qui ont 
accompagné et suivi les actes que le failli a pu être amené à 
consentir par les difficultés de sa position ; 

Attendu qu'il est à remarquer que, malgré l'ordre qui aurait 
été donné, prétend-on, le 5 février, par Burel à son portefaix, 
de ne plus prendre de livraison d'aucune marchandise, celui-ci 
a cependant fait charger et transporter le blé en litige, les 9 et 
14 février, au moulin de Guibaud ; que Salvago et Cie, quine 
pouvaient ignorer ces faits, ont laissé continuer les livraisons 
sans faire aucune défense, et gardé le silence vis-à-vis de Burel 
et de Guibaud jusqu’au 16 février ; 

Attendu qu'en présence de pareils faits, ordonner la resti- 
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tution par Guibaud d'une marchandise qui a êlé évidemment 
et n’a cessé d’être la propriëté de Burel, ce serait valider, sous 
uae forme déguisée, un paiement en marchandises effectué dans 
les dix jours qui ont précédé l’époque de l'ouverture de la fail- 
lite de ce dernier, alors que l’article 446 du Code de commerce 
a expressément déclaré nul ct sans cffet, relativement à la masse, 
un paiement fait dans ces conditions ; 

Attendu que le marché est intervenu entre les demandeurs et 
Burel le 4 février; que rien n'indique dans la cause qu'après 
avoir pris livraison de 460 hectolitres le 5, ledit Burel ait donné 
ordre à son portefaix, le même jour, de ne plus recevoir, alors 
que lui seul aurait pu valablement manifester son refus à son 
vendeur; que, si, le 46, Burel a dit à Salvago que cet ordre avait 
été donné et s’il a renouvelé devant Guibaud, au moulin de 
celui-ci, qu'il n’avait jamais entendu prendre livraison, ce n'a pu 
être qu’à cause des difficultés inévitables de sa position et des 
réclamalions plus ou moins vives qui lui étaient adressées par les 
demandeurs; mais que, dans ces circonstances, les autres créan- 
ciers de Burel sont recevables et fondés, aux termes de l'arti- 
cle 41166 du Code Napoléon, à exercer tous leurs droits, selon 
les dispositions des articles 446 précité et 576 du Code de cum- 
merce, et cela,sans qu’il y ait lieu de s’arrêter à la prouve offerte 
par les demandeurs ; 

Attendu que Îcs demandeurs, en alléguant que, dès le 5 fe- 
vrier, Burel avait donnè ordre à son portefaix de ne plus rece- 
voir, ne soutiennent pas même avoir accepté ce refus; qu'en 
admettant d’ailleurs le fait de celte acceptation, sans justifier 
d'aucune cause plausible de résiliation, un parcil acte devrait 
. être annulé ; 

Attendu que, selon le texte et l'esprit de l’article 576, la rc- 
vendication a été proscrite essentiellement pour empêcher le 
failli d'avantager un de ses créanciers au détriment des autres : 
qu'il s’agit dès lors uniquement de s’assurer quel est son droit, 
et non de lui laisser le pouvoir d’aatoriser ou de proscrire à son 
gré la revendication ; 
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Attenda que, dans l'espèce, les marchandises sont arrivées, et 
out même été dénaturées eu partie avant le désinvestissement 
du failli; que, par conséquent, elles doivent être acquises à la 
masse ; 


Attenda que Guibaud a reçu la orhanite pour le compte 
et comme étant la propriété de Burel ; qu’il n’a fait aucun traité 
avec Salvago et Cie, et qu’en supposaat que le 16 février il eût 
fait la promesse qui lui est attribuée, il est certain qu'une saisie- 
arrêt ayant été pratiquée en ses mains le même jour, il ne pou- 
vait plus consentir à l'enlèvement avant que la justice eût 
prononcé ; qu'ainsi lesdits Salvago et Cie sont non recevables 
et mal fondés en tous points daas leur demande principale et 
subsidiaire : - 

Le Tribunal... .. sans s’arrêter ni avoir égard aux fins princi- 
pales ni subsidiaires de Salvago et Cie, dont ils sont démis et dé- 
boutés à l'égard de tous les défendeurs, faisant droit, au con- 
traire, à la demande du syndic de la faillite Burel et du sieur 
Reymonet, dit et déclare que la quantité de 160 hectolitres de 
blé de Varna, déposée dans le moalia du sieur Guibaud, ap- 
partient à la faillite du sieur Burel et devra figurer dans son 


Sur l'appel des sieurs Salvago et Cie, arrêt qui confirme. 


Cour d’Aix (4re ch.) — 26 avril 1869. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gén. — BESsAT, 
Cu. TAVERNIER, ARNAUD, av. pl. —  HarLo, VAILLANT, 
GUÉRIN, avoués. 
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Responsabilité — Chemin de fer — Echantillons — 
Perte. 


Dans le cas où un commissionnaire de transport, dans l'espèce, 
une compagnie de chemin de fer, vient à perdre la malle d'un 
voyageur de commerce, déposée à titre de bagages ordinaires. 
ce commissionnaire de transport ne peut étre déclaré respon- 
sable du dommage ullérieur, extrinsèque et occasionnel, tel 
que la privation des bénéfices à réaliser, qui serait résulié de 
celte perte, si rien n'a pu lui faire prévoir ce dommage. 
(Art. 4150 Na.) 

La réparation doit se Lorner dans ce cas aux dépenses, à la 
perle de temps el aux embarras qu'a pu occasionner la perte 
de la malle. 


OBSERVATIONS. — La question est fort délicate. — D'après certaines au- 
torités, le commissionnaire de transport, qui égare une caisse d'échantillons. 
doit indemniser le propriétaire de cette caisse de tout le dommage que sa prr 
vation lui a fait subir ; il doit lui tenir compte, outre la valeur des objets rea- 
fermés dans la caisse, de la privation des bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il 
l'avait eue en sa possession au moment où elle devait lui être remise.V. n0o- 
tamment Dijon, 6 juillet 1859, Ch. de fer de l'Est (D. P. 59. 2. 202) ; Bordeaux, 
9 avril 1861, Ch. de fer du Midi (D. P. 61. 2. 229); Paris, 5 juitlet 1868, Giraux 
(Bull, ann. des ch. de fer, 1869, 145). — D'après d'autres autorilés, au con- 
. traire, le commissionnaire de transport ne peut être tenu que du préjudite 
qu'il a dù légitimement prévoir; or, le transport d'un colis ordinaire, tel 
qu'une caisse d'échantillons, ne lui permettait pas de prévoir loutes les consé- 
quences de sa perte. V. notamment Trib. comm. Seine, 29 mai 1867. Messéan 
(Bull. ann. ch. de fer, 1868, 111) ; Code ann. des ch. de fer par Lamé Fleurs. 
Résumé alph. v° Echantillons. — C'est à ce dernier système que se range 
l'arrêt recueilli, mais en paraissant s'appuyer sur un motif qui ne serait pas 
exact. Le voyageur n'aurait pas, en effet, augmenté la responsabilité du che- 
min de fer en déclarant le contenu de sa malle. Cette déclaration n'est exigée 
dans certains cas et pour certaines matières qu'au point de vue d'un droit de 
transport plus élevé ; c’est là purement une question de tarif. 
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CHEMIN DE FER C. CHAS ET VAGNAIR. 


Du 42 février 4869, jugement du tribunal de commerce 
de Draguignan ainsi conçu : | 


Considérant que la compagnie ne conteste pas les faits qui 
servent de base à la demande, c’est-à-dire la perte de la malle 
du sieur Chas contenant lous les échantillons des marchandises 
qu'il venait vendre dans le Midi et l'obligation pour lui de re- 
louruer dans ses foyers sans avoir recouvré sa malle; que la 
compagnie ne conteste pas non plus le droit du sieur Chas à une 
indemnité pour les pertes qu'il a faites et le bénéfice dont il a été 
privé ; | 

Considérant que le droit à une indemnité est incontestable, et 
qu'il s’agit seulement d’en apprécier le chiffre avec justice ; 


Considérant qu'il est prouvé par les documents du procès, 
par les certificats produits, et qu'il résulte de la discussion qui a 
été fournic devant le tribunal que les demandeurs étaient atten- 
dus par des maisons de commerce du Midi qui devaient traiter 
avec ceux des affaires importantes, ainsi qu'ils l'avaient fait pré- 
cédemment ; que ces affaires ne pouvaient pas se traiter sans 
échantillons, ct qu’un délai assez long eût été nécessaire pour 
refaire la collection que le sicur Chas emportait avec lui; que 
ces échantillons se rapportaient non-seulement à des tissus de la 
fabrique d'Henri Chaset Vagnair, mais encore à des tissus d’anu- 
tres fabriques et que Chas et Vagnair devaient vendre pour leur 
compte ; que le sieur Henri Chas n’a donc pu traiter aucune 
affaire; que son voyage a été sans aucun résultat ct qu'il a perdu 
le bénéfice qu'il pouvait légitimement espérer des ventes à peu 
près assurées que ses clicnts lui réservaient ; il a perdu son 
temps, laissé passer une saison et manqué des ventes ; 


Considérant que le tribunal croit fixer d’une manière équi- 
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table le chiffre de l'indemnité duc aux demandeurs en la fizant 
à la somme de 6,000 fr. ; 
Considérant que, la malle ayant été retrouvée dans le courant 
de janvier dernier, il y a lieu d’ordonner qu’elle sers reprise 
par son propriétaire... 


Mais, sur l’appel de la compagnie du chemin de fer, 


ARRÊT. 


Attendu que deux principes généraux règlent les dommages- 
intérêls qui peuvent être dus pour cause de préjudice causé ; — 
L'un, posé dans les articles 1382 s. Nap., prévoyant un délit, on 
quasi-délit ou une faute, commis en dehors de tout concours de 
la part de la victime, contre lesquels elle n’a pu, en aucune 
façon, se prémunir, et faisant, par suite, peser sur l'auteur du 
fait l'obligation de réparer le préjudice éprouvé dans toute son 
étendue ; — L'autre, posé dans l’article 1150 du même Code, 
se référant au cas où il y a eu contrat entre les parties, et res- 
treignant les dommages-intérêts, à part le cas de fraude, à ce 
qui a été préva ou a pu être prévu lors du contrat ; — Que celle 
disposition se justifie par la possibilité, quelquefois difficile dans 
la pratique, mais incontestable en droit, de faire toutes les slipu- 
lations propres à garantir de toutes les éventualités ; 

Attendu que c’est dans ce dernier cas que se trouvent les 
parties ; qu'il est intervenu un contrat au moins tacite, mais 
certain, entre le voyageur qui se fait transporter, lui et ses ba- 
gages, d’un lieu à un autre, et le chemin de fer s’obligeant à 
faire ce transport; — Que la fraude n'est d'ailleurs pas sl- 
léguée ; 

Attendu que, le 27 octobre dernier, Cbas a déposé une malle 
à titre de bagages ordinaires, en prenant une place pour se res- 
dre de Marseille aux Arcs ; que le chemiu de fer n’a pu prévoit 
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que cette malle contenait des échantillons ayant pour le voyageur 
unc utilité et, par suite, une valeur exceptionnelle, ct dont la 
privation pouvait plus ou moins entraver ses affaires; — Que 
ladite malle n’a pas été retrouvée au licu dé destination, et n'a 
pu être découverte qu'après un laps de temps de deux mois 
environ ; 

Attendu que Chas a été dans l'obligation d’acheter des effets 
d'habillements nécessaires pour remplacer ceux dont il était mo- 
menlanément privé ; qu'il a fait, pour retrouversa malle, divers 
voyages à Nice età Marscille, sur le conseil des agents de la 
compagnie qui lui faisaient espérer qu’il la retrouverait dans 
les gares de l’une de ces deux villes ; que ces voyages ont été 
faits à ses frais ; qu'il est jnsté de l’indemriser des dèpentes, 
des pertes de temps et des embarras que ces achats et ces re- 
cherches, conséquence immédiate de la perte de sa malle, ont 
rendus nécessaires ; — Mais que le chemin de fer ne peut être 
responsable du dommage ultérieur, extrinsèque et occasionnel 
dont se plaint Chas, à raison de ventes et opérations de com- 
merce qu'il n'aurait pu réaliser à cause de la perte de ses échan- 
tillons ; que le chemin de fer ne pouvait prévoir ces préjudices 
lors du contrat, et que, d’ailleurs, l'appréciation en serait im- 
possible; car nul ne peut dire avec certitude que ces ventes et 
ces opérations se fussent, en effet réalisées, qu’elles eussent été 
fractueuses et dans quelle mesure; 

Attendu que le chiffre des dommages-intértts dus à Chas, 
rédait aux bases qui viennent d’être indiquées, est suffisamment 
évalué, en le fixant à 2,500 fr. : 

La Cour, réformant..… fixe à 2,500 fr. les dommages-inté- 
rêts dus à Chas.….. 


Cour d'Aix (4re ch.) — 29 avril 1869. — MM. MourET 
SAINT-DONAT, prés.— DESJARDINS, av. gën.—Pons, BESSAT, 
av. pl. — Tassy, MARTIN-PERRIN, avoués. 
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Réhabilitation — Délit de ebasse— Délai d'éprourve. 

La réhabilitation s'applique même aux condamnations qui n'en. 
traînent aucune incapactié légale. (Art. 619 I. Cr.) 

Mais non à celles qui, comme les condamnations pour délit de 
chasse, ne porlent aucune alleinie à l'honneur ou à la considé- 
ration de la personne qui les a encourues. 

Par suile,une condamnation pour délit dechasseneconstituepas, 
au point de vue du délai d'épreuve, un point de départ auquel 
il soit possible de s'arrêter. (Art. 620 I. Cr.) 


BON1FAY. 


Le sieur Bonifay avait été condamné par le tribunal cor- 
rectionnel de Marseille, le 10 septembre 1862, à six jours 
de prison pour vol. — Du 9 décembre 1867, nouveau ju- 
gement du même tribunal qui le condamne à 50 fr. d'amende 
pour fait de chasse en temps prohibé. — Il présente une 
demande en réhabililation à laquelle le ministère public 
oppose que le délai d'épreuve fixé par l’art. 620 I. Cr. n'est 
pas encore expiré, sa libération de la dernière condamnation 
ne remontant qu’au 22 août 4868, date du paiement de 
l'amende. 


a à 





Nora. — La Cour suprême a décidé que la réhabilitation pouvait ètre de- 
mandée par tout individu condamné correctionnellement, alors mème qu'au- 
cune déchéance, incapacité, ou interdiction, ne serait la conséquence da ju 
gement de condamnation. V. Cass. cr. 27 avril 1863 ‘D. P. 65. 1.393 — Sir. 65. 
1. 289 — Pal. 65. 675). — Suivant la Cour de Colmar, au contraire, la demande 
en réhabilitation n'est recevable que de la part de celui qui a encouru une 
incapacité légale. Colmar, 26 juillet 1861 (Pal. 62. 1143 — Sir. 62. 2. 31}. V. 
dans le même sens, F. Hélie, Instr. cr. t. 9, p. 580 ; Dutruc, J. min. publ. t. 4, 
p. 289. 
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Vu les articles 619 s, Instr. crim. (L. des 3-6 juillet 4852). 

Sur la recevabilité de la demande : — Attendu que, s’il est dans 
l'esprit de la loi que la faveur de la réhabilitation s'applique aux 
. condamnations mêmes qui n'entralneut aucune incapacité, cette 
mesure cst sans objet quaud elles n’ont porté aucune atteinte à 
l'honneur ou à la considération de la personne qui les a en- 
courues ; 

Attendu que les condamnations pour chasse illicite n’infligent 
amcune flétrissure morale ; que ces sortes d'infractions, existant 
itdépendamment de la bonne foi de celui qui les a commises, 
sont, bien que qualifiées délits et punies de peines correctionnelles, 

de véritables contraventions, et tel est, en effet, le caractère qui 
leur a été reconnu dans le rapport et dans la discussion qui ont 
précédé le vote de la loi du 3 mai 4844 ; 

Attendu, en conséquence, que la condamnation prononcée 
le9 décémbre 1867 pour fait de chasse contre le suppliant, ne 
saurait mettre obstacle à sa demande, puisque le point de départ 
du délai d’épreuve qui lui était imposé, doit être fixé au 22 oc- 
tabre 1862, époque de sa libération, et non au 22 août 1868, 
date du paiement de l’amende prononcée contre lui par le dernier 
jugement qui l’a frappé ; 

Au fond : — Attendu que Dominique Bonifay, dont les an- 
técédents étaient honvrables jusqu’en 1862, a su, depuis la con- 
damnation qu’il a subie alors pour un vol de peu d'importance, 
reconquérir l'estime de ses concitoyens par une conduite irré- 
prochable, et même par des actes de bienfaisance ; 

La Cour émet l'avis qu’il y a lieu d'accorder à Bonifay le bé. 
péfice de la réhabilitation qu'il sollicite... 


Cour d'Aix {ch. d’acc.) — 14 août 1869. — MM. Guérin, 
prés. — DESCLOZEAUX, subst. 
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Pestes — Transport de lettres — Bateau à vapeur 
— Capitaine — Responsabilité. 


L'art. 9 de l'arrété du 27 praïrial an 1x, qui rend les maïÿres 
de poste, les entrepreneurs de voitures libres et messageries 
personnellement responsables des contraventions commises por 
leurs postillons, conducteurs, porteurs et courriers, s’appli- 
que aux entrepreneurs de messageries par la voie de mer. 

En pareil cas, le capitaine est personnellement responsable du 
transport de lettres effectué par un des employes du bord, que 
cet employé soit un malelot ou un homine de service, sauf son 
recours contrelui.. (Art. 1384 Nap.) 
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OBSERVATIONS. - Malgré l'imposante autorité qui s'attache à un arrêt de 
notre Cour, alors surtout qu'il a été maintenu par la Cour suprème, nous ne 
pouvons admettre la solution consacrée par l'arrêt recueilli. — La responss- 
bilité qu'il fait peser sur le capitaine prend sa source dans une disposition 
spéciale ainsi conçue : « Les maîtres de poste, les entrepreneurs de voitures 
libres et messageries sont personnellement responsables des contraventions 
de leurs postillons, conducteurs, porteurs et courriers, sauf leur recours. » 
Qu'on applique cette disposition aux entrepreneurs de messageries par la voie 
de mer qui n'étaient pas connues à J'énoque où elle a été promulguée, nous 
le comprenons fort bien; mais à la condition qu’on lui conservera son carac- 
tère, qu'on ne la modifiera pas au point d'en faire une pénalité nouvelle. Or, 
qui se trouve alteint par l'article 9 de l'arrêté du 27 präirial an 1x que nous 
venons de transcrire ’ Les maîtres de poste, les entrepreneurs de voitures, 
c’est-à-dire ceux qui ont la gestion, l'administration d'une entreprise. A ce 
titre, nous comprendrions qu'on rendit responsable le propriétaire du bateau, 
car il représente, par suite des changements survenus dans la marche des 
choses, les entrepreneurs de voitures. C'est ainsi, et en faisant une application 
exacte de l'arrêté de prairial, que la Cour suprême a déclaré une rompagrie 
de chemin de fer pénalement responsable dans la personne de son directeur 
des contraventions postales commises par les employés de la compagnie. Cass. 
cr. 24 déc. 1864, Coilache (D. P. 65. 1. 46). — Mais qu'on aille s'adresser au 
capitaine pour lui faire subir la peine d'une faute qui n’est pas la sienne, qu'il 
n'a pas connue et qu'il n’a pas pu empècher, voilà ce que nous ne saurions ad- 
mettre. Sa responsabilité ne résulte ni des principes généraux, ni de la dispo- 
sition spéciale à la matière. D'après les principes généraux et par applicatita 
de l'art. 1384 Nap., n'est-ce pas le maître du bateau qui répond des fautes des 
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MIN. PUBL. C. JORRET DE LA MARIE. 


Du 30 novembre 4868, jugement du tribunal correc- 
tionnel de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que, le 4° juillet dernier, six lettres ont été trouvées 
à bord du paquebot le Tunaïs, à son arrivée de Constantinople, 
en la possession du nommé Giraud, restaurateur de ce bâtiment, 
qui a déclaré qu’elles lui avaient été remises à Constantinople, 
eu un paquet dont il ignorait le contenu adressé à M. de W... 
à Marseille ; 

Attendu que Jorret de la Marie, commandant dudit paquebot, 
est, à raison de ce fait, inculpé du délit d’immixtion dans le 
transport des lettres dont le port est exclusivement confié à l'ad- 
ministration des postes ; | 

Attendu qu'il est reconnu que le fait incriminé n’est pas son 
œuvre et qu'il n'y a pris directement ou indirectement aucune 
part ; mais qu’il est poursuivi en vertu de l’article 9 de l'arrêté 
du 27 prairial an 1x qui rend les maîtres de poste et entrepre- 
neurs de voilures libres et messageries personnellement respon- 
sables des contraventions de leurs postillons, conducteurs, por- 
teurs et courriers ; 





gens de l'équipage ? V. Cass. req. 29 mars 1854, Valéry (D. P. 54. 1.235). Quant 
à la disposition spéciale, nous venons de montrer qu'elle ne peut pas atteindre 
le eéapitaine. 

Ajoutons qu'elle s'applique aussi peu, sinon moins, aux agents subalternes 
employés sur un bateau à vapeur. L'arrêté de prairial avait eu soin de limiter 
son application aux personnes qui occupaient dans les entreprises de trans- 
port alors en usage une position qui les mettait en rapport assez étroit avec 
le transport ; il parle des postillons, conducteurs, courriers, porteurs. Or, ap- 
pliquer cette disposition au maître d'hôtel d’un bateau à vapeur, c’est à peu 
près la même chose que si l’on avait voulu la faire tomber sur les hommes 
chargés du soin des chevaux d’une voiture de messageries. 


0 


Attenda que cette disposition n’est applicable dans l'espèce 
que si l’inculpé appartient à la première séric de ces deux calé- 
gories, el si l’auteur direct du fait peut être rangé dans la 
deugième ; 

Attendu que la premiére série comprend les maîtres de poste 
et les entrepreneurs de voitures libres ct messageries; que le 
commandant d'un paquebot, à quelque titre qu’il navigue, ne 
peut être évidemment considéré comme un maître de poste; 
qu'il y a lieu de considérer si la qualité du sieur Jorret de la 
Marie le range parmi Îles entrepreneurs de voitures libres et 
messageries ; 

Attendu que ce qui caractérise l'entrepreneur, c’est l'entre- 
prise, c’est-à-dire l'exploitation, à ses risques et périls, d’une 
iudustric en vue d’un bénéfice aléatoire à son profit, avec des 
chances de perte à sa charge; 

Attendu que l'industriel auquel s applique ce trait distinctif, 
qui est commerçant et patentable, est maître de l’entreprise, en 
organise l'exercice, choisit ses agents et a sur eux, à ce titre, 
une autorité particulière ; qu'il peut dès lors assumer, à raison 
de leurs actes, une responsabilité dont les moyens d'action dont 
il dispose à leur égard atténuent la conséquence, et qui trouve 
d’ailleurs sa raison d’être dans le choix qu'il a fait d’eux, soit 
directement, soit par délégation ; 

Attendu que l'inculpé, commandant d’un bateau de la com- 
pagnie Valéry, chargé d'un service de transport, pourrait peut- 
être, comme préposé à ce commandement per la compagnie, 
être rangé dans la catégorie des conducteurs , porteurs et 
courriers ; mais qu’il ne saurait en aucune façon être assimilé à 
l'entrepreneur ; qu'il n’est pas intéressé à l'exploitation; qu'il 
ne participe pas plus à ses bénéfices qu'à ses pertes ; qu'il est ré- 
munéré par un salaire fixe, entièrement indépendant des uns et 
des autres, et par des gratifications dont la quotité est arbitrai- 
rement fixée par la compagnie qui est elle-même et seule l'en- 
trepreneur ; — Qu'à ua autre point de vue, il n'a point le choix 
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du personnel embarqué à bord du navire qu'il commande : 
qu'il n'en saurait répondre ; — Qu’après ces considérations, il 
estoiseux de faire ressortir l'insuffisance de l'autorité discipli- 
aairc qu'il exerce sur tous Îes gens de l'équipage et des moyens 
de surveillance dont il dispose pour prévenir des contraven- 
tions qu’il n'aurait aucun moyen efficace d'empêcher, et qui, à 
raison du nombre des gens embarqués à bord, grèveraient sa 
responsabilité d'un poids hors de toute proportion avec les émo- 
luments de l'emploi qu'il remplit ; 

Attendu que les lois pénales ne sont d’ailleurs pas susceptibles 
d'extension par voie d’analogie, et que ce principe doit être 
. d'autant plus rigoureusement appliqué qu'il s’agit dans l'espèce 
d’une disposition exorbitante du droit commun ; | 

Atteudu enfin que l'analogie même n'existe pas, et que l'in- 
culpé est étranger aux deux catégories industrielles sur les- 
quelles l'article 9 de l'arrêté du 27 prairial an 1x fait peser la 
responsabilité pénale qu’il édicte; que cette “porno ne sau- 
rait dès lors lui étre appliquée ; 


Le Tribunal acquitte.. . 


Mais, sur l’appel du ministère public, 


ARRÊT. 


Attendu que l'arrêté du 27 prairial an 1x a eu pour but de 
protéger efficacement le monopole légitime attribué à l'Etat 
pour le transport des lettres; 

Attendu que cet arrêté a interdit d'une manière absolue à 
tous entrepreneurs de voitures libres et à toutes personnes 
étrangères au service des postes de s’immiscer dans le transport 
des lettres ; 


Attendu que cette prohibition est générale et absolue, et 
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qu'elle s’applique à tous ceux qui, sans porter aujourd'hui la 
dénomination d'entrepreneurs de voitures, en usage au moment 
où l'arrêté a été rendu, ont, en l’état des modifications apportées 
aux habitudes de ce temps, remplacé en réalité ceux qui étaient 
alors désigaés sous le nom d’entrepreneurs de voitures, messa- 
gers, conducteurs, lesquels, se chargeant du transport des 
voyageurs et des marchandises, et allant ainsi d’on lieu à un 
autre, pouvaient profiter de ce genre d'industrie pour se livrer 
au transport illicite des lettres ; 

Attendu qu'à cet égard, les entreprencurs de messageries par 
la voie de mer sc trouvent dans une position absolument idenu- 
que; qu'elle est même plus défavorable peut-être dans le procès, 
puisqu'il existe sur les paquebots de la compagnie dont il est 
question un service de poste organisé, el que c’est dès lors avec 
uue intention bicn arrêtée que les délinquants ont violé les rè- 
glements sur cette matière ; 

Attendu que la loi interprétée à plusieurs reprises et de la 
manière la plus solennelle par la Cour de cassation, impute di- 
rectement aux entrepreneurs la contravention commise par les 
préposés au service de leur administration ; 

Attendu que l'esprit de la loi, en ce qui concerne cette res- 
ponsabilité, est moins de réprimer dans la personne de l'entre- 
preneur la contravention elle-même, que de punir le défaut de 
surveillance qu’il doit exercer, et qu'il est en faute de n'avoir 
pas exercée d'une manière suffisante ; 

Attendu que c'est dans cet ordre d'idées qu’il faut se placer 
pour apprécier si c'est à l'entrepreneur de transports mari- 
times ou au capitaine d’un navire qu'incombe la responsa- 
bilité de ce défaut de surveillance, et si, le fait seul de la contra- 
vention donnant ouverture à la répression, ce dernier doit es 
subir la peine sous réserve de son recours s’il ÿ a lieu et envers 
qui de droit ; 

Attendu que le capitaine d’un paquebot a seul l'autorité né- 
cessaire pour pourvoir aux nécessités de la position que la loi 
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fait ainsi à l'entrepreneur; que le capitaine sur son hord, où 
l'entrepreneur ne peut exercer lui-même la surveillance qu'il 
lui serait possible au contraire d'exercer sur terre, est le maître 
absolu des mesures d'ordre, de discipline et de surveillance 
qu'il juge à propos de prendre ; que, mandataire des catrepre- 
neurs, il Îles représente en tout ce qui concerne l’administration, 
la gérance, la police du navire en mer, et que c’est avec juste 
molif qu'il est rendu responsable en ces circonstances des con- 
traventions commises par les employés du bord, qu'ils soicnt 
attachés au paquebot comme matelots, ou seulement comme 
gens de service ; 

Attendu qu'il a été constaté régulièrement que le paquebot le 
Tanaïs, commandé par le capitaine Jorret de la Marie, a trans- 
porté de Constantinople à Marseille six lettres confiées au 
nommé Giraad pour être remises, à l'arrivée, au sieur de W...; 
que celte contravention est prévue et punie par les articles 4, 
5,9 de l'arrêté du 27 prairial an 1x et 8 du décret du 
24 août 1848 ; que c'est à tort que les premiers juges ont dé- 
claré ces articles non applicables au capitaine Jorret de la 
Marie ; 

Attendu que le nombre des lettres transportées doit être pris 
en considération relativement à la quotité de l'amende en- 
courue ; 

La Cour, faisant droit à l'appel émis par M. le procureur 
général, infirme le jugement ct, statuant sur la contravention re- 
levée à l'encontre de Jorret de la Marie, capitaine du navire Île 
Tunaïs, le déclare coupable de s'être, en juin ct juillet 1868, 
immiscé dans le transport des lettres, contravention prévue et 
punie par l'arrêté du 27 prairial an 1x, — En réparation, le 
condamne à 100 fr. d'amende et aux dépens de première ins- 
tance ct d'appel, sous réserve de secs droits ultérieurs s'il 
en à. 


Cour d’Aix (ch. corr.) — 12 février 1869. — MM. DE 
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Fortis, prés. — CLAPPIER, cons. rapp.—ReyBaAuD, 4 er av. 
gén. — MARGUERY, avoué pl. 


Nora. — Le Hate formé par le prévenu contre cet arrêt a été rejeté le 
30 juillet 1869. 


Du même jour. arrêt semblable dans l'affaire Nicolaï, 
commandant un autre paquebot de la même compagnie. 
Seulement, dans cette dernière affaire, les lettres transpor- 
tées ayant été au nombre de 129, le chiffre de l'amende a été 
élevé à 300 fr. Il n’y a pas eu de pourvoi contre cet arrêt. 


Vente. de marchandises — Tromperie sur 
la quantité. 


Constitue le délit de tromperie sur la quantité des marchandises 
vendues le fait, par un marchand de charbon, de livrer du 
charbon à un acheteur dans des couffes dont le nombre ia- 
diquail un poids convenu entre eux, au moins tacitement, alors 
que la quantité livrée élait inférieure à ce poids. (Art. 4°, 30 
L. 27 mars 1851.) | 


VOssIER ET MIN. PUBL. C. BARDIN. 


Du 45 mai 1869, jugement du tribunal correctionnel de 


NoTaA. — V. dans ce sens, un arrêt bien topique de la Cour de Nancy, du 
30 mai 1855, femme Fouger (D. P. 55. 1 375), où les autorités sont indiquées. 


— 601 — 
Marseille qui acquitte, sans discuter le fait au point de vue 
du droit. Mais, sur l'appel de la partie civile et du ministère 
publie, 

‘ ARRÊT. 


Va les articles À de la loi du 27 mars 48514, 6 de la même 
loi, 493, 463, etc. Pén. « 

Attendu que, pour l’asage de sa maison et de son atelier, 
Vossier achetait chez Bardin, à des intervalles assez rapprochés, 
le charbon qui lui était nécessaire ; qu’il ne demandait jamais à 
cet effet que du charbon, sehornant à indiquer à Bardin le besoin 
qu’il avait de celte fourniture, sans spécifier autrement que par 
leur asage constant la quantité qui devait lui être envoyée ; que 
cette quantité convenue entre eux était de 100 kil.; que ces 
100 kil. étaient aussi constamment contenus dans deux couffes 
pleines représentant, par conséquent, ensemble 400 kil. ; 

Attendu que Vossier, ayant cru s’apercevoir qu'un déficit plus 
on moins considérable existait dans la quantité du charbon 
envoyé, procéda à on pesage et conslata que les deux couffes 
réunies ne contenaient que 65 kil. ; que, voulant s'assurer mieux 
de l’exactitude de la quantité qu'il recevait, il demanda un 
nouvel envoi ; le pesage en fut opéré var un peseur public, et 
celui -ci constata un déficit de 27 kil. ; 

Attendu que c’est en cet état que, l'affaire étant à l'audience, 
il a été posé la question de savoir si Les faits relevés sont de ceux 
que réprime et puait la loi du 27 mars 1851 ; 

Attendu qu'il y a lieu de considérer à cet égard que Bardio 
ne pouvail ignorer ce qui se passait; que ce u’est pas seulement 
l'erreur accidentelle d’un nouveau garçon de scrvice qui a, 
comme il l’a prétendu, causé le déficit signalé ; que les manquants 
existaient antérieurement ; que la fraude relevée a été évidemment 
commise, ron-seuicment dans lo dernier envoi, mais dans ceux 
qui l'ont précédé, puisqn'à la même quantité toujours demandéc 
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et convenue, il aété répondu par l'envoi, constant aussi, des deux 
couffes censées contenir ensemble 100 kil. ; — Que la fraude est 
donc certaine, volontaire, et qu'il s’agit de savoir seulement si 
la loi du 27 mars 1851 doit étre appliquée; - 


Atlcndu que la loi pénale qui avait précédé celle de 1851 se 
bornait à caractériser de délit punissable l'emploi de fausses 
mesures ; qu'elle indiquait les divers modes d'employer ces me- 
sures frauduleuses, ou même celles qui n'étaient pas autoriséos 
par les lois de l'État. L'emploi d'une mesure irréguliére ou frau- 
duleuse était un élément du délit; : 


Attendu que, ces dispositions ne pouvant atteindre la fraude 
qui se manifestait de toute autre manière dans la vente des 
denrées, le législateur dut étendre les moyens de répression el 
édicta la loi de 1851, laquelle, ne se bornant plas à prévenir 
l'emploi des mesures illégales ou irrégulières, déclara délictueux 
les actes tendant à fausser le mesurage, à augmenter ou diminuer 
fraudulcusement le poids des denrées achetées ou vendues, ct 
ajoula, pour atteindre autant que possible les fraudes pratiquées, 
la disposition pénale qui termine le paragraphe 3 de l’article 1*, 
c'est-à-dire la punition d’actes indicatifs tendant frauduleusement 
à faire croire à un pesage antérieur el exact; 


Attendu que la généralité de ces termes démontre suffisam- 
ment que Ja loi a voulu, autant qu'il était en elle, atteindre toutes 
les fraudes et tromperies exercées dans la vente des denrées, el 
qu’elle a laissé au juge l'appréciation des circonstances qui 
peuvent être considérées comme constituant Îles indications 
frauduleuses d’un pesage antérieur el exact ; 


Attendu que Vossier demandait habitucllement 100 kil. de 
charbon ; que ce charbon était toujours envoyé dans deux couffes 
pleines ; que cette quantité, toujours la même el toujours expé- 
diée de la même manière, laissait croire à Vussier que le mesu- 
rage en avait été fait, soit qu'il supposât que Bardin avait 
mesuré en effet, soit qu’il considérAt les couffes comme contcaant 
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la quaotité désignée, pour avoir été vérifiées à ce point de vue ; 
— Qu'il payait chaque envoi comme équivalant à 400 kil.; 
que Bardin, abusant de.la confiance de son acheteur, lui adres- 
sait du charbon dans les mêmes conditions et lui donnait ainsi 
frauduleusement à penser qu'ilreccvaitréellement la marchandise 
qu'il avait demandée; qu'il le trompait ainsi sciemment, et qu'un 
fait semblable rentre sous l’application de la loi précitée; qu'il 
ya lieu, en conséquence d’infirmer la décision des premiers 
juges ; 

Attendu que les circonstances de la cause autorisent cependant 
l'application de l'article 463 Pén. ; 


La Cour, faisant droit à l'appel de Vossier et à celui du Pro- 
cureur général, déclare Bardin coupable d’avoir par des indica- 
tions fraaduleuses trompé ledit Vossier sur la quantité du char- 
bon vendu; — En réparation, condamne ledit Bardin à dix 
jours de prison, à 59-fr. d'amende et à 25 fr. de dommages- 
intérêts envers la partie civile; dit que le présent arrêt sera affiché 
par extrait, au nombre de 125 exemplaire, aux lieux ordinaires 
à Marseille, et spécialement à la porte du magasin du prévenu, 
qu’un extrait en sera inséré dans chacun des journaux le Courrier 
et le Sémaphore. 


Cour d’Aix (ch. corr.)-—17 juin 4869.— MM. DE Fonris, 
prés. — BARESTE, Cons. rapp. — REYBAuD, À" av. gên. -— 
BRÉMOND, Capus (du barreau de Marseille}, av. pl. 
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Forêts. 
1° Jugement par défaut — Opposition — Significa- 
tion au ministère public. — 2° Appel — Adminis- 
tration ferestière. 


4° L'opposition à un jugement prononçant par défaut une con- 
damnation en malière forestière doit, à peine de nullité, étre 
noltfide au ministère public aussi bien qu'à l'administration des 
foréts. (Art. 487 For.) 

2 Le jugement qui rejette cette exception de nullité soulevée par 
le ministère public peut être frappé d'appel par l'administra- 
tion forestière elle-même. (Art. 159, 184 For.) 


ADMINISTRATION DES FORÊTS C. RANCUREL. 


Du 24% avril 4869, jugement du tribunal correctionnel 
de Nice ainsi conçu : 


Sur la recevabilité de l'action : — Attendu que l’administra- 
tion des forêts n’exerce pas seulement l'action civile, mais aussi 
l’action publique ; qu’en effet, elle ne se borne pas à conclure 
devant le tribunal correctionnel à l'allocation de dommages-is- 
térêts ; qu’elle requiert aussi la condamnation à l'amende; — 
Qu’aux termes de l’article 187 I. cr., il suffisait pour la validité 
de l’opposition, qu’elle fût notifiée à l'administration forestière; 


4° V. dans ce sens, Dall. J. G. Forêts, n° 56) ; Meaume, 1. 2, n° 1334, où les 
autorités sont citées. Adde Cass. cr. 11 mai 1839, Coin (D. P. 39 14. 401 — Sir. 


39. 1. 700 — Pal. 59. 1. 617). Consuit. Nîmes, 14 juin 1860, Fromentin (D. P. 
60. 2. 147). 


2° V. conf. Dall. J. G. Foréts, n° 5655, 
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Attendu, au fond... 

Le Tribunal déclare recevable l'opposition que, par exploit du 
Aer mars dernier, Rancurel a faite au jugement rendu contre 


lui par défaut par le tribunal correctionnel de Nice le 26 décem- 
bre aussi dernier... 


Mais, sur l'appel de l'administration des forêts, 
ARRÊT. 


Atlenda qu’un jugement de défaut rendu par le tribunal de 
Nice a condamné Rancurel aux peines portées par le Code fo- 
restier pour coupe et enlèvement de bois ; 

Attendu que, par acte en date du 1er mars 4869, Rancurel a 
fait opposition à ce jugement, et qu’il a fait notifier cette oppo- 
sition à l’administration forestière, sans la notifier en même 
temps. au ministère public ; 

Attendu que, sur celte opposition portée à l'audience, le pro- 
cureur impérial a excipé de ce défaut de signification et a de- 
maudé par ses réquisitions que Rancurel füt décliré non rece- 
vable, aux termes de l’article 187 I. cr. auquel renvoie l’article 
487 For.; que, nonobstant, les premiers juges unt admis l’oppo- 
sition du prévenu ; 

Attendu que l’administration forestière a émis appel de cette 
sentence, et qu'il y a lieu de statuer ; 

Attenda qu’en imposant à celui qui fait opposition à un juge- 
ment de défaut l'obligation de dénoncer cet acte lant au procu- 
reur impérial qu’à la partie civile, s'il y en a une en cause, la 
loi a évidemment voulu que l'opposition fût portée à la connais- 
sance de tous ceux qui avaient intérêt à la connaître ; qu'elle 
doit être plus particulièrement connue du ministère public ; que 
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celui-ci a la charge de surveiller l'exécution des décisions judi- 
ciaires dans les matières criminelles ou correctionnelles, et qu'il 
ne saurait être exposé à poursuivre l'exécution d’un jugement, 
quand, par le fait de l'opposition, ce jugement est frappé d’une 
invalidité au moins momentanée ; — Que la notification faite à 
l’administration des forêts ne saurait équivaloir à celle faite au 
miuistère publie, cette administration n’ayant pas mission de le 
mettre au courant de cet incident quand i) se réalise, et ne l'a- 
vertissant point en effet; 

Attendu que l'exception de nullité soulevée devant le tribunal 
de Nice, l’a été directement par le ministère public ; que, cetle 
exception ayant été repoussée, l'administration elle-même a re- 
levé appel; qu'elle a eu le droit de le faire en vertu des disposition: 
de l’article 159 For. qui lui accorde toutes les actions tendantes 
au maiolien de la police et de la conservation des bois ; que, le 
jugement de. Nice lui paraissant contraire à cet intérêt public, 
elle a pu le soumettre à l'appréciation de la juridiction d’appel, 
avec d'autant plus de raison qu’elle était partie au procés, el 
que la solution était ou lui paraissait être de nature à nuire aux 
intérêts qu’elle est chargée de défendre ; 


La Cour infrme. .. 


Cour d'Aix (ch. corr.}— 2% juin 4869.—MM. De Fortis. 
prés. — GAZAN, cons. rapp. — REYBAUD, Âer av. gén. — 
CONDROYER, avoué pl. 
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Echelles da Levaut — Jugement correctionnel — 
Appel — Formes. 


La loi n'ayant déterminé aucune forme sacramentelle pour 
l'appel a émettre des décisions rendues au correctionnel par les 
tribunaux consulaires des Echelles du Levant, ily a lieu de 
considérer comme régulier et valable celui qui consiste dans 
une requéle motivée adressée à la Cour par le prévenu dans 
laquelle il déclare former appel de la décision qui le frappe. 
(Art. 56 L. 28 mai 1836. 


MORLET. 
ARRÊT. 


Attenda que l’article 56 de la loi du 28 mai 1836 ne déter- 
mine aucune forme sacramentelle pour la déclaration à faire 





, 


NOTA. — llest bien vrai que l'art. 86 de la loi du 28 mai 1836 ne détermine 
aucune forme sacramentelle pour l'appel à émettre ; mais l’art. 57 indique que 
la déclaration d'appel devra contenir élection de domicile dans la ville d'Aix ; 
faute de quoi, les significations à l’appelant seront faites au parquet, sans pro- 
rogation de délai à raison des distances. Voilà donc une premier détail de 
forme qu'il est utile de connaître.—De plus, l'art, 58, en énnmérant les pièces 
qui devront être transmises au procureur général, parle de la déclaration 
d'appel et de la requête, s’il en a été déposé une par l'appelant; ce qui sem- 
blerait indiquer que, dans la pensée de la loi, l'appel et la requête ne doivent 
pas être confondus. Il ne faudrait pourtant pas s’exagérer la portée de cette 
apparence. | 
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par an prévenu condamné en police correctionnelle par un tri- 
bunal consulaire, et qui forme appel de la décision qui le 
frappe; 

Attendu que, dans l'instance actuelle, Morlet, condamné le 
4 juin à deux mois de prison pour délit de vagabondage, a émis 
appel le 40, en déposant à la chancellerie du consulat au Caire 
une requête motivée adressée à la Cour, par laquelle il déclare 
faire appel de la décision qui le frappe ; | 


Altendu que cette requête a été reçue à la chancellerre sans 
observation; qu’elle y a été considérée comme suffisant à établir 
l'appel de Morlet; qu’elle a été cotée à la procédure par la chan- 
cellerie elle-même qui a expédié les pièces et le jugement comme 
frappé d'appel ; qu'il y a donc lieu à statuer sur icelui ; 

Attendu, au fond.... (sans intérêt en droit.) 


La Cour reçoit Morlet dans son appel et, statuant au fond, 
infirme..... 


Cour d’Aix (ch. corr.)—7 juillet 4869.— MM. De Fonris, 
prés. — DE PAYAN DUMOULIN, cons. rapp. — REYBAUD, 
Â® av. gén. — RiGaL, av. pl. 
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Seciété — Commis intéressé — Frais généraux 
— Nourriture des pairons. 


Les appointements et les frais de ménage des patrons sont com- 
pris dans les frais généraux d'une maison de commerce, alors 
que les: chiffres assignés à ces dépenses ne présentent aucune 
exagéraiton. 

Par suite, le commis intéressé ne peut réclamer son intérétsur 
les bénéfices nets que déduction faite de ces frais. 


Pouezt Et consonTrs C. NazuRr. 


Du #5 janvier 1869, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que Nazury a été l'employé des sieurs Pouget, Rar- 
nole et Vilaldac, et a été congédié par eux avant l'expiration du 
terme de son engagement qui devait durer jusqu'en 1871 ; qu'il 
lui est dû pour solde de ses appointements Gxes jusqu’au jour 
da congé une somme de 363 fr. ; que sur ce point il n’y a pas 
difficulté; que le chiffre a été précisé devant arbitre rapporteur ; 

Attendu que Nazury était employé, non-seulement à appoin- 
tements fixes, mais qu’il devait encore recevoir une part déter- 


Nora. — Nous ne cognaissens aucun précédent sur cette question bien dé- 
licate. En effet, les appointements et les frais de nourriture des patrons ne 
sont pas de plein droit à la charge de la société comme ceux des ouvriers ; ce 
n'est que par une clause expresse de l'acte soeial qu'ils peuvent venir en dé- 
duction des bénéfices. Or, déclarer en principe que ces dépenses doivent figurer 
dans les frais généraux, c'est admettre que le commis intéressé devra les sup- 
porter, alors même que la clause du pacte social n'aurait pas été portée à sa 
connaissance. N'est-ce pas aller un peu loin ? 

39 
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minée sur les bénéfices nets de la maison ; qu'il prétend qu'il 
Jai est dà 4,800 fr. 30 c. sur une somme de 36,006 fr. 10 c. : 
que cette somme représente les prélèvements faits par Jes trois 
associés et leurs frais de ménage portés en dépense de commerce 
depuis l'entrée de Nazury chez eux ; 

Attendu que Nazury prétend que ces 36,006 fr. représentent 
un bénéfice sur lequel il doit avoir son intérêt; 

Attendu qu'il est reconnu par les défendears que Nazury n'a 
pas eu connaissance des accords sociaux entre Pouget, Barnole 
et Vilaldac; qu'il a ignoré que ceux-ci cussent à faire des pré- 
lèvements déterminés ct à prendre des frais de ménage ; — Qu'il 
est évident que ces prélèvements ct frais de ménage ne pou- 
vaien! être pris que sur les bénéfices réalisés ; que, par rapport 
au commis auquel uv intérêt était promis sur les bénéfices nets, 
il éjait essentiel de connaître comment ces bénéfices nets devaient 
être déterminés, et qu'il ne pouvait prévoir qu'il n’y aurait de 
bénéfices nets qu'après les prélèvements, et les frais de ménage 
des trois associés déduits ; que ce fait aurait dà lui être signalé, 
puisqu'il devait influer sur l'appréciation qu'il a pu se faire des 
bénétices nets présumés de la maison, et que, par ces prélève- 
ments et ces frais de ménage sur lesquels il ne pouvait se fonder, 
il restait exposé à voir disparaître ou se réduire considéra- 
biement le chiffre des bénéfices sur lequel sa part serait à pren- 
dre; qu'il a donc droit à réclamer sa part d'intérêt sur les 
36,006 fr. 40 c. qui pour lui constituent un véritable béné- 
Gce de la maison; | | 

At'endu que Nazury a été congédié avant le terme de son en- 
gagement ; que les défendeurs ne paraissent pas avoir eu un 
motif sérieux pour lui donner ce congé ; que son absence pen- 
dant près d’un mois, à raison de la maladie de sa femme, avait 
été tulérée par ses patrons ; qu’ils en ont eu connaissance ; 
qu'ils ne l'ont jamais mis en demeure, dans cet intervalle, d’a- 
voir à reprendre son emploi ; qu'il est donc dû à Nazury une 
indemnité que le tribuoal a les éléments suffisants pour fixer à 
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une somme de 4,000 fr., y compris ce qui pourrait lui revenir 
sur les recouvrements restant à faire ; que, quant au bénéfice de 
1868, il ne paraît pas qu'il y en ait eu; que cette année n’a 
donné que des pertes à la maison ; 

Le Tribunal condamne Pooget, Barnole et Vilaldac à payer 
au sieur Nazury: 4° 363 fr. pour solde de ses appointements 
fixes; 2° 4,800 fr. 30 c. pour sa part d'intérêt sur 36,006 fr. ; 
3° la somme de 4,000 fr. pour tous dommages-intérêts, et c'est 
avec intérêts de droit et dépens. 


Mais, sur l’appel des sieurs Pouget et consorts, 


ARRÊT. 


Attenda que, sur les cinq chefs dont se composait la demande 
primitive, le premier n’est pas contesté; que le second a été 
définitivement écarté par le tribunal qui a réuni dans la même 
appréciation le quatrième et le cinquième ; que le débat porte 
dés lors exclusivement sur deux points : 4° le complément ré- 
clamé par Nasury quant au bénéfice du 5 0/0 qui lui avoit été 
promis ; 2° l’indemnité à laquelle il aurait droit, soit parte 
qu'il aurait été renvoyé avant le terme de son engagement, 
soil à raison du prélèvement qu'il aurait à‘exercer sur les re- 
couvrements à effectuer postérieurement à son congé ; 

Attendu, quant au premier chef, que Nazury appuie sa récla- 
mation sur ce que les traitements et les dépenses de ménage de 
ses patrons auraient été mal à propos compris dans les frais gé- 
néraux sur les règlements antérieurs, lorsqu'il s'est agi de 
calculer le bénéfice net sur lequel il avait à prélever le 5 0 ; 

Attendu que l'engagement de Nazury remontait à 1863 ; 
que le 5 0/0 qui lui avait été promis était réglé à la fin de 
chaque année ; qu’ainsi, à quatre reprises différentes avant l'ins- 
tance actuelle, il a accepté l'interprétation contre laquelle il s'é- 
lève aujourd’hui ; 
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Attendu qpe son silence a été d'autant cité Pose que la 
somme insignifianté qui lui a été payée pour deux années et 
l'absence ë toute ällocätiôn pour deux autres annuités, de- 
vaient éveiller sa sollicitude et auraient justifié une demande en 
communication soit de l'inventaire, suit des livres ; 

Attendu, suraboodamment, que le trailement des patrons et 
leurs érais de ménage doivoot Ggurer, en principe, dass les frais: 
généraux ajnsi que les salaires et, la nourriture des ouvriers, 
alors que les chiffres assignés à ces.dépenses ne présentent: au- 
cune exagération, ainsi qu'il faut le reconnaitre pour l'espèce 
actuelle ; 

Attendu, quant à l'indemnité accordée à Nazury , qu'elle 
serail justifiée par les deux causes rappelées ci-dessus ; mais 
qu'il faut écarter complétement l4' Seconde, puisqu'il est main- 
tenant reconnu que l’année 1868 n’a produit aucun bénéfice ; 
que, d'autre päbt, fd portée dé la preküière à été etägèrée p#r 
le tribhnäf. .... 

La Cour, äyant tel égard que da raisoù à l'appel émis par 
Pouget et consorts, confirmé le chef du jugement relatif aux 
363 fr, accordés pour solde d'âppointements ; réforme le chef 
concernant les 4,800 fr. pour complément dé ki part, d'intérêt 
reveñänt à Nazury ; süpprime l'allocation qui lui avait été àc- 
cotdée à cé litre... 


Gour d'Aix (2° ch.) -— 4e" mai 1869. — MM, PoxRoux, 
prés.22Botssanp, av. dén. == J: Gaéamto, Pons, av, pl. - 


_JodinaN, Tissy, 4vonés. 
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Chese jugée — Antonké nadminisinatiree- Enterpmé- 
Mation — Pécision au fand. 

Dans le ças,où l'aufnrié judiciaire, saisie d'une quastiqn'dedaw- 
mages-intéréls fondée sur un gcle administratif, renvoie derant 
l'autorité administrative pour l'interprétafion de cet açte, la 
décision de l'autorité adminis(rative qui, ne se bornani.pas à 
l'interprétation demandée, slalue sur le fond, emporte l'autorit, 
de la chose jugée sielle n'a pas élé attaquée par les voies de 
droït, él crée une fih de non-recévoir contre la demande primi- 
tévément introduite. (Art. 4851 Nap.) 


Vice D'Arx C. Teste. 


Farts. — :En rorembre :1866, ke sieur Teste, fermier dn 
pesage de la ville d'Aix, intenta uné action eñ dommages- 
intérêts contre le:sieur Eseudier qui pasait des raisins dans 
les rues de la ville pour le compte des particuliers. — Du 9 
janvier" 1867 (Ball. jud. 4867, 93), jugement da tribuogl 
civil d’Aix qui déboute le sieur Tasie de son action, en $e 
fondant sur ce, qu'aucoue disposition législative n’interdit te 
pesage.aux particuliers dans les rues et places des villes, le 
ministère des peseurs, mesurenrs et jaugeurs publies. n'étant 
obligatoire que dans l'enceinte des halles, marchés et parts. 
Sur l’appel du sieur Teste, arrêt du 24 août 1867 Bull. jud. 





Nora. — Getje ‘ne araît pas contestable. Y. R , Rau. 
Table de 2 ans, ÉD SR jug 8, ne 3 et 4. otanmept [°) 
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1867, 803) qui confirme. — En suite de cette décision, le 
sieur Teste dirigea contre la ville une demande en réduction 
de son prix de fermage, fondée sur ce qu’elle lui aurait af- 
fermé sans en avoir le droit le monopole du pesage dans 
toute l'étendue de la ville. À cette demande, la ville oppose 
que le cahier des charges dressé pour l’adjudication de la 
ferme du pesage doit être entendu en ce sens qu'elle ne met 
en adjudication que le droit de peser sur les halles et mar- 
chés. .. 

En présence de cette difficulté, le tribunal renvoie devant 
le conseil de préfecture pour qu'il soit dit par cette juridic- 
tion comment doit être interprété le cahier des charges. — 
Du 4 décembre 4867, arrêté du conseil de préfecture qui 
décide que la ville a loué le fermage des droits de pesage, jau- 
geage, etc. sur les halles, marchés et lieux publics de ladite 
ville, et qu’elle a eu le droit de déterminer ce périmètre. 


Dans ces conditions, les parties reviennent devant le tri- 
bunal. Teste reprend sa demande en réduction du prix de 
fermage. La ville soutient que la décision rendue entre Teste 
et Escudier constitue pour elle res inter alios acta, et que 
l’arrêté du conseil de préfecture tranche le litige en ce qui la 
concerne, puisqu'il reconnaît qu’elle a pu déterminer le pè- 
rimètre qui est fixé dans le cahier des charges. — Du 22 juil- 
let 4868, jugement du tribunal civil d'Aix qui, maintenant 
sa première appréciation, décide, contrairement à la manière 
de voir du conseil de préfecture, que la ville n’a pu assurer à 
Teste le monopole du pesage que dans les halles et marchés : 
que, par suite, sa demande en réduction du prix de fermage 
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est fondée, et qui, en conséquence, nomme des experts pour 
apprécier le dommage qu'auraient fait éprouver au sieur 
Teste les différents actes de pesage réalisés par des particu- 


hiers dans les rues de la ville. — Mais, sur l’appel de la ville 
d'Aix, 
ARRÊT. 


Attendu que la question du procès éfait de savoir si la ville 
d’Aizx, en adjugcant à Maurel ou soit à Teste, son cessivnnaire, 
la ferme du pesage, du mesurage et du jaujcage, avait pa com. 
prendre dans le périmètre des licux soumis au pesage, non-scu- 
lement les halles et marchès, mais encore les places publiques et 
les lieax publics, et si, en cas de négative sur ce dernicr point, 
il était dà à Teste des dommages-iotéréts à raison de la restric- 
tion apportée à la jouissance des droits que l'adjudication lui 
conférait ; | 

Attendu que, dans le cours de la procédure, le tribunal a, par 
jugement préparatoire, renvoyé les parties à se pourvoir devant 
l’autorité compétente en interprétation de la portée du procès- 
verbal d'adjudicatioo quant aux lieux soumis au pesage, au me- 
surage el au jaugcage; 

Attenda que le conseil de préfecture, saisi de cette question, 
a rendu contradictoirement un arrêté, en date du 21 décembre 
4867, conça en ces termes : « Art. 1° La ville d'Aix, dans le 
cahier des charges du 9 mars 1864, a concédé le fermage des 
droits de pesage, mesurage et jaugeage sur les halles, marchés 
et lieux publics de ladite ville. — Art. 2 La ville d'Aix avait le 
droit de déterminer ce périmètre dont les trois désignations sont 
maintenues valables. » 

Atlendu que cet arrété a élé régulièrement signifié à Teste 
par exploit en date du 22 février 1868 et à son avoué par ex- 
ploit du 24 du même mois ; que Teste ne l’a point déféré au con- 
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seil d'Etat dans les délais de la loi, et qu’il lui a ainsi laissé ac- 
quérir l'autorité de la chose jugée ; 

Atlendu qu'en cet état, la ville a soutenu que cet arrêté créait 
contre Teste une fin de non-recevoir qui ne lui permettait plus 
de poursuivre devant l'autorité judiciaire une décision contraire 
à celle ci-dessus, qui faisait désormais la loi des parties ; 

Attendu que la Cour n'a pas à examiner, comme le voudrait 
Teste, si cet arrêté a excédé les pouvoirs du conseil de préfec- 
ture en jugeant au-delà de l'interprétation pure et simple qui 
lai était demandée et que le tribunal lui avait déférée, s’il était 
incompétent pour stalwer sur la deuxième question qu'il a réso- 
lue; — Qu'il n'appartient pas à la Cour de contrôler et de ré- 
former directement ou indirectement la décision critiquée ; 
qu'elle ne peut y voir qu’une sentence passée en force de chose 
jugée, émanée d'une autorité légalement constituée, revêtue de 
formes extérieures régulières, ayant à tort ou à raison décidé 
que le bail passé à Teste est valable, ce qui est exclusif de l’ac- 
tion en dommages-intérêts dirigée par Teste contre la ville 
d'Aix; qu'il appartenait à Teste de la faire réformer, s'il 3 avait 
lieu, par l’autorité compétente ; | 

Attendu que cette solution dispense la Cour d'examiner les 
autres fins de non-recevoir proposées et d'apprécier le fond de 
procès ; 

La Cour.... réforme.... déclare Teste non recevable en sa 
demande. 


. Cour d'Aix ({® ch.) — 3 mai 1869.— MM. Mouaar 
SAINT-DONAT, prés. — DESYARDINS, av. gôn. -— Taver- 
NIER père, CONTENCIN, BREMOND, av. pl. — MARGUERY, 
VAILLANT, Roux-MARTIN, avoués. 
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Vente — Résolution — Dettes non déclarées — Fail- 

lite du vendeur. 

Lorsque les inscriplions hypothécaires grevant un.inrmeuble sent 
supérieures à celles que ont été déclanées par le vendeur et pri 
vent ainst l'acheteur de la faculté qui lui avait été promise de 
compenser wne partie du prix d'achat en travaux de sa profes- 
sion, il y a lieu de prononcer la résolution de la vente au 
profit de l'acheteur. (Art. 1184 Nap.) 

Pen est de même au cas où la mise en faillite du vendeur, 

e posiérieure à la vente, s'oppose à ce que des compensatians 
promises par lui sur Le prix d'acquisition puessent s'opérer. 
(Même article.) 


GARCIN FRÈRES C. RAYMONDINO. 


Du 29 décembre 1868, jugement du tribunal civil de 
Maïseille ainsi conçu : 


Attendu que, par des accords verbaux :non contestés renfon- 
tant sax 4 et 5 mars 4868, Raymondino a vende à Garcih frères, 





Nota. — La grande raison de douter, au point de vue des inscriptions d’hy- 
potbèque, c'est qu'il dépendait de l’acheteur de n'être pas trompé sér'la st- 
tuation bypothécaire de l'immeuble vendu, en faisant les formalités nécessaires. 
Or, peut-on dire, volenti non fl injuria. Il n’en est pas moins vrai que le 
vendeur, qui devait mieux que personne connaître sa situation, avait trompé 
l'acheteur en la lui déclarant d’une manière inexacte, et qu'ill'avait amesé 
ainsi à réaliser un contrat qu'il n'aurait sans doute pas accepté s’il avait connu 
sa véritable portée. Consuit. Demol. Oblig. t.2,n° 500. — Quabt à h'déclæ- 
ration de faillite du vendeur, elle ne peut constituer une cause de résolutién de 
Ja véhte, mème dans les circonstances de la cause, que par une application 
peut-être un peu rigoureuse du principe écrit datis l'ért. PIB4, 
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au prix de 20,000 fr., une maison située rue Bernard, n° 20 ; 
que ceux-ci demandent la nullité de ces accords, en se fondant 
sur ce que le vendeur ne leur a pas fait connaître sa véritable 
situation hypothécaire; que le prix doit être entièrement ab- 
sorbé par les créanciers inscrits et que, par suite, ils seront dé- 
chus du bénéfice de pouvoir se libérer d’une partie du prix en 
travaux, ainsi que cela était convenu ; 

Attenda qu’il est vrai que Raymondino leur avait dit qu'ils 
auraient à payer 8,000 fr. au Crédit foncier et, d’une manière 
générale, 6,000 fr. aux créanciers inscrits, et que, pour les autres 
6,000 fr., ils seraient compensés en travaux et fournitures de 
plomberie et de ferblanterie qu'il s’engageuit à leur faire faire, 
d’après le prix courant de la place; — Qu'il résulte du certificât 
délivré par le conservateur contre Raÿymondino que la maison 
vendue est grevée d’'hypothèques pour des sommes qui dépassent 
celles indiquées au moment des accords et qui sont bien au-delà 
du prix; que Garcin frères ont fait des travaux pour le compte 
de Raymondino qui s'élèvent, d'après eux, à 3,580 fr.; en 
sorte qu'il est possible que, le prix de l'immeuble étant entiè- 
rement absorbé par les créanciers inscrits, ils ne puissent pro- 
fiter de la compensation, et qu'ils soient réduits pour ces tra- 
vaux à la position de simples créanciers chirographaires ; 

Attendu que, quel que soit l'intérêt qui puisse se rattacher à 
la position de Garcin frères, le tribunal ne peut rompre des 
accords librement contractés; que la vente a été parfaite ; 
qu'il y a eu consentement sur la chose et sur le prix ; que Ray- 
mondino, en désignant des créanciers ioscrits pour 14,000 fr., 
n’a pas cependant déclaré qu'il n’y en avait pas d’aatres ; que les 
frères Garcin auraient dü s’éclairer sur la véritable situation hy- 
pothécaire du vendeur; qu'ils ne peuvent imputer cette négli- 
gence qu'à eux-mêmes ; qu’au surplus, la véritable position ne 
pourra être connue qu'au moment de la distribution da prix ; 

Attendu que la faculté de compensation, portant seulement 
sur le mode de paiement et sur une partie très restreinte du 
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prix, ne peut être considérée comme une des causes détermi- 
nantes des conventions ; que les accords doivent donc être main- 
teous; 

Le Tribunal dit que les accords verbaux intervenus entre les 
parties, portant vente de la part du sieur Raymondino aux sieurs 
Garcin frères d’une maison sise à Marseille, rue Bernard, n° 20, 
au prix de 20,000 fr., dont 14,000 fr. aux créanciers hypo- 
thécaires en espèces, et 6,000 fr. en travaux et fournitures de 
plomberie, seront maintenus et sortiront à effet, et que, faute par 
lesdits sieurs Garcin frères d’avoir, dans le délai d’un mois à 
partir de la signification du présent jugement, passé acte public 
desdits accords, le présent jugement en tiendra lieu........ 


Mais, sur l'appel des sieurs Garcin frères, 
ARRÊT. 


Attendu que, par des accords verbaux non contestés des 4 et 
5 mars 1868, Raymoodino a vendu à Garcin frères, au prix de 
20,000 fr., une maison sise à Marsrille, rue Bernard, n° 20 ; 
que Raymondino indiqua, quant au prix, que 8,000 fr. seraient 
payés au Crédit foncier, 6,000 fr. aux créanciers inscrits, et 
qu'il fut convenu que les 6,000 fr. restant seraient compensès 
en travaux et fournitures de plomberie et de ferblanterie que les 
sicurs Garcin frères, ferblantiers et plombiers de profession, lui 
feraient à diverses autres maisons, au prix de la place; 


Attendu qu'indépendamment des créances hypothécaires in- 
diquées par Raymondino, il s'est trouvé que la maison vendue 
est grevèe d’hypothèques beaucoup plus importantes ; qu’elle a 
été saisie immobiliérement ; que cependant les frères Garcin 
ont fait, pour le compile de Raymondino, des travaux dont le 
prix est à régler, mais qui, d'après eux, s'élèvent à 3,580 fr.; 
qu’il suit de là que le prix de l'immeuble peut être entièrement 


absorbé par des crébneiurs'inserits, et qu'ils seront réduits à la 
position de simples’ créanciers chirographaires ; 

Atiendu que, d'après le contrat, les frères Garcin ne dev#ient 
pas s'atlendre à celte position qui peut leur créér des pertes et 
des embarras; que tela es! vrai surtoët sil'on cossidère que 
Raymondine est tombé en faillite. 

Attendu que, parles mêmes accords eten ouire des conditions 
ci-dessus, Raymondino s'obligeait, en vue de la vente qeïl 
faisait aux frères :Gerciu, à leur faire faire des travaux de leur 
état pour ane importance de 12,000 fr. dans le délei de deux 
ans; que -0es diverses stipulations étaient de ‘nature à faciliter 
leur libération et à beer procurer des bénéfices qui, par le fast, 
seraient venus à ant moins sur leur prix d’achat ; 

Attendu que, par.suite de. sa faillite, Raymondino se irpuve 
dans l'impossibilité de réaliser ses engagements; 

Attendu, dès lors, que la cause se trouve placée sous l'empire 
de l'article 1184 Nap.; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est certain que les 
frères Garcin n'eussent point consenti à la vente qui leur avait 
été faite s'ils avaient pu croire que des conditions d'une telle 
itiportante nè sertiem pas remplies, el que c'est le cas d'en pro- 
notrcët ka résiliation. . ,... 

La Coùt, faisant droit à l'appel, réforrne fe jugement attaque 
ëbh cbqu'A a thaïntenu les actotäs des parties, les détlare an 
tüntiaire résiés ét mon avehus... 


Cour d’Aix (4% ch.) — 3 mai 4869. — MM. Mounet 
SAINT-DONAT, prés. — DESTARDINS, av. gén. — Cu. TAven- 
NIER, BESSAT, av. pl. — GUIRAN, JOURDAN, avoués. 
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faillite — Revendication — Arrivée en gare. 


B'axpéditour de marchandises non payées peut les revendiquer 


alots méme qu'elles seraient arrivées en gare d l'adverse dé: 


l'acheteur failli dt que la lettre dk voilure aurai éié payée. 
Gêrt. 576 Comm.) 


Sranic RegwiwroN C. GARDANNE RT C*. 


Du 25 janvier 4869, jagemrent du tribanal de conriierté 
de'Marsie aitisi contu : 


Attéddu qire 169 steurs L. Gardanne et Cie ont expédié 86 
bates ffége au sieur Requiston, à Collobrières, én deux envofs ; 

Mtendu que 70 baïles, formant le premier envoi, ont été 
sa et arrélées daus là gare de Cuers par lé sieur Arnéud, 
créancier du sieur Requiston; 

Attendu que, le sieur Requiston ayant été déclaré en faillite, 
les sieurs Gardanne et Cie ont formé une demande en revendi- 
cation des 86 balles qu’ils lui avaient expédiées ; 

Attendu que, de ces 86 billes, 52 sont restées dans la gare 
de Cuers et que 34 ont été retirées par le sieur Bernard comme 
efñfréposilaire ; 

Attendu qu'elles ne sont poin4 entrées dans les magasins du 
failli; que la compagnie du chemin de fer est un entrepreneur 
de transport, et qu’elle détènait les balles en cette qualité, bien 
que la lettre de voiture lui eût été payée; que le sicur Bernard 
n'a point pris livraison des 34 balles pour compte du failli; 


NoTa. — Consult. dans ce sens, Paris, 24 mai 1855. Syndic Rosende (Rec. 
comm. Marseille, 33. 2. 106) ; Orléans, 24 mai 1859, Aussère (D. P. 59. 2. 100); 
anal. Aix, 26 avril 1869, suprà, p. 583, 
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Attendu qu'il a été établi que, pour les 70 balles du premier 
envoi, des accords sont intervenus entre le sieur Arnaud et les 
sieurs Gardanne et Cie; que ces accords sont rappelés dans une 
lettre restée sans réponse et qui a été écrite par le siear Arnaud 
aux sieurs Gardanne et Cie; que, en outre de ces accords, les 
70 balles doivent être vendues et le net produit réparti entre le 
sieur Arnaud et les sieurs Gardanne et Cie, au prorata de leurs 
créances ; | 

Attendu que ces accords sont intervenus régulièrement, la 
faillite n’ayant aucun droit sur les balles liége que les sieurs 
Gardanne et Cie sont fondés à revendiquer ; 

Le Tribunal admet la revendication des 86 balles liége; or- 
donne en conséquence que la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée et le sieur Bernard livreront 
aux sieurs Gardanue et Cie les 86 balles liége qui sont encore 
en leur possession, à la charge par les sieurs Gardanne et Cie 
de payer tous frais qui grèvent ladite marchandise et les dépens 
de l’instance. …. 


Sur l'appel du syndic, arrêt qui adopte les motifs du 
jugement. 


Cour d’Aix (1 ch.) — & mai 4869. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gèn. — POILROUX, 
CRÉMIEU, av. pl. — Tassy, JOURDAN, avouës. 
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1° 2° Degrés de juridiction Assurances maritimes 
— Plusieurs assureurs — Solidarité. — 3° Assu- 
rances maritimes — Ristourne — Maître du na- 
vire — Découvert gardé à oa charge. 


4° Est en dernier ressort la décision rendue contre des assu- 
reurs pour une somme de plus de 4,500 fr. si, pour chacun 
d'eux, la somme demandée est inférieure à ce chiffre. (Art. 4er 
L. 41 avril 1838.) 

2° Îlen est autrement des sommes qui, étant dues solidairement 
par eux, peuvent étre réclamées intégralement à chacun d'eux. 

3° Ne peut étre considéré comme une assurance et comme de na- 
lure à donner lieu au ristourne, le découvert gardé par le pro- 
priétaire d’un navire sur la valeur qu'il lui attribue, décou- 
cert pour lequel il reste son propre assureur. (Art. 359 


Comm.) 
D'AVITAYA C. ASSUREURS. 


Farrs. — Vers la fin de 4868, le navire Sardis, chargé à 





1° V. dans ce sens, les arrêts de notre Cour des 29 janvier 1866, Mazza (Bull. 
jud. 1866, 476) ; 21 novembre 166, Teissier (id. 1867, 345); 26 février 1867, 
Ge de nav. mixte (ibid. 1887, 527jet les notes où les autorités sont rapportées. 

2° Le principe est admis. V. nolamment Cass. civ. 14 juillet 1856, Dubois 
(D. P. 56.1. 165) et implicitement Chambéry, 18 décembre 1865, Laurent 
(D. P. 66. 2. 56). 

3° Cette propusition paraît incontestable. Evidemment, le découvert que le 
maître du navire conserve à sa charge et pour lequel, dans le langage des 
affaires, il demeure son propre assureur, ne peut être considéré comme une 
assurance, surtout au point de vue du ristourne. Les termes de l'article 859 
Comm. ne permettent pas l’hésitation à cet égard. « S’il existe, dit-il, plusieurs 
contrats d'assurance faits sur le même chargement...» Or, le fait du proprié- 
taire gardant à sa charge une partie de la valeur de la chose mise en mer, ne 
pourra pas recevoir le nom de contrat et ne représentera jamais un contrat 
Cr V. d’une manière générale, Bédarride, Comm. marit. t. 4, 
n° À S. 


— 625 — 

la consignation des sieurs d’Avitaya et Cie, de Marseille, fut 
abordé en mer gar la Thé£is et coulé à fond. Les sieurs d'A- 
vidaya ot Gis assignèrent immédiatement les assureurs en 
paiement des suites de l'abordage. Ces derniers sollicitèrent 
les sieurs d'Avitaya et Cie à agir directement contre les pro- 
priétaires de la Théfis. Cette action füt en effet engagée et 
aena la déperise d’une somme de 4,382 fr. sans résultat. — 
Lés consignataires du Sardis se retournèrent alors contre 
leurs assureurs, et leur demandèrent le montant de l’assu- 
rance, plus la somme de 4,382 fr. avancée contre les pro- 
priétaires de la Thétis. — Devant le tribunal, les assureurs 
réunirent les différentes assurances souscrites sur le Sardis, 
et ils arrivèrent par cette réunion à un chiffre total de 
721,000 fr. Or, le navire ayant été évalué dans la police 
600,000 fr., il y avait lieu à ristourne, d’après eux, pour ne 
somme de 121,000;:fr. qu'ils voulaient faire appliquer aux 
dernières polices. — Du 7 avril 1869, jugement du tribunal 
de commerce de Marseille ainsi conçu : 


Attenda-qne,le batean à vapeur le Sardis ayant péri, ses essu- 
reurs Ont reconna être tenus de sa perte; que le débat g en pour 
objet un ristourne ; 

Attendu qué le bateau a été évalué dans les polices à 400,000 
fr, ; que, d'après les déclarations faites par les sieurs J. d’Avi- 
taya ét Elie, ses consignataires à Marseille, les assurances sous- 
crites seraient inférieures à eette somme de 4,500 fr.; mais que 
les assureurs, ayauf entendu dire que d’autres assurances avaient 
été faites, entexigé la communication de deux lettres adressées 
aux sieurs J. d'Avitaya etCie par la maison Robert Mac Andrew 
et Cie, et qui mentionnent en effet d’autres assurances de da part 
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de cette maison, assurances qui seraient antérieures à celles sous- 
crites par Îes assureurs en cause ; 


Attendu que les sieurs J. d’Avitaya et Cie ont soutenu qu'il 
n'y a pas cu d'autres assurances que celles par cux déclarèes ; 
que la maison qui a écrit les lettres, étant propriétaire du bateau, 
a fait allusion dans ces lettres à un découvert qu’elle a gardé cu 
égard à une évaluation supérieure Au navire qui figurait dans Îles 
polices antéricurcs ; 


Attendu que, dans l'acte de propriété du navire, c'est le sieur 
William Edward Mac Andrew qui est inscrit comme propriétaire 
et sous la raison de commerce signataire des lettres ; que, de 
plus, les débats ont établi qu'il existe en Angleterre deux 
raisons de commerce, l’une Robert Mac Andrew et Cie à Lon- 
dres, et l'autre Mac Andrew et Cie à Liverpool; 


Attenda que toutes Îles apparences sont contraires aux asser- 
tions des sicurs J. d’A vitaya et Cic ; qu'ils n’ont point justifié de 
ces asserlions en produisant un certificat d'un vérificateur des 
comptes publics à Londres ; que ce document, dressé sur la de- 
amande d’une seule des parties, sans que Îcs assureurs aicnt pu 
le contester, n'a pas l'autorité d'une preuve pour la justice fran- 
çaise ; 

Attendo que les sieurs J. d’Avifaya et Cie doivent donc four- 
nir d'autres justifications qui ne peuvent exister que dans l'ap- 
port des livres de la maison quise prétend propriétaire du navire; 
qu'un délai doit être fixé pour la production de ces livres, après 
l'expiration daquel le ristourne sera acquis aux assureurs si les 
livres n’ont pas été produits; 

Le Tribunal autorise les sicurs d'Avitaya ct Cic à produire, 
dans le délai d'un mois du prononcé du présent jugement, de- 
vant le Tribunal, les livres de Robert Mac Andrew et Cie ct de 
Mac Andrew et Cic, qui leur paraîtront propres à établir que ces 
maisons u'cn font qu'une et que le bateau Îe Sardis était leur 
proprièté, sauf à être stalué ce que de droit aprés cette produc- 

0 


tion, si elle a lieu dans le délai fixé, dépens dans ce cas réser- 
vés.... 


Appel des sieurs d'Avitaya et Cie, auxquels est opposée 
une fin de non-recevoir que l'arrêt suivant fait suffisamment 
connaître. 

ARRÊT. 


Sur la fin de non-recevoir proposée dans l'intérét de seize des 
intimés : — Aticnda que la demande dirigée contre eux en pro- 
mière instance par F. d’Avitaya et Cic comprenait non-seulement 
la somme dont ils étaient débiteurs pour le montant respectif de 
leur assurance, mais encore celle de &,282 fr., montant des frais 
faits sur leur réquisition contre les propriétaires du navire la 
Thetis ; 

Attenda que cette somme de 4,382 fr. représentait des dépen- 
ses faites en exécution d’un mandat, et qu'aux termes de l'erti- 
cle 2002 Nap., elle était duc solidairement par les divers man- 
. dants ;— Qu'il faut donc admettre qu'elle était demandée en to- 
talité à chacun des assureurs, sauf division entre cux selon leurs 
intérêts respectifs; — Que cette demande en condamnation soli- 
daire, conforme au texte de la loi, résulte suffisamment du li- 
bellé des conclusions dans lesquelles d'A vitaya et Cie, après avoir 
demandé contre les assureurs la somme de 287,500 fr., ct à 
chacun en droit soi et dans la proportion du risque assuré par 
cux, demandent ensuite contre les mêmes défendeurs dans leur 
ensemble la somme de 4,382 fr. sans indication d'aucune divi- 
siva àf aire au regard do demandeur ; 

Attendu qu’en cumulant la somme qui était demandée à cha- 
que assureur pour le montant de son assurance avce celle qui 
lui était demandée solidairement pour remboursement des frais 
do mandat, on arrive pour chacun d'eux à on chiffre de beau- 
coup supérieur à 1,500 fr.; que, dès lors, la fin de non-recevoir 
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proposée contre l'appel dans l'intérêt de seize des intimés ne 
saurait être accucillio ; 

Au fond : — Attendu que les nouveaux documents prodaits 
devant la Cour établissent suffisamment que le navire Sardis, 
quoique indiqué dans certains actes comme appartenant à Wil. 
liam Mac Andrew seul, était cependant la propriété des maisons 
Robert Mac Andrew de Liverpool et Mac Andrew de Londres, 
associées centre elles et ne formant qu’une seule maison ; — 
Que ccla résulte notamment........... 

Attendu que, le navire Sardis étant reconno appertenir aux 
maisons Robet Mac Andrew de Liverpool et Mac Andrew de 
Londres, associées, on no saurait admettre que ces maisons 
aïcnt assuré cÎles-mêmes par une assurance proprement dite une 
‘valcar dont elles étaient propriétaires ; — Que l'assurance dont 
clles parlent dans leurs lettres n’est autre chose qu'un découvert 
qu'elles avaicnt gardé à leurs risques, et pour lequel elles étaient 
leur propre assureur ; — Que, dans ces circonstances, celte as- 
surance, quin'en est pas unc en réalité, ne saurait faire duuble 
emploi avec celles souscrites à Marscille, et qu'aucune de cclles- 
ci ne duit être ristournée. .... 

La Cour... émendaut; sans s'arrêter à la fin de non-rece- 
voir, condamne les assureurs à payer à d'Avitaya et Cie la 
somme de 287,500 fr., et ce chacun en droit soi ct dans la pro- 
portion du risque assuré par lui, {cl que de droit, les condamne 
solidairement au paiement de la somme déboursée pour cux 
contre les propriélaires du navire la Thétis, et ce conformément 
aux justifications régulières qui seront faites de cette dépense. 


Cour d'Aix (4"° ch.) — 10 mai 4869. — MM. Ricaun, 
Aer prés. — DESJARDINS, av. gén. — Pauc SÉNÈS (du bar- 
reau de Marseille), ARNAUD, av. pl. — Hazco, Micuer, 
avouëés. 











1° Saccession bénéficiaire :— Action — Curateur — 
Nomination. 
Communauté légale. 
2° Demande en partage — Détournement—1Irrect- 
vabilité — 3° Détournement — Action — Pres- 
cription civiie. 


4° Contrat de mariage — Frais — Dette commune. 


4° L'héritier bénéficiaire qui intente une action contre la succes- 
‘son parut se dispenser de faire hommer un curateur au béné- 
ice d'inventaire lorsqu'il a pour contradicteur ‘un créancier ou 
un légaiatre intéressé à soutenir les droits de la succession. 
(Art. 996 Pr.) 

2° L'enfant mineur qui, après le décès de ses pêreet mère, de- 
mande le partage de la communaulé ayant existé entre eux, 
ne se rend pas, par celle demande et par suile de la confusion 
qui s’opérerait sur sa tête de la double qualite de créancier el 
de débiteur de chacune de ces conmunautés, irrecevable à se 
prévaloir des divertissentents réalisés par sa mere au préjudice 
de la communauté du père, non plus qu'à renoncer à la com- 
munauté de la mère. 

3" Les délournements commis par la veuve au préjudice de la suc- 
cession du mari et, à plus forle raïson, de la communauté 

" légale, ne pouvant donner lieu qu'à des réparations civiles, 
la prescriplion contre l'action en remboursement de ces dé- 





s 


1° Ce principe est g“néralement admis. V. notamment Cass, req. 19 décem- 
bre dy) (D. P,'40. 1.63 — Pal. 40. 1. 191 — Sir. 40. 1.92); Demol. Success. 
t. 3, n° 198. 

2° La déduction de principes sur laquelle s'apnuie la décision recueïllie pour 
consacrer cette proposition, nous paraît déterminante. 

3° L'art. 380 Pén. est trop formel pour que le doute soit possible. 
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toursements ne peul étre que celle des actions civiles. (Art. 380 
Pen.) 

& Les frais du contrat de mariage constituent une dette com- 
mune que les deux époux doivent supporter par moitié. 


DHRERBÉS C. Hors LoMBann. 


FarTs. — La dame Frelet, veuve Lombard, épousa en 
secondes noces le sieur Dherbès, le 24 octobre 1866. Trois 
mois après, elle mourait laissant deux enfants issus de son 
premier mariage. Par son testament, elle instituait son mari, 
le sieur Dherbès, légataire en. usufruit du quart de sa suCCes- 
sion. — Le sieur Frelel, père de la défunte, nommé tuteur 
de ses enfants mineurs, intenla, après les formalités légales, 
une action que fait suffisamment connaître le jugement sui- 
vant rendu par le tribunal civil de Marseille le 29 août 1868. 


Sur le premier chef des conclusions de Frolet, en sa qualité 
de tuteur des mineurs Lombard : — Attendu que ce chef a pour 
but de faire déclarer que le trousseau évalué 3,000 fr., les 
obligations de la ville de Marscille, les rentes italiennes, ainsi 
que tous les autres objets mobiliers mentionnés comme la pro- 
priélé personnelle de la veuve Lombard dans son contrat de 
mariage avec Dherbès, cn date du 24 octobre 4868, notaire 
Barrau, et par elle constitués cn dot, faisant partie de la com- 
munaulé légale ayant existé entre elle et son premicr mari, ont 


4° Le contraire avait été décidé. quant aux frais d'enregistrement du contrat 
de mariage, par un arrêt inédit de notre Cour qui les avait mis à la charge dun 
mari (2 ch.2 mars 1861. aff. Gas); mais mal à propos. ce nous semble. V. en 
effet, Cass. civ. 21 juillet 1952, Biouffe (D. P. 52. 1. 194). 
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été divertis et recclés par elle au préjudice de laditecommuanauté, 
et que, par suite, elle doit être, aux termes de l’article 14477 
Nap., privée de la part lai revenant dans lesdits ohjets mobi- 
licrs ; — Qu'avant d'aborder le fond, Dherbès oppose trois fins 
de non-reccvoir à l'encontre de ce chef ; 

Attendu que la premiére fin de non-recevoir est basée sur ce 
que les mineurs Lombard, étant à la fois hériticrs de leur père 
et de leur mère, ne pcuvent jatenter unc action contre Île suc- 
cession de leur mère sans faire pourvoir celte succession d'un 
curateur chargé de la représenter et de la défendre, ainsi que 
cela est prescrit par l'article 996 Pr.; que, dès lors, leur pro- 
cédurc étant irrégulière, ils doivent être déclarés non rece- 
vables ; | 

Attendu que, s’il est vrai que l'article 996 exige la nomina- 
tion d'un curateur pour représenter la succession bénéficiaire 
lorsqu'elle cest attaquée par l’hérédité tout entière, ce mode de 
procéder n'est point imposé sous peine de nullité, et il peut y 
être suppléé autrement ; qu'il suffit, pour qu'un jugement in- 
tervenu cn parcil cas soit valable, que les héritiers bénéficiaires 
aicnt cu en face d'eux un contradicteur intéressé à soutenir les 
droits de la succession, tel qu’an créancier ou légataire de cette 
succession, élant bien entendu toutefois que le jugement dont 
s’agit n'aura d'effet qu'à l'égard des créanciers ou du légataire 
qui auraient figuré dans l'instance; que cette opinion est professée 
par la doctrine, ct notamment par M. Demolombe daos son 
Traité des successions, t. 3, n° 198 et 200; 

Atlendu que Dherbès, légotoire de la veuve Lombard, se 
trouve dans les condilions requises et puise dans son propre in- 
térêt la qualité nécessaire pour défendre, en même temps que ses 
droits, ceux de la succession bénéficiaire ; que, da reste, cette 
qualité résulte péremptoirement pour lai du jugement rendu jar 
le tribunal de céans le 20 juillet 4867, ayant acquis l'autorité de 
la chose jugéc et ordonnant le partage de la communauté légale 
des époux Lombard et de leurs successions respectives ; que 
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c'est donc à tort qu'il réclame la nomination d'un curateur dont 
la présence scrail sans avantage aux débats ct n'aurait d'autre 
conséquence que d'augmoeuter Îles frais ; 

Attendu que la deuxiéme fin de non-rccevoir tend à faire re- 
pousser l’actiou de Frelet ès-qualités comme éteinte, parce que, 
la loi n’admettant pas la femme ni ses héritiers à accepter la 
communauté sous bénéfice d'inventaire, et la succession de la 
veuve Dherbès se composant exclusivement de la part lui reve- 
nant dans la communauté légale ayant cxisté entre clle et son 
premier mari, les mineurs Lombard, en demandant lo partage 
de cette communauté, ont par là-méme déclaré l'accepter pure- 
ment el simplement, ont cessé d'étre protégés par les articles 461 
ct802 Nap., et, réunissant simultanément sur leur tête, comme 
héritiers à la fois de leur pèrc ct de leur mère, la double qualité 
de créanciers el de débiteurs, ont perdu, par la confusion qui 
s’est opérée de pleia droit, l’action résultant du divertissement 
et reccl dont ils sc plaignent; 

Attendu que cette fin de non-recevoir est purement spécieuse 
et ne repose que sur une équivoque qu'il importe de bien cons- 
tater; que pour cela il suffit d'établir avec soin la véritable qua- 
lité des parties ; | 

Attendu que les mineurs Lombard sont d'abord ct avant tout 
les successibles de leur père ct de leur mère, et que ce n'est 
qu'en second licu que duit être envisagée la question de commu- 
nauté ; qu'en leur qualité de successibles, ils sont incontestable- 
ment protégés par l'article 461 Nap. qui ne permet pas qu'ils puis- 
sent, vu leur état de minorité, être ni devenir autre chose que 
des héritiers bénéficiaires, et par l'article 802 du même Code 
qui leur garantit le droit de ne pas confondre leurs biens per- 
sonnels avec ceux de la succession et de conserver contre elle le 
droit de réclamer le paiement de leur créance ; — Qu'il est vrai 
que, dans la succession de leur père ct dans celle de leur mère, 
mais seulement comme un des éléments de ces successions, ils 
trouvent la communauté légale ayant existé entre leur père et 
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leur mère; qu'il n’est pas douteux qu'ils ont, du chof de lew 
père, accepté celle communauté et que la demande cn partage 
qu'ils ont formée cst une preuve irrécusable de cette accepta- 
tiun ; mais qu'on ne saurait voir dans ce même acte également 
la preuve qu'ils ont accepté celte commubaulé du chef de leur 
mère; qu'on ne peul la trouver nulle autre part, et que c'est 
vainement qu'on veut faire découler une véritable acceptalion 
l'or cée de cette double circonstance qu'au décès du père, la mère, 
n'ayant pas fait d'inventaire et ayant diverti une partie de cette 
communauté, était déchue de son droit de renonciation ; qu'en 
dehors de ce qu'il y aurait d’inique et d'immoral à vuir so re- 
tourner contre des mineurs uuc déchéance destinée dans l'espril 
dela loià Îes protèger contre la faute ou la fraude des parents, 
il est incontestable que cette prétendue acceptation forcée ne 
pourrait s'appliquer qu'à des successibles capables de faire adi- 
tion d'hérédité pure et simple, et non point à des mineurs qui 
ne peuvent être qu'hériticrs bénéficiaires ; 

Attendu que, de ce qui précède, il suit que les mineurs 
Lombard ont donc conservé intacte la faculté d'accepter ou de 
répudier du chef de leur mère la communauté qu'ils troavenl 
cumme un des éléments de la succession de leurdite mère; 
qu'on doit reconnaitre que, s'agissant d’une communauté, ils ne 
peuvent que l’accepler ou la répudier purement et simplement 
sans jouir de la prérogative d'une acceptation sous bénéfice d'in- 
venlaire ; mais que dans aucun cas les légataires ou hériters de 
la femme ne peuvent exciper de la fraude qu’elle aurait com- 
mise au préjudice de ses enfants mineurs pour leur dénier, en 
leur qualité d'enfants, le droit de poursuivre la réparation du 
préjudice qui lcur a été causé ct la constatation des détourne- 
ments commis par leur mèrc ; 

Attendu que les conclusions prises dans l'instance par Frelet 
ès-qualités ne peuvent être considérées que comme une preuve 
certaine, quoique tacite, de l'intention de renoncer à cette com- 
munauté du chef de leur mère, car, les fins principales étan! 








sdmises, la succession de la veuve Lomberd se trouve privée, 
par le fait du recel, de toute part dans cette comniunauté, et 
l'intérêt des mincurs exige qu'ils y renoncent et ne l'acceptent. 
que du chef paternel ; 

Attendu, dès lors, que la confusion des qualités, base de la 
fn de noa-recovoir invoquée, n'existe plus et qu'il n’y a pas 
lieu de s'en préocuper ; | 

Attendu que la troisième fin de non-reccvoir est fondée sur 
l'extinction de Paction par la prescription de trois ans applica- 
ble eu celte matière, parce que Îles faits de divertissement et recel 
commis par la femme Dherbès constitueraicot un véritable délit 
et non point un quasi-délit ; 

Attenda que, sans examiner la question de savoir si entre 
eommanisies il peut y avoir volet par suite délit punissable, il 
suffit de lire l'ariicle 380 da Code pénal pour reconnaître que le 
détournement commis par la veuve au préjudice de la succes- 
sion du mari ct, à plus forte raison, de la communauté légale, ne 
poat dooner lieu qu’à des réparations civiles ; qu'ainsi, l’action 
criminelle n'étant point ouverte, les délais pour intenler cette 
action ne peuvent être opposés el il ne peut y avoir d’autre 
prescriplion que celle des actions civiles... . 

Ea ce qui touche la réclamation de Dherbès : — Attenda qu’il 
demande le paiement d’une somme de 4,247 fr. 27 c. pour une 
série de dépenses par lui faites pour compte des mineurs ou de 
la succession de sa femme ; que dans cette somme figure celle 
de 445 fr. 75 c. montant des frais et honoraires du contrat de 
mariage des époux Dherbès ; 

Attendu que, cet acte ayant été rédigé dans l'intérêt comman 
des époux, son coût doit être supporté par moitié par chaean ; 
qu'il en est de même des frais de voiture pour la noce, s'élevant 
à 20 fr.; 

Attenda que les dépenses sont justifiées et qu'il n’y a donc 
lieu de faire de réduction que sur les deux articles sus-men- 
tionnés ; 
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Lo Tribunal dit que le trousseau évalué 3,000 fr., les obligs- 
tions de la ville de Marseille et los deux rentes italiennes que la 
veuve Lombard s’est constitués en dot comme lui appartenant 
en propre dans son contral de mariage avec Dhcrbès, ainsi que 
les autres objets nobiliers mentivnnés dans le contrat, dépeo- 
daient de la’ communauté légale ayant existé entre elle et son 
premier mari et en ont été divertis ct recclés par clle. — En 
conséquence, proñonce, aux termes de l'article 1477 Nap., sa 
déchéance du droit qu'elle poavait avoir sur lesdits effets mobi- 
licrs ; ordonne qu'elle sera privée de la portion lui revenant sur 
lesdits cffets et que cette portion sera ultéticurement attribuée 
aux deux mineurs Lombard, à raison de moitié pour chacun 
d'eux, sans que Dherbès puisse y prendre part comme légataire 
du quart en usufruit de son épouse... . Fixe à la somme de 
4,014 fr. 40 c. le chiffre total des dettes de la succession de la 
femme Dherbès payées pour le compte des mineurs Lombard 
par Dherbès, et condamne Frelet ès-qualités au paiement, envers 
Dherhès, de ladite somme de 4,014 fr. 40 c.; — Dit que les 
dépens seront mis cn masse et supportés trois quarts par 
Dherbés et un quart par les mineurs Lombard, avec dis- 
traction au profit des’avoués qui y ont pourvu; — Démet ct 
déboatc toutes les parties du surplus de leurs conclusions et Îles 
renvoie devant Îe notaire pour y continuer les opérations du 
partage conformément au présent jugement. 


Sur l'appel du sieur Dherbès, arrêt de confirmation pure 
et simple. 


Cour d'Aix {{re ch.) — 14 mai 4869. — MM. Movrer 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gên. — MISTRAL, 
av. pl. pour l'appelant. — Hazo, Roux-MaRTiN, avoués. 














Assurances maritimes — Arbre d'hélice — Rupture 
— Vice prepre — Preuve. 


L'assureur qui excipe d'un vice propre pour s'exonérer de la 
responsabilité d'un événement maritime, doit établir ce vice 
propre, et cela qu'il s'agisse d'une avarte de machine ou d° 
{toute autre avarie. (Art. 352 Comm.) 

Spécialement, la rupture de l'arbre de l'hélice d'un bateau à 
vapeur atec un temps calme, mais après une lempéle, cons- 
télue une fortune de mer à la charge de l'assureur, si ce dernier 
ne prouve pas que ledit arbre était alteint d'un défaut qui ait 
pu amener sa rupture. 


TRANSPORTS MARITIMES C. ASSUREURS. 


Do 9 décembre 1868, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le bateau à vapeur Bourgogne est parti Île 





Nora. — Lorsqu'un objet périt en mer, la présomption qui se présente tout 
d'abord à l'esprit, c’est que cet objet a péri par suite d'une fortune de mer 
qui met sa perte à la charge de l'assureur. Si donc ce dernier veut se dégager 
de la responsabilité que cette présomption fait tomber sur lui, il devra la dé- 
truire au moyen d'une preuve quelconque. Telle est, ce nous semble, la véri- 
table portée du principe consacré par les décisions qui inettent la preuve du 
vice propre à la charge des assureurs. — Eu ce qui concerne partirulièrement 
l'arbre de couche d'un bateau à vapeur, comme cetle pièce est destinée par 
sa nature à une durée assez longue, sa rupture subite amènera naturellement 
l'idée d'un accident de navigation. L'assureur, qui voudra faire admettre le 
contraire, devra donc établir des faits qui prouvent que la runlure est due à 
des causes différentes de celle qu’on lui avait tout d'abord attribuée. Mais 
on tombe alors dans le domaine de l'appréciation, et il nous paraît assez diffi- 
cile de citer comme décisions de principe celles qui ont eu à résoudre de pa- 
reilles questions. Consult. cependant Trib. comm. Marseille, 10 mars 1865, 
Pacquet (Rec. comm. Mars. 43. 1. 53); id. 29 août 1866, Cie de navig. mixte 


(eod. 44. 1. 292 — Bull. jud. 1867, 527)); Aix, 8 mai 1807, Pacquet (Rec. 


comm. Mars. 46. 1. 101). : 


“ug 
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45 août dernier pour le Brésil ct la Plata ; que, suivant le rapport 
de mer du capitaine, il a fait bonne routc dans le golfe de Lyon; 
que, daos le golfe de Valence, le temps est devenu mauvais; 
que le 16, à 5 heures du soir, le vent a soufflé grand frais du 
sud-ouest, avec mer très grosse et mauvaise, lo sillage de 9 
pœuds est tombé à 7, à Get à 5; machine fonctionnant très- 
bien malgré un vif tangage; à 8 heures du soir, le vent a sauté 
du sud-ouest au nord-ouest avec plus de vivlence; mer de sud- 
ouest et de nord-ouest démontée et embarquant sur Île pont 
qu'elle submerge; le 17, à 4 beures du matin, vent modéré 
et mer plus belle; naviguëé tout le jour et la nuit suivante avec 
bello mer ; le 18,à 10 heures 15 minutes du matin, par le travers 
de Malaga, beau temps, belle mer, la machine fonctionnant 
régulièrement parait instantanément alfolée, on prend les pré- 
caulions nécessaires ct on visite la mackinc, on reconnait que 
l'arbre de l’hélice cst brisé dans la machine; le batcau a été 
remorqué à Gibraltar ; 

Attendu qu’à Gibraltar, le navire a été déchargé en partie el 
l'arbre de couche a tié vérifié par experts le 8 octobre, dès que 
cette vérification a été possible ; que les experts ont déclaré que, 
dans leur opinion, la rupture devait êtra attribuée à un de ces 
accidents qui arrivent continuellement à tout stcamer qui navigue 
etqu’il est impossible d'éviter ou d'expliquer; que la nature 
de la fractare et le temps pendant lequel l'arbre de couche avait 
été submergé dans l’eaa de mer depuis l'accident, ne permct- 
taient pas de dire s’il avait existé auparavant quelque défaut 
dans cette pièce ; 

Attendu que la demande formée par la société, armateur du 
uavire à vapcur Bourgogne, contre les assureurs de ce batcau, 
en indemnité des avarics qui ont ëté causées par le bris de 
l'arbre de couche, dépend de la question de savoir si ce bris 
doit être attribué à une fortune de mer ; 

Attendu que ce bris est survenu pendant que le bateau na- 
viguait avec beau temps et belle mer; que l'assuré a prétendu 








rapporter la cause de ce bris au mauvais temps qu'avait éprouvé 
le bateau dans la journée de l'avant-veille; 

Attendu que, suivant les théories qui ont été développées à 
l’audience, les bris arrivés sans cause apparente immédiate 
peuvent être les résultats ou d'une longue usure ou d'accidents 
antéricurs qui ont détérioré l'arbre et affaibli sa résistance; mais 
que les difficultés de navigation qu'a rencontrées lo bateau le 
46 août, n'ont pas êté assez graves el n'ont présenté aucune cir- 
conslance assez caractérisée pour qu'on puisse décider que 
l'arbre de couche s’est brisé dans la journée du 16 par l'effet 
de la lutte contre la mer, dont la machine était l’instrament, ou 
par un coup de langage; 

Attendu qu’une décision de justice ne peut être établie sur des 
conjectures aussi incerlaines, ct que dés lors Îles assureurs ne 
doivent pas être tenus d'un bris qui ne peut d’ailleurs s'expliquer 
que par l'état de l'arbre de couche au moment de l'accident ; 

Le Tribunal déboutc la société générale des transports mari- 
times de sa demande contre les assureurs par clle assignés, et la 
condamne aux dépens. 


Mais, sur l’appel de la société des transports maritimes, 
ARRÊT. 


Attendu qu'il résulle des ducuments officic!s versés au procès 
que le navire la Bourgogne était en parfait état de navigation 
lorsqu'il a entrepris le voyage pendaut lequel l'arbre d'hélice 
s’est brisé ; 

Atténdu que, les assureurs excipant d’un vice propre pour 
dégager leur responsabilité à l’occasion de cet accident, c’est à 
eux qu'incombe la charge de prouver cette exception; que cette 
preuve est à leur charge lorsque l’avaric affecte l'arbre d'hélice 
comme lorsqu'elle affecte toute autre partie du navire; 

Attendu, dans l'espèce, que, non-sculement les assureurs ne 
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prouvent pas le vice propre qu'ils allèguent, mais qu'encore tout 
porte à croire que la rupture de l'arbre d'hélice de la Bourgogne 
n’est que le résultat définitif des violentes secousses que ce na- 
vire avait éprouvées pendant la tempête qui l'avait assailli trente- 
six heures avant l'accident ; 


La Cour... émendant, condamne la Compagnie générale 
d'assurances maritimes à payer à la Compagnie des transports 
maritimes Îe prorata lui incombant dans Îles dépenses de toute 
nature occasionnécs par l'avarie résullant de la raptare de, 
l'arbre d'hélice..…… 


Cour d’Aix (4 ch.) — 12 mai 1869. — MM. Ricau, 
4e prés. — DESJARDINS, av. gén. — AICARD (du barreau de 
Marseille), ARNAUD, av. pl. — Tassy, MICHEL, avoués. 


Exploit — Délai des distances —Omission—Nuaillité. 


L'omission de l'indication du délai des distances dans un exploi 
d'appel suffit pour en faire prononcer la nullité. (Art. 456, 
1033 Pr.) 

PIZAN C. BERTRAND. 


ARRÊT. 


Attenda que l'acte d'appel doit, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 456 Pr., contenir assignation dans les délais 





Nora. — La question est controversée. V. en sens contraire, l'arrêt du 
20 avril 4869, Arbaud, rapporté suprd, p. #18 et la note, 
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dela loi; que ces délais pour comparaître doivent être aug- 
mentés do celui des distances (Art. 1053 Pr.) ; 

Attendu que ces prescriptions sont exigées à peine de nullité; 

Attendu, dans l'espèce, que l'exploit d'appel, signifié à Ber- 
trand domicilié à Grasse, porte pour tout délai d’assignation 
devant la Cour l'indication do huïlaine franche; — Que Îles 
mots de « huitaine franche » ne souraient comprendre le délai 
des distances existant entre la ville de Grasse, domicile de l’in- 
tiné, et la ville d'Aix, où siége la Cour ; 

Attcnda que, bien qu’on puisse, cn ces matitres, admettre des 
équipollents, on ne peut considérer comme tels les mots em- 
ployés dans l'exploit d'appel ; 

Attendu dès lors que cet acte, étant irrégulier, doit être 
annulé ; 

La Cour met l'appellation au néant, l'appel ayant été irrégu- 
lièrement fait et signifié ; déboute, en conséquence, Pizan de 
son appel; met Bertrand hors de Cour et de procès. 


Cour d'Aix (2° ch.) — 45 mai 1869. — MM. RoLLAND, 
cons. prés. — BoissaRD, av. gén. — BEssaT, ManrT. Bov- 
TEILLE, av. pl. — Roux-MaARTIN, MICHEL, avoués. 


Vente — Hailes — Agrément préalable — Domicile 

du vendeur. 

Suivant l'usage de la place de Marseille, bien que le transport des 
huiles de graines soit à la charge du vendeur, l'acheleur est 
tenu, lorsqu'il s'agit d'huiles de graines comestibles, d'agréer 
préalablement la marchandise au domicile du vendeur. 





NOTA. — La jurisprudence du tribunal de commerce de Marseille est fixée 
dans ce sens. V. notamment {7 juin 4367, Bernard et Gordes ce. Courmes (Rec. 


Couaues C. GAULOFFRET. 


Du 15 juillet 1867, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le sieur Gauloffret a vendu verbalement au sieur 
Courmes ainé une cértaine qu:ntité d'huile de sésame surfine de 
Kuraehée, dont 5,483 Lil. étaient livrables en juin dernier ; que 
le sieur Courmes aîné s’est refusé à obtempérer à la sommation 
qui lui a êté faite par le sicur Gauloffret de venir agréer lesdites 
huiles à la fabrique de ce dernier, sous le prétexte que c'était à 
celui-ci à porter préalablement lesdites huiles au domaine dé- 
signé du sieur Boude, où. clles devaient être agréées avant 
réception ; 

Attendu que Île sieur Courmes ataë base celte prétention sur 
l'usage de la place ; mais que cet usage de la place, dont l'exis- 
tence n’est ni constatée ni reconnue par le sieur Gauloffret, 
serait, ainsi que le tribunal l'a déjà précédemment établi contre 
le défendeur lui-même, contraire aux droits du vendeur et dan- 
gereux pour celui-ci; que, si l'agrément de l'acheteur ne devait 
. avoir lieu qu'après que l'huile serait sortie de la fabrique du ven- 
deur et déposée chez un tiers, le vendeur n'aurait aucune garantie 
contre-l'ahtération possible de la marchandise savant tout agré- 
ment ; que la qualité supérivure de l'huile nécessite encore plus 
l'emploi de précautions particulières; qu'il n’est donc pas pos- 
sible ot que l’usage n'autorise pas de forcer le vendeur à se des- 
saisir de la marchandise et à la faire sortir de chez lui avant 
qu'elle aït été agréée par l'acheteur; 

Attendu que le vendeur n’est tenu de spécialiser l'huile qu’il 


comm. Mars. 45. 1. 223;; 5 déc. 1867, Gauloffret c. Courmes (id. 48. 1. 56): 
9 nov. 1868, Ranque +. Guénn (id. 47. 4. 39). 
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entend livrer par l'indication précise des numéros des caisses, 
fatailles où piles qui la contiennent que lorsque l'acheteur se 
présente pour l’agréer ; que, par suite, le reproche fait au siear 
Gauloffret de n'avoir pas fait cette indication dans sa sommation 
doit être écarté ; qu’il suffit qu’au moment où le siear Courmes 
ainé ira agréer, la quantité de marchandise lui soit représentée 
et spécialisée ; 

Attendu qu'après l'agrément par le sieur Courmes aîné chez le 
sieur Gauloffret, celui-ci sera tenu de loger les huiles dans des 
futailles lui appartenant,et de les transporter à ses frais au domaine 
Boude indiqué par le sieur Courmes ainé, pour que la livrai- 
son puisse être définitivement effectnée ; 

Le Tribunal déboute le sieur Courmes ainé de ses fins prin- 
cipales, et, sur les fins subsidiaires, dit que le sieur Courmes aîné 
sera tenu d'aller agréer les huiles dans la fabrique du sieur 
Gauloffret, et que celui-ci sera tenu de fournir des futailles lai 
appartenant nécessaires pour le transport dans le lieu indiqué, 
en tant que la marchandise offerte sera reconnue conforme aux 
accords des parties, et, faute de la part du sieur Courmes aîné 
d’aller agréer les huiles dont s’agit chez le sieur Gauloffret et 
dans les quarante-hygit heures du prononcé du jugement, auto- 
rise le sieur Gaaloffret à les faire vendre aux enchères publiques 
par le miuistère de M° Rotonde, courtier, aux frais, risques et 
périls du sieur Courmes aîné et le condamne à payer au deman- 
deur la. différence eutre le prix convenu et le produit de l’en- 
chère; condamne le sieur Courmes ainé aux dépens. 


Sur l’appel du sieur Courmes, 


ARRÊT. 


Attendu que, dans une matière où l'usage domine et où son 
existence devient la question litigieuse , l'affirmation du tri- 


banal de commerce, répétée avec insistance dans plusieurs ju- 
k1 
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gements successifs rendus à peu d'intervalle les uns des autres, 
doit prévaloir sur les documents contradictoires versés aux 
débats par les partics ; 

Attendu que les deux systèmes en présence paisent leurs bases 
de réglementation quant à l'agrément de la denrée vendue, l’un 
dans sa nature, l’autre dans sa destination; que le deruicr est 
plus rationvel et protége mieux d’ailleurs les intérêts légitimes 
du vendeur; 

Attenda que deux objections sont produites, tirées, l’ane 
de l’assielte de la denrée dans les magasins du vendeur, l’autre 
des occasions de fraude qui résultent de ce que, la livraison ne 
suivant pas l'agrément, la denrée demeure après l'agrément en 
la possession du vendeur; 

Attendu que ces deux objections se confondent ; que la pre- 
mière disparaltrait si la denrée était quérable et si l'agrément 
était immédialement suivi de la livraison; 

Attendu que la scconde est plus séricuse; qu'elle est néan- 
moins le résultat, non du système adopté, mais d'une situation 
que les parlies ont acceptée, d'une clause qui porte l'empreinte 
de l’ancien état de l’industrie et qui disparaitra dans les accords 
sous la pression du principe que l'agrément doit avoir licu chez 
le vendeur quand il s’agit d'huiles de graines comestibles. .…. 

La Cour déboute Courmes de ses fins tant principales que 
subsidiaires, confirme... 


Cour d’Aix (2 ch.) — 21 mai 1869. — MM. PoIrroux, 
prés. — BoissarD, av. gén, — BESSAT, ARNAUD, av. pl. — 
JoURDAN, VAILLANT, avoués. 
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Affrétement — Capitaine — Avances — Frot preper- 
tionnel — Déduction. 


Le capitaine, auquel une avance a été faite par l'affréteur avec 
celte condition que la somme avancée serait assujettie G une 
prime d'assurance payée par le capilaine, ne peut, au cas de 
naufrage, cumuler les avances reçues avec le fret propor- 
tionnel qui lus est di sur les marchandises sauvées. (Art. 
802 Comm.) 


Par suite, il doit dans ce cos compenser les avances reçues avec 
le fret proportionnel qui peut lui étre du. 


RoussIER C. PAICURICH. 


Faits. — Par charte-partie du 42 février 4868, un com- 
merçant de Trieste affrétait le navire autrichien Nicolino, 
à l'effet de transporter à Celle un chargement de douelles. 
Il était convenu que, sur le fret, il serait avancé au capitaine 
une somme de 4,000 fr. « assujettie à la seule prime d'as- 
surance, » portait le nolissement. — Peu après son départ, 





Nora. — Cette difficulté, qui est des plus délicates, avait été résolue en 
sens contraire par notre Cour dans ses arrêts des 7 juin 1858, Bouisson (Rec. 
comm. Mars. 36. 1. 284) et 16 novembre 1860, Gauloffret (id. 39. 1. 84). Adde 
Trib. comm. Bordeaux, 30 août 1864, Bourgès et Troye (Rec. comm. Nantes, 
1865. 2. 147). La jurisprudence du tribunal de commerce de Marseille est 
également fixée dans le sens de la décision réformée. Ÿ. notamment Delobre, 
Table gén. Assur. marit. n° 929. Adde Trib. comm. Marseille, 5 août 1882 
Merliac (Rec. comm. Mars. 40. 1. 523); 31 juillet 1866, Coeffier (ibid. 44. l' 
262.) — Consult. dans le sens de l'arrêt actuel, Goubeau, Mémor. de jur. comm. 
de Bordeaux, 1869, 2, p. 6 et 10; Aldrick Caumont. Dict. de dr. marit. 2° édit, 
Fret, n° 43; Trib. comm. Nantes, 13 mai 1868, Guillon (Rec. comm. Nantes, 
1868. 1. 235). 
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le Nicolino faisait naufrage à Santa Theresa de Gallina; le 
chargement était sauvé et transporté à Marseille, et le capi- 
taine Paicurich faisait délaissement aux assureurs sur corps. 
Puis le capitaine et les assureurs citaient devant le tribunal 
de commerce de Marseille le sieur Roussier, consignataire, 
comme représentant de l’affréteur et des assureurs sur avan- 
ces, à l'effet de faire régler le fret proportionnel dà au Vico- 
lino pour le transport par lui effectué des marchandises, de 
Trieste à Santa Theresa. 

Il était convenu que ce fret proportionnel s'élevait à la 
somme de 7,542 fr.; mais le capitaine et les assureurs pré- 
tendaient avoir droit à la totalité de cette somme, sans tenir 
compte des avances reçues. Le consignataire, au contraire, 
soutenait que les 4,000 fr. d’avances remis au capitaine par 
l’affréleur devaient être imputés sur le fret proportionnel, et 
il offrait seulement la différence, soit 3,542 fr. — Du 45 dé- 
cembre 1868, jugement du tribunal de commerce de Mar- 
seille ainsi conçu : | 


Attendu que, suivant la jurisprudence da tribunal de com- 
mrce de Marseille et de la Cour impériale d'Aix consacrée par 
plusieurs jugements et arrêts, le capitaine dont le navire a péri 
en cours de voyage et qui a droit à un prorata du fret, doit re- 
cevoir ce prorata sans déduction des avances qui lui ont été 
comptées antérieurement et qui lui sont acquises en vertu de la 
charte-partie, à moins que le prorata et les avances n’excèdent 
le montant du fret convenu : | 

Le Tribunal, sans s'arrèter à l'offre du sieur Camille Roussier, 
le condamne à payer au capilaine Paicurich la somme de 
7,542 fr. 20 c. pour fret proportionnel, avec intérêts de droit 
et dépens. 
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Mais, sur l’appel du sieur Roussier, 
ARRÊT. 


Attenda que le capitaine Païcurich demande à cumuler les 
avances qu'il a reçues avec le fret proportionnel qui lui est dû, 
en se fondant sur l’article de la charte-partie qui met à sa charge 
la prime d'assurance par laquelle ces avances seront protégées ; 

Atlendu que cetie prétention est repoussée par deux argu- 
ments principaux, puisés l'un dans les principes de la matière, 
l’antre dans les résultats du système adverse ; 

Attendu que le capitaine ne peut être placé, relativement aux 
avances, que dans deux hypothèses différentes: ces avances 
sont ou non remboursables. — Dans le premier cas, cette por- 
tion du fret n’est pas acquise, et l'assurance est prohibée. — 
Dans le second, il n’y a pas matière à risque, pas d’aliment à 
l'assurance; elle est également impossible. — Ainsi, au point 
de vue des principes, l'assurance sur avances ne saurait être con- 
tractée dans l'intérêt du capitaine cet, dès lors, lui porter profit ; 

Attendu, d'autre part, qu'en posant des chiffres et en étudiant 
dans chaque hypothèse les résullats du système adverse placés 
eu regard de ceux obtenus par le système adopté, on reconnait, 
toutes les fois qu'il est dü un fret proportionnel, que le capitaine 
bénéficie par suile de l'assurance, ce qui est contraire soit au 
principe général que l'assurance ne doit pas être une cause 
de gain, soit à la solution doctrinale posée ci-dessus. On cons- 
tate de plus que ce profit est acquis au capitaine, au détriment 
de l'affréteur qui est cependant tout au moins le principal inté- 
ressé dans l'assurance sur avances. Enfn, si le total du fret pro- 
portionnel et des avances dépasse le chiffre du fret stipulé, le 
système adverse est forcé de reculer devant sa conséquence lo- 
gique, et de s'arrèler à ce chiffre pour ne pas proposer une 
solution inadmissible ; 
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Attendu que l’objection tirée du paiement de la prime par le 
capitaine formale une interprétation des accords basée sur l'é- 
quité. Elle est juste dans son principe, mais non dans ses consé- 
quences. Il faut sans doute une compensation au capitaine; mais 
il Ja trouve dans le fait des avances, et il est équitable aussi que 
l’affréteur sorte indemne en imposant la prime au capitaine; 

Attendu qu'il n’y a pas à se préoccuper des intérêts des assu- 
reurs sur corps, l'assurance sur corps et celle sur avances cons- 
tituant deux contrats distincts qui se meuvent chacan dans sa 
sphère. Il suffit de constater que les effets assignés au second 
ne génent ca rien l'exécution du premier, puisque les assureurs 
sur corps reçoivent, sous forme d’avances ou de fret propor- 
tionnel, la totalité du fret acquis; 

La Cour, faisant droit à l'appel émis par Roussier, le con- 
damne à payer au capitaine Paicurich le fret proportionnel qui 
lai est dû, déduction préalablement faite des avances par lui 
reçues, ou soit la somme de 3,512 fr. 20 c.... 


Cour d'Aix — (2°ch.) — 21 mai 4869. — MM. PoiL- 
ROUX, prés. — Borssanp, av. gén. concl. conf. (*) — An- 
NAUD, RIGAUD, av. pl. — MICHEL, TAssy, avoués. 


Expertise — Opérations de l'expert — Sommation 
d'assister — Nullité couverte. 

La partie qui, ayant élé appelée à assister à la prestation de ser- 

ment de l'expert, n'a pas comparu, doit étre informée par 


(#) Les conclusions développées, données par M. l'avocat général Boissard 
dans cette affaire, ont été insérées dans le recueil périodique de Dalloz, 18680. 
2. 125. 
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exploit nouveau du jour et de l'heure fixés par l'expert pour 
ses opérations, el mise en demeure d'y assister. — El cela, 
à peine de nullité de l'expertise. (Art. 315 Pr.) 


Mais cette nullité est couverte par la défense au fond.(Art.173 Pr.) 
QuINET C. SLocOwIcH. 


ARRÊT. 


Attenda qu’en admettant que Quinet ait été appelé à assister 
à la prestation de serment de l'expert, il est certain que ce 
serment a été prêté hors de sa présence; qu'il fallait donc lui 
faire convaitre par exploit nouveau le jour et l'heure qui avaient 
été fixés par l'expent pour ses opérations, et le mettre en de- 
meure d’y assister; — Que celte formalité n’a pas êté remplie, 
et qu’elle devrait entrainer la nullité de l'expertise ; 


Mais attendu qu'après le rapport de l'expert, Quinet, com- 
paraissant devant le tribunal, n’a pas fait valoir ce grief; qu'il 
a discuté l'expertise en elle-même; qu’il en a demandé une 
seconde pour réparer les erreurs prétendues de la première, 
et qu'il a ainsi renoncé à se prévaloir d’une nullité de forme 
qu'il invoque tardivement aujourd'hui... 


NoTA. — Aux termes de l'article 315 Pr., la partie qui n’a pas assisté à la 
prestation de serment des experts, doit être instruite du moment où s'accom- 
pliront leurs opérations. Il est de jurisprudence que cette formalité est pres- 
crite à peine de nullité. V. notamment Dall. J. G. Expertise, n° 188 et Table de 
22 ans, eod. n° 28. — Dans l'espèce, il y avait cette particularité que le défen- 
deur avait été sommé, paraît-il, d'assister à la prestation de serment, quoique 
cette sommation ne fût pas nécessaire (art. 307). Il ne s'ensuivait pas évidem- 
ment que le demandeur pût se dispenser de se conformer à la prescription 
formelle de l'article 315. 

Quant à la forclusion par la défense au fond, V. notamment dans le sens de 
la proposition recueillie, Cass. civ. 7 mars 1853, Mariage (D. P. 54. 5. 330, n° 18). 
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La Cour, sans s'arrêter à la demande en nullité d'expertise. 


Cour d’Aix (4 ch.) — 27 mai 4869. — MM. Ricaun, 
A« prés. — DESJARDINS, av. gén. — GUILLIBERT , RIGAUD, 
av. pl. — LIONNETON, VAILLANT, avoués. 


Jeu de bourse — Marchandises — Opérations 
à terme. 


Les achats et ventes de marchandises conclus à terme par l’in- 
termédiaire d'un courtier, bien qu'ils portent l'empreinte d’une 
spéculation, ne consliluent pas nécessairement des opérations 
de jeu donnant lieu à l'application de l'art. 1965 Nap., s'il 
résulte des circonstances de la cause qu’elles représentaient 
des engagements sérieux. 


Manon C. BouIsson ET BARTHÉLEMY. 


Du 48 septembre 4868, jugement du tribunal de com- 
merce de Toulon ainsi conçu : 


Attendu que, par exploits des 19 décembre 1866 et 


NoraA.— Nous avons rapporté dans ce recueil différents arrêts de notre Cour 
établissant tous ce principe que, pour que l'art. 1965 Nap. soit opposable à celui 
par l'intermédiaire duquel se sont réalisées des opérations de bourse, il faut 
qu'il ait connu la nature de ces opérations et su qu’elles constituaient un jeu 
sur la hausse ou la baisse des cours. V. notamment 16 mai 1864, Laperche 
(Bull. jud. 1864, 213) ; Ruffo de Bonneval (id. p. 246) ; 10 mars 1865, Lamonta 
(1865, 411) ; 20 juin 1867, Griffet (1868, 144). C'est donc avant tout une ques- 
tion d'intention que les tribunaux ont à apprécier en pareille matière, question 
pour laquelle il n’est pas possible de tracer des règles précises. Pourtant, 
ainsi que le dit avec très juste raison l'arrêt recueilli, il est reconnu que les 
marchés à terme, surtout sur les marchandises, constituent en général des opé- 
rations de jeu ; mais cette présomption peut tomber, cela va de soi, devant la 
preuve contraire. 
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14 avril 1868, le sieur Madon, courtier de commerce à Mar- 
seille, a fait citer les sieurs Bouisson et Barthélemy, négociants 
à Toulon, en paiement d’une somme de 4,887 fr. 65 c. qu'ils lui 
doivent à ce jour pour complément ou solde de droits de cour- 
tage dans diverses affaires faites pour le compte de ladite maison: 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause et des expli- 
cations fournies au nom des parties que cette somme, qualifiée par 
Madon de droits de courtage, est le résultat de jeux de bourse 
effectués par ce dernier pour le compte des sieurs Bouisson et 
Barthélemy ; qu’en effet, dans l'achat à livrer de liquides, vins, 
esprits ou alcools, ces marchandises n'étaient pas expédiées aux 
défendeurs à l'échéance du terme fixé pour leur livraison : 
qu'elles étaient au contraire revendues avant ladite époque; 
qu'ainsi ces opérations n'étaient autres que celles appelées jeux 
de bourse : 

Attendu que le demandeur conuaissait parfaitement que les 
sieurs Bouisson et Barthélemy se livraient à ces jeux ; 

Attendu, dès lors, que le paiement ne peut être ordonné par 
le tribunal pour une dette de cette nature, sans méconnaîitre les 
dispositions de l’article 41965 Nap., et qu'il y a lieu de débouter 
le demavudeur de sa demande : 

Le Tribunal déboute purement et simplement le demandeur de 
sa demande et le condamne aux dépens. 


Mais, sur l'appel du sieur Madon, 


ARRÊT. 


Attendu que l'exception de jeu, peu favorable par elle-même, 
ne doil être accueillie que lorsqu'elle est pleinement justifiée ; 

Attendu que le principal èlément d'appréciation consiste à 
placer en regard du prétendu joueur les opérations auxquelles 
il s’est livré, en examinant à son point de vue leur nature, leur 


De RS til TT 
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nombre et les diverses circonstances qui peuvent directement ou 
indirectement fixer le caractère de transmission de propriété 
qu’elles constatent ; 

Attendu que Bouisson et Barthélemy ont acheté des alcools; 
qu'ils sont commerçants en vins cl qu'ils emploient des alcools 
dans leur fabrication, notamment dans l'opération du vinage ; 

Attendu que le total de leurs négociations qui n’ont duré que 
quinze mois, représente, il est vrai, une valeur de 677,000 fr. ; 

Attendu néanmoins qu'il faut eu déduire d’abord un tiers cn- 
viron des achats d'alcool qui n’est pas balancé par les sorties et 

qui trouve, dès lors, une explication suffisante dans les besoins 
de leur commerce : 

Attendu que les autres opérations se balancent par des achats 
et des ventes conclus à terme ; que cette derniére clause porte 
l'empreinte d'une spèculation, mais qu’elle ne suffit pas pour 
les transformer en agissements de jeu ; — Que, d’après les cor- 
respondances, les engagements étaient sérieux, nettement dé- 
terminés dans toutes leurs clauses accessoires et subordonnés 
seulement aux éventualités qu'’offrait la facilité des transferts 
commerciaux ; 

Attendu enfin que Bouisson et Barthélemy n’ont jamais, pen- 
dant la durée de leur commerce, excipé de l’article 4965 à l'en- 
contre des parties avec lesquelles ils avaient contracté ; 

La Cour... réforme, condamne Barthélemy au paiement 
en faveur de Madon de la somme de 1,887 fr. 65 c., et à tous les 
dépens. 


Cour d'Aix (2e ch.) — 29 mai 1869. — MM. Porcroux, 
prés. — BoissaRD , av. gén. — ROUGIER, RIGauD, av. pl. 
— Tassy, HALLO, avoués. 
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Enquête — Exécution provisoire — Appel — 
Effet non saspensif. 


L'enquête ordonnée par un jugement du tribunal de commerce 
exéculoire par provision, ne peut étre arrélée par l'appel dirigé 
contre ce jugement. (Art. 439 Pr.) 

Par suite, la partie qui a frappé d'appel ce jugement, se refuse à 
tort à faire entendre ses témoins sous forme de contre-enquéle 
et se rend ainsi non recevable à les fatre entendre avant le ju- 
gement définitif. 

Mais la Cour, devant laquelle l'appel est porté, peut, s1 les faits 
interloqués sont concluants et admissibles, admeltre cetle par- 
tie à les établir en appel par la voie d’une enquête sommaire. 


GRIMAUD C. GILLY ET LAUTARD. 


Do 3 novembre 4868, jugement du tribunal de commerce 
de Toulon ainsi conçu : 


Attendu qu'il a été procédé à l'enquête ordonnée par le juge- 
ment du tribunal de céans en date du 3 septembre dernier ; 


Nora. — Il est de jurisprudence que l’appel dirigé contre un jugement exé- 
cutoire par provision n'en suspend pas l'exéculion. V. notamment Dall. Table 
de 22 ans, Appel civil, n° 152 s. Par suite, dans le cas où un pareil jugement 
aura ordonné une preuve par témoins, l'appel dont il est frappé ne doit pas ar- 
rêter l’enquête. V. Chauveau sur Carré, L 2, Quest. 992; Bioche, Enquéle, 
n° 176. La partie contre laquelle l'enquête aura été obtenue n'aura pas à crain- 
dre de se forclore en y prenant part et en faisant entendre ses témoins, pourvu 
qu’elle ait formulé des réserves au profit de son droit d'appel. 

La question plus délicate est celle de savoir si la partie qui, dans l’idée que 
son appel suspendait la procédure d'enquête, a refusé d'y prendre part et l’a 
laissé accomplir sans faire entendre ses témoins, peut être autorisée par la 
Cour à les administrer en cause d'appel. Nous ne connaissons comme se rap- 
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que celte enquête a eu lieu au jour indiqué dans le susdit juge- 
ment, en l'absence du sieur Grimaud ; -que la prétention émise 
par ce dernier à ce moment était que, le jugement qui ordon- 
nait l’enquête étant frappé d'appel, il n°y avait pas lieu de pro- 
céder à cette enquête ; mais que les jugements des tribunaux 
de commerce sont exécutoires par provision nonobstant appel : 
que Grimoud aurait dû citer ses témoins et les faire entendre à 
l’audience fixée par le jugement ; que ce jugement se trouve an- 
jourd'hui exécuté et que les Gns prises par Grimaud pour qu'il 
soil procédé à l'audition de ses témoins doivent être écartées 
comme non recevables..... 


Mais, sur l’appel du sieur Grimaud, 
ARRÊT. 


Attenda que l'erreur de droit par suite de laquelle Grimaud 
n’a pas fait procéder à une contre-enquête devant le tribunal, l’a 
privé d’une partic de ses moyens de défense et a reudu l'instruc- 
tion de la cause incomplète ; 


Attendu qu'il y a lieu dès lors d'admettre Grimaud à établir 
les faits par lui allégués, qui sont d’ailleurs admissibles et con- 
cluants, mais en ordonnant sa preuve sous forme d'enquête el 
non de contre-enquèle, son droit sous ce dernier rapport étaot 
épuisé ; 

La Cour, avant de statuer au fond, admet Grimaud à prouver 


portant à cette thèse qu'un arrêt de la Cour de Caen, du 12 août 1856 |Chau- 
veau sur Carré, Suppl. p. 283, Quest. 991-995), qui paraît en opposition avec la 
solution consacrée dans l'espèce. Cet arrêt juge que la partie qui a laissé cou- 
rir les délais de l'enquête sans faire entendre ses témoins, ne peut être rele- 
vée de la déchéance par un appel postérieur et venir demander à la Cour d'être 
autorisée à faire sa preuve. 


sommairement, aux formes de droit et à l’audience du... pour, 
ladite preuve faite, etc. 


Cour d’Aix (2° ch.) — 29 mai 1869. — MM. Porzroux, 
prés. — BoissaRn, av.gén. — BESSAT, DE SÉRANON, av. pl. 
— GRAS, GUÉRIN, avoués. 


Liberté da commerce — Etablissement sembiable 
— Interdiction limitée — Validité. 


Ne constitue pas un engagement nul, comme contenant une alié- 
nalton prohibée de sa liberié commerciale, le fait, de la part 
d'un élète en pharmacie, de s'obliger envers son patron à ne 
s'établir, au moment de sa sorlie de chex lui, qu'à une distance 
délerminée, et cela pendant la durée de quelques années. 
(Art. 4131, 4133 Nap.) 


LAURENT C. PERRACHE. 


Du 15 décembre 4868, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que le sieur Laurent a été pendant un certain temps 
élève en pharmacie chez le sieur Perrache ; — Que, par accords 





NoTA. — La convention ne serait illicite qu’autant qu'elle contiendrait, de 
la part de celui qui s'oblige, une interdiction absolue quant au temps et quant 
au lieu. V. notamment Cass. civ. 25 mai 1868, Drevet (D. P. 69. 1. 277) et la 
note où les précédents sont indiqués. 
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du 29 janvier 4866, en acceptant celte qualité avec les appoin- 
tements et devoirs qui y étaient altachés, Laurent a pris expres- 
sément l'obligation, à leur expiration, de ne s'établir lui-même 
comme pharmacien qu'à une distance déterminée de la pharmacie 
du sieur Perrache, et ce, pendant un délai de cinq ans ; 


Attendu que cette interdiction consentie par Laurent ne peut 
être considérée comme illicite et comme constituant au profit du 
sieur Perrache une aliénation indue de sa liberté industrielle; 
— Que cette stipalation entre le patron et son élève s'explique 
naturellement ; qu'en effet, l'élève devant pendant un certain 
temps être seul ou plus habituellement en rapport avec la clien- 
tèle de son patron, il pouvait y avoir danger pour celui-ci à ce 
qu'à l'expiration du temps conveau, l'élève, devenu pharmacien 
à son tour, ne s'établit immédiatement à proximité et ne détournât 
ainsi facilement à son profit la clientèle du patron ; 


Attendu que c'est à ce danger que le sieur Perrache a voulu 
obvier en imposant au siear Laurent, pour Île prendre comme 
son élève, l'interdiction contenue aux accords ; qu’une inter- 
diction de cinq ans seulement et pour un périmètre de 750 mètres 
ne contenait pas au détriment de Laurent une aliénation de sa 
liberté commerciale, illicite et contraire à la loi ; que cette liberté 
luiétait au contraire maintenue, mais avecuue certainerestriction 
momentanée dans l'intérêt du patron et de nature à ménager Îles 
droits de ce dernier, qui, sans cetle précaution, pouvaient être 
compromis; — Que l'intention du sieur Laurent d’étahlir sa 
pharmacie à proximité de celle du sieur Perrache immédiatement 
après l'avoir quitté comme élève, dénotcrait de sa part l'inten- 
tion d'arriver au résultat que les accords ont eu pour objet 
d'empêcher; que ces accords, n'ayant rien de contraire à la loi, 
ayant été librement consentis, tiennent au contraire lieu de loi 
aux parties et doivent être respectés; 


Le Tribunal déboute Laurent de ses fins et conclusions, avec 
dépens, sous la réserve de tous les droits du sieur Perrache. 
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et simple. 


Cour d'Aix (4° ch.) — 5 juin 1869. — MM. DE Forris, 
prés. — ReyBaup, À er av. gén. —- HALLo, Tassy, avoués. 


Responsabilité — Séduction — Promesse 
de mariage — Homme marié. 

Le fait par un homme marié de faire croire à une jeune fille qu'il 
est célibataire, dans le but d'obtenir qu'elle se livre à lui par 
suite de l'espérance qu’il lui a fait concevoir d'un mariage 
prochain, constitue une faute qui peut motiver au profit de celte 
jeune fille une allocation de dommages-intéréts. (Art. 1382 
Nap.) 

Et cela, alors surtout que celte jeune fille, par sa collaboration 
avec cet homme, a contribué par son travail à créer la fortune 
qu’il possède. 


MATARAN C. Dille MazzucHELLI. 


Du 41 décembre 1867, jugement du tribunal consulaire 
d'Alexandrie ainsi conçu : 


LA 


Attendu qu'il résulte des débats que, dans le courant de l’an- 
née 4855, le sieur Mataran, accueilli dans la famille Mazzuchelli, 





NoTA. — V. dans ce sens qui paraît admis, l'arrêt de notre Cour du 21 août 
1866, Emery (Bu/!. jud. 1867, 288) et la note. 


à Malte, en profita pour courtiser la fille de la maison, la nom- 
mée Augusta Mazzuchelli ; qu'il la décida, sur la promesse for- 
melle d'’an mariage, à quitter sa famille de Malte et à venir ha- 
biter avec lui à Alexandrie, ville qu’il avait choisie avec l'espoir 
d'y rencontrer la fortane ; — Que, depuis l’année 1855 jusqu’à 
aujourd'hui, le sieur Mataran a vécu maritalement avec la 
nommée Augusta Mazzuchelli, la faisant passer publiquement 
pour sa femme et l’associant à sa bonne et à sa mauvaise fortune; 
— Qu'il est incontestable qne la demandercsse n’a pu se décider 
à suivre le sieur Mataran, homme beaucoup plus âgé qu'elle, et 
à cohabiter plus de dix ans avec lui que parce qu’elle avait 
compté sur la réalisation, un jour, de la promesse de mariage 
faite à Malte el renouvelée depuis ; que rien, en effet, ne pou- 
vait faire supposer à cette femme qui sacrifiait ainsi sa vie à un 
homme sous la foi d’une promesse sacrée, que cet homme abu- 
sait de son dévouement et la trompait en lui faisant entrevoir 
l'espérance d'une union légitime qu'il n’était cependant plus 
apte à contracter; — Que la demoiselle Mazzuchelli pouvait 
d'autant moins se douter que le sieur Mataran était déjà engagé 
dans les liens d’un premier mariage , que, devenue en- 
- ceinte de ses œuvres dans le courant de l'année 1857 et mettant 
au monde un enfant en décembre 1557, elle voyait le sieur Ma- . 
taran faire enregistrer la naissance de cet enfant en la chancel- 
lerie du consulat général de France, en s’en déclarant ouverte- 
ment et officiellement le père et indiquant également le nom de 
la mère, sans déclarer cependant, il est vrai, que cet enfant fat le 
fruit d’une union consacrée par la loi ; — Qu'elle pouvait d’au- 
tant moins s'en douter que, presque à une année de distance, le 
sieur Mataran faisait, à la date du 8 juillet 1858, baptiser cet en- 
fant à l'église Sainte-Catherine, à Alexandrie, et qu’en présence 
du parrain et de la marraine de cet enfant, il déclarait au prêtre 
et faisait consigcer dans l’acte de baptême que l'enfant que l’on 
venait de baptiser était fils de Jean-François Mataran et d’Au- 
gusta Mazzuchelli, légitimes époux; — Que cela est d'autant plus 
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vrai que la demoiselle Mazzuchelli, qui avait vécu plus de dix 
années avec le sieur Mataran, attendant patiemment la réalisation 
de sa promesse, n’a pas hésité une minute à le quitter lorsque, à 
la suite d’un voyage en France, elle a acquis la malheureuse 
certitude que le siear Mataran avait une famille légitime dont il 
lui avait toujours caché l'existence, et qu'il était engagé dans les 
liens d'un premier mariage ; — Que, dès lors, il est incontesta- 
ble que la demoiselle Mazzuchclli n’a sacrifié dix années de sa 
vie, manquant peut-être un établissement convenable, que sur 
la foi de la promesse de mariage fuite mensongèrement par le 
sieur Mataran; — Que le sieur Mataran lui a, dés lors, causé un 
véritable préjudice dont il lui doit réparation, ea vertu de l’arti- 
cle 4382 du code Napoléon ; 

Attendu cependant que les dommages-intérêts doivent être 
appréciés suivant la position de fortune de celui à qui on les de- 
mande; que letribural est souverain appréciateur ; 

Le Tribunal condamne le sieur Mataran à payer, à titre de dom- 
mages-intérêts, à la demoiselle Mazzuchelli, la somme de 4,000 
fr,, avec intérèts tels que de droit... | 


Sur l'appel du sieur Mataran, 
ARRÊT. 


Attendu que les motifs donnés par le tribunal de première 
instance à l'appui de sa décision ne peuvent pas tous étre ac- 
cucillis ; mais qu'il en est un, fondé sur une promesse de ma- 
riage faite mensongèrement par Mataran déjà retenu dans les 
liens d’une union légitime, qui doit être pris en considération ; 
— Qu'il y a lieu d'adopter sur ce point les motifs des premiers 
jges; 

Attendu, de plus, que, par une collaboration de onze ans la 
demoiselle Mazzuchelli a contribué par son travail à créer la for- 
tune que possède aujourd'hui Mataran ; qu’elle a été conduite à 

&2 
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quitter la position avantageuse qu'elle avait ainsi acquise par la 
connaissance tardive qu'elle a eue de sa condition d'homme ma- 
rié, et qu’il serait contraire à toute justice qu'elle demeurat dans 
la misère et dans le dénüment, tandis que Mataran jouirail paisi- 
biement de la fortune acquise en commun ; 

Attendu que la perte de cette position est le résultat de l’er- 
reur dans laquelle Mataran avait mis la demoiselle Mazzuchelli 
sur son véritable état et sur l'impossibilité où il était de réaliser 
la promesse qu’il avait faite; que par là il lui a occasionné un 
préjudice important qu'il doit réparcr ; 

La Cour... confirme... 


Cour d’Aix (4 ch.) — 7 juin 1869. — MM. Movner 
SAINT-DONAT, prés. -— DESJARDINS, av. gén. — Mat. 
BOUTEILLE, DE SÉRANON, av. pl. — MicHEL, Tassy, avoués. 


2° Faïllite — Créancier — Intervention. — 2° Louage 

— Travaux — Ouvrier — Recours contre le 
bailleur. 

4° Celui qui a fait à un industriel tombé en faillite des fourni- 

tures de travaux et de matériaux pour l'exploitation de l'in- 





1° Certainement, le syndic est le représentant de la masse des créanciers, et. 
en cette qualité, c'est lui qui doit poursuivre leurs actions ; mais s'il refnse de 
le faire, si, pour une raison ou pour une autre, il croit devoir s'abstenir, chaque 
créancier a le droit de poursuivre individuellement l'action qui le concerne. 
V. notamment Bédarride, t. 1, n° 362; Gilbert, Codes ann. Suppl. art. 552 
Comm. n° 1 s. — Quant au droit que pourrait avoir chaque créancier d'inter- 
venir, même à ses frais, dans les instances où figure le syndic, il est beaucocp 
plus contestable et il se trouve, en doctrine et en jurisprudence, l'objet d'une 
controverse sérieuse. V. Bédarride, Loc. cit. n° 363 ; Dail. J. G. Faillite, n° 215 
s. et Table de 22 ans, eod. v° n° 1354 5. 
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dustrie du failli, est sans qualité pour intervenir dans l'instance 
engagée entre le syndic de la faillite et le bailleur des lieux dans 
lesquels les travaux ont été faits. L'action dans ce cas appar- 
tient au syndic, seul représeniant de la masse des créanciers. 
(Art. 339 Pr. 443 Comm.) 

2° L'ouvrier qui a fait des travaux et fournitures de son état 
dans le local occupé par un industriel tombé en faillite, est 
sans action contre le propriétaire de ce local pour le paiemens 


de ces travaux et fournitures, s'ils lui ont élé commandes par 
le failli. (Art. 1372 s. Nap.) 


ALLETTI ET CONSORTS C. EPoux BOGLIETTI. 


Faits. — Les époux Boglietti avaient loué au sieur Suès 
un local qu'ils possèdent à Marseille, dans la rue Sibié. Le 
preneur fit faire d'importantes réparations dans ce local par 


les sieurs Alletti, Popinot et consorts, le bail ayant laissé ces 


réparations à sa charge. — Le sieur Suès ne payant pas son 
loyer, les époux Boglietti oblinrent contre lui, le 20 octo- 
bre 1868, un jugement qui le condamreait à leur payer les 
termes dus à ce moment. Ce jugement demeura sans résultat. 
Les bailleurs prirent alors le parti de demander la résiliation 
immédiate du bail par eux consenti. À cet effet, ils assignè- 
rent le syndic du sieur Suès tombé depuis lors en faillite. — 
Devant le tribunal interviennent les sieurs Alietti et consorts 
qui demandent que les époux Boglietti soient condamnés à 


œæ V. sur cette question, l'arrêt de notre Cour du 19 août 1865, Lieutaud 
( Bull. jud. 1866, 255)et la note développée qui l'accompagne. 


de à. 
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leur payer la somme de 1,800 fr., montant des travaux faits 
par eux. — Du 5 mars 4869, jugement du tribunal civil de 
Marseille ainsi conçu : 


Attendu que, par un précédent jugement, Suès a été con- 
damné au paiement des loyers échus d'avance, le 29 septem - 
bre 1868, du rez-de-chaussée, premier étage et jardin d'une 
maison rue Sibié, n° 20, dont il était locataire ; 

Attendu que la résiliation du baïl en cas de non-paiement n’a 
point été prononcée par ledit jugement ; 

Attendu que les fins prises dans ce but par la femme Boglietti 
sont justes et fondées, et ne sont point contestées par le syndic 
de la faillite Suës ; 


Attendu, quant à l'intervention de divers créanciers de cette 
faillite sous la constitution de M° Savy, qu’elle n’est point rece- 
vable, car, en leur qualité de créanciers de Suës, leur débiteur 
failli, ils ne peuveol exercer individuellement les actions de 
celui-ci, et ils sont représentés par lo syndic, leur mandataire 
et seul représentant légal, entre les mains duquel toutes les ac- 
tions de la faillite sont concentrées dans l'intérêt de la masse des 
créanciers ; 


Attendu qu'ils ne sont point créanciers de la dame Boglietti, 
puisque c’est avec Suès qu'ils ont traité, que c'est en lui qu’ils 
ont eu confiance pour les travaux exécutés et les fournitures li- 
vrées ; 


Attendu que, sans action directe contre la demanderesse, ils 
ne peuvent agir qu'au nom de leur débiteur Suës, et que les 
principes de la matière s'opposent expressément à ce qu’ils 
exercent de icur chef une poursuite que la loi donne au syndic 
le droit de diriger dans l'intérêt de tous ; 


Le Tribunal, sans s'arrêter à l'intervention des parties de 
M° Savy, la déclare non recevable et mal fondée... 
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Sur l'appel des sieurs Alletti et consorts, arrêt qui con- 
firme en adoptant les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (fre ch.) — 7 juin 4869. — MM. Ricaup, 
4°" prés. — DESJARDINS, av. gén. — DE SÉRANON, av. 
pl.pour les intimës. —GUËRIN, JOURDAN, avoués. 


Compétence. 
4° Messageries impériales — Agences à l'étranger. 
—2'Abordage—-Tribunal du sinistre.—3° Echelles 
da Levant — Etranger demandeur. 
Abordage. 
4° Règle de tribord. — 5° Faute commune — Excu- 
sabilité. 


4° L'agence principale de la compagnie des Messageries impe- 
riales à Constantinople doit, par suile de la multiplicité et de 
l'importance des affaires qui s’y traitent, étre considérée comme 
l'un des siéges principaux de cette compagnie, devant lequel 
elle peut étre valablement assignée. (Art. 59 Pr.) 

2 L'action en réparation du dommage causé par un abordage 
peut élre portée devant le tribunal le plus voisin du lieu du 
sinistre. (Art. 435 Comm.) 


4° V. dans ce sens, l'arrêt de notre Cour du 18 février 1864, Zoccola (Rec. 
comm. Mars. 42. 1. 7); Féraud-Giraud, Jurid. franc. dans les Ech. du Lev. t. 2, 
p. 61; anal. Aix, 29 novembre 1867, Carbonel ( Bull. jud. 1868, 413). 

2: llest g'néralement reconnu que l'action en indemnité du navire abordé 
est valablement portée là où les circonstances la rendent plus facile, plus réa- 
\isable pour l'abordé. V. notamment Bédarride, Commerce marik. t. 5. n° 2025; 
Delobre, Table gén. Abord. n° 107 s.; Dali. Table de 22 ans, eod. v", no 25.; Aix, 
23 mai 1868, Maurel et Prou, suprd, p. 145. 


2 = ==r—r - - CS 
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3e Les tribunaux consulaires français des Echelles du Levant 
sont compélents pour connaître des actions inlentées par un 
étranger contre un Français. 

4° Lorsque deux navires à vapeur se croisent de manière que l'un 
coupe sa route à l’autre, celui des deux qui voit l'autre par 
tribord doit manœurrer de manière à ne pas le géner dans 
sa marche. (4rt. 14 Décr. 25 octobre 1862). 

Si donc le capitaine du navire qui a vu par tribord (à droite) se 
détourne à gauche, au lieu de se détourner à droile, il commet 
une faute. 

De méme, le capitaine du navire qui a été vu par tribord commet 
une faute s'il manœuvre à droite, alors qu'il n'avait qu'à pour- 
suivre sa roule en droite ligne. | 

5° Mais cette faute réciproque peut élre excusée si elle a eu sa 
cause dans la précipitation avec laquelle ont dû être ordonnées 
les manœuvres. 

Dans ce cas, ily a lieu de considérer l'abordage comme résultant, 





3° V. dans ce sens, l'arrêt de notre Cour du 3 juin 1887, Gabrovano ( Bull. 
jud. 1867, 373) et la note. 

4° La règle dite de tribord était consacrée par R jurisprudence avant d'être 
convertie en loi par le décret du ® octobre 1862. V. notamment de Fresquet. 
Abord. marit. p. 28; Delobre, Table gén. Abord. n° 17. 

5° Lorsque l'ahordage est le résultat d'une faute commune, ilest de principe 
qu'il doit ètre réparé à frais communs, c'est-à-dire par moitié par chaque ns- 
vire. V. Bédarride, Commerce marit. t. 5, n" 1773 s.; Delobre. op. et loc. cit. 
n°° 13, 38, 40 s.: Trib. comm. Marseille, 22 février 1864, Pérard (Rec. comm. 
Mars. 42. 1. 80); Ronen, 3 mai 1864, Laisné (eod. 42. 2. 67): id. 3 février 1864, 
Lenormand (eod. 43. 2. 31). — L'arrêt recueilli s'est écarté de cette règle qui 
aurait eu pour résultat cependant de modifier singulièrement la position. Qu’on 
suppose, en effet, le navire coulé par l'abordage d'une valeur de 73,000 fr. et 
le montant des avaries éprouvées par le navire non coulé égal à 25,000 fr.; ce 
dernier aurait eu à payer au premier une somme de 25,000 fr. c'est-à-dire R 
moitié du dommage total. moins la part de celni qu'il a essuyé lui-même, 
tandis qu'il ne payait rien dans l'espèce. V. pour ce calcul, Bédarride, loc. cit. 
n° 1725 et le jugement cité du tribunal de commerce de Marseille, 22 fé- 
vrier 1964, Pérard, 
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non pas d'un cas fortuit, maïs d'une faute commune qui détrusil 
la responsabilité du capitaine abordeur. ‘Art. 407,6 3 Comm.) 


JUSTINIANI C. MESSAGERIES IMPÉRIALES. 


Du 22 juin 1868, jugement du tribunal consulaire de 
Constantinople ainsi conçu : 


Considérant que l’agence principale des Messageries impé- 
riales à Constantinople, par la multiplicité et l'importance des 
affaires qui s’y traitent et ainsi d'ailleurs que son appellation 
” l'indique, doit ètre considérée comme l’un des sièges principaux 
de cette société, nécessités par le genre d'opérations ct l’exten- 
sion de ladite société, et excluant l'idée et le fait d'un domicile 
anique où l’on devrait, quelle que fùt d’ailleurs la distance et 
la nature de la contestation, assigner valablement la Compagnie 
des Messageries impériales ; 

Considérant d’ailleurs qu'il s’agit au procès d'une action pour 
cause d'abordage, et qu'il est de jurispradence et de droit que 
l’action en réparation des dommages causés par un .sbordage 
doit, ou peut du moins, être portée devant le tribunal de com- 
merce le plus voisin du lieu du sinistre, ct non devant celui du 
domicile du défendeur ; — Que, dans l'espèce, le tribunal de 
céans est le plus voisin de Sinope, lieu où l’abordage du Ben- 
jamin Alhcood par le Della est arrivé ; | 

Considérant qu’en présence du texte des capitulations, de l’o- 
sage constant, et en l'absence de toute loi qui attribuc juridiction 
à tout autre tribunal, en Levant, pour les causes pendantes entre 
Français et étrangers, on ne peul sérieusement prélendre que le 
tribanal consulaire doit se dessaisir de toute demande qui serait 
porlée devant lui, contre un Français, par un demandeur non 
Français ; 

Considérant qu'il se trouve établi que la Compagnie des Mes- 
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sageries impériales a son domicile à Constantinople ; que le 
tribunal de céans est le plus voisin du lieu où l’abordage dont 
s’agit est arrivé; qu'il peut connaître des procès pendants 
entre étrangers et Français ; 

Par ces motifs , sans s'arrêter à l’exception d'incompétence 
proposée par les Messageries impériales qui eu demeurent dé- 
boutées, le Tribunal se déclare compétent. 

Au fond: — Considérant, en fait, que les Messagcries im- 
périales ont établi à Constantinople une agence principale di- 
rigée par un de leurs préposés qui, jusqu'à ce jour, a eu mandat 
d'ester en justice tant en demandant qu'en défendant; que ce fait 
est notoire et que, dès lors, c’est à tort que la Compagnie des 
Messageries impériales arguë de nullité aujourd'hai pour la pre- 
mière fois, et par la bouche de ce même agent, contre l'assi- 
gnalion à elle donnée par Justiniani. — L'importance de l’a- 
gence, en cffet, emporte domicile de droit pour la Compagnie, 
et le directeur de cette agence, n'ayant pas changé de caractère, 
se trouve, comme par Îc passé, représenter vis-à-vis des tiers la 
Compagnie des Messageries impériales ; 

Considérant, en principe, qu’en cas d’abordage de navires, si 
l'événement a été purement fortuit, le dommage est supporté 
sans répétition par celui des navires qui l’a éprouvé ; — Qu'il 
est également de principe que, si l'abordage est imputé à la faute 
de l’un des deux capitaines, à l’autre incombe la preuve de ia 
faute commise ; | 

Considérant que l'imputation formulée contre le capitaine du 
Delta d’avoir par sa faute abordé le Benjamin-Alwood n'est pas 
démontrée par le demandeur ; — Qu’en effet, la manœuvre du 
capitaine Jeanselme, constatée dans son rapport de mer, quali- 
fiée de mauvaise par le demandeur, et consistant à avoir fait venir 
rapidement sur tribord son bateau au moment où il a aperçu le 
Benjamin -Aliwood par bäbord devant, était de nature à éloigner 
les deux bateaux, et aurait certainement produit cet effet si elle 
eût été imitée par le capitaine du Benjamin-Alwood; celte ma- 
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nœuvre paraissant du reste conforme aux règles fixées par Île 
décret impérial du 25 octobre 1862, règles auxquelles le capi- 
taine du Benjamin-Ahcood , voyant le Della de même qu'il en 
était vu, aurait dù se conformer, au lieu de poursuivre sa route, 
ainsi qu'il a fait; 

Considérant au contraire que les circonstances les plus mar- 
quantes el les mieux établies ont entouré l'événement, à savoir : 
qu'il a cu lieu de cinq heures et demie à six heures du malin, 
le 2 mars, avant le lever du soleil, par un temps brumeux, c’est- 
à-dire dans des conditions telles qu’à la distance où les navires 
se sont vus ct ont pu se voir, il leur était impossible, quoi qu'ils 
fisserntt, de manœuvrer d’une manière assez promple, assez efficace 
pour éviter une collision ; — Qu'il n’y a donc pas plus eu faute 
de la part du capitaine du Benjamin en ne manœuvrant pas,que 
de la part du capitaine du Delta en essayant, mais infructueu- 
sement, de fuir ; — Qu'en conséquence, l’abordage est dû à la 
rencontre inopinée, imprévuc et inévitable de deux navires cou- 
rant à se couper la route, sans se voir assez à'temps pour ne pas 
se joindre, c’est-à-dire à un cas fortuit; 

Considérant que, la faute da capitaine Jeanselme n'étant pas 
démontrée, le cas fortuit qui, en droit, se présume, paraissant 
surabondamment établi, il n'y a pas lieu, en vertu des principes 
plus haut posés, de rendre les Messageries impériales responsa- 
bles du dommage causé par l’aburdage au demandeur ; 


Considérant que Justiniani succombe; 


Le Tribunal, sans s'arrêter à la nullité de l'assignation pro- 
poséc par la Compagnie des Messageries impériales et l’en dé- 
boutant, déclare Barthélemy Justiniaui mal fondé dans sa de- 
mande en condamnation des Messageries impériales, comme 
respousables des dommages à lui survenus à la suite del’abordage 
du Benjamin-Aivood par le Della, au paiement de la somme 
principale de 581,587 fr. 25 c.... 
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Sur l'appel du sieur Justiniani, armateur du Benjamin, 


ARRÊT. 


Attendu qu’il est constant, en fait, que l’abordage entre le 
Delta et le Benjamin a eu lieu dans le passage de Sinope le 
2 mars, entre 5 heures et demie et 6 heures du matin; qu'à 
cette heure, dans cette saison ct sous cette latitude, il fait déjà 
un jour suffisant pour que deux navires puissent s’apercevoir 
à une certaine distance; que la brume signalée dans les rapports 
n'avait pas une densité suffisante pour intercepter Îles regards ; 
que les deux navires, quand ils se sont vus, étaient à la distance 
d'environ 500 mètres l’un de l'autre ; que les deux capitaines 
déclarent qu’ils se sont aperçus, qu'ils ont compris le danger 
qu'ils couraicent, qu’ils ont manœuvré pour éviter ce danger, ct 
qu'il est certain qu’ils l'auraicut évité si leurs manœuvres avaicnt 
élé bonnes ; — Que, dans ces circonstances, il est inadmissible 
que l’abordage ait eu licu par cas fortuit, c'est-à-dire par on 
de ces événements que la prudence bumaine ne saurail prévoir, 
ni empêcher; 

Attendn, dès lors, que l’abordage est le résultat d’une faute, 
et qu’il n'y a plus qu'à rechercher à qui celte faute doit être 
imputéc ; 

Et, à cet égard, 

Attendu que le capitaine Zuchelli déclare qu'il se dirigeait 
vers le sud lorsqu'il a aperçu le Della à sa droite, avec l'avant 
tourné vers le centre du Benjamin ; 

Attendu que le capitaine Jeanscime déclare qu’il marchait 
dans la direction du N.-E. lorsqu'il a aperçu le Benjamin par 
bâbord devant et courant à lui couper la route ; que c’est donc 
là la position de deux navires faisant des routes qui se croisent 
et qui les exposent à s’aborder ; 

Attendu qu'aux termes de l’article 14 du décret du 25 oc- 
tobre 1862, lorsque deux navires ont cette position en mer, 
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celui des deux qui voit l’autre par tribord doit manœuvrer de 
manière à ne pas géncr la route de ce dernier; que c'était donc 
au Benjamin à manœuvrer de manière à faire place au Delta, 
tandis que celui-ci n’avait qu’à poursaivre sa route ; 

Atlendu que le Benjamin a mavœuvré, en effet, et qu'il a 
quitté la direction qu'il suivait pour se détourner à gaucbe : 

Attendu cependant qu'il eût dû se détourner à droite, puis- 
qu’en allant de ce côté, le croisement des deux routes ne pouvait 
pas avoir lieu, tandis qu’en allaut à gaucbe, il entrait dans l'axe 
du Delta et devait infailliblement couper sa routc: 

Mais attendu que cette fausse manœuvre du capitaine Zuchelli 
est excusable, soil à cause de la précipitation avec lagaclle il a 
dù.se déterminer, soit à cause de l’apprébension que devait lui 
inspirer le voisinage de la côte qui était à droite ; 

Attendu, d'autre part, que le capitaine Jeanselme a eu tort de 
se détourner à droite, alnrs que, d'après le décret, il n'avait 
qu'à poursuivre sa roule; mais que celle manœuvre peut aussi 
s'expliquer par l'opinion que devait avoir le capitaine Jean- 
selme que le Benjamin allait prendre la droite, comme c'était 
son devoir, cas auquel, en se délournant lui-même à droite, il 
ne faisait qu'’élargir la voice et diminucr le danger ; 

Attendu qu’il faut conclure de tout ce qui précède ou que Îles 
deux capitaines sont également coupables d’une faute, ou qu'ils 
en sont également excusables, double hypothèse dans laquelle la 
responsabilité du capitaine Jcanselme ne saurait être engagée; 

La Cour met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est 
appel ticndra et sortira son plein et enticr effet. 


Cour d'Aix (Are ch.) — 7 juin 4869. — MM. Ricaun, 
4er prés. —— DESJARDINS , av. gén. — BESSAT, ARNAUD, av. 
pl. — GRAS, MARGUERY, avoués. e 


Da même jour, arrêt semblable dans l'affaire Railli c. 
Messag. imp., sauf les dispositions relatives à la compétence. 
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Vol — Revendication — Valeurs au porteur — 
Changeur. 


Le changeur qui achèle d'une personne qu'il ne connaît pas des 
valeurs au porteur quilut sont cédées au-deisous du cours, 
est tenu de resliluer ces valeurs ou leur prix à leur vérilable 
propriélaire, lequel en avait été privé par un vol. (Art. 2279 
Nap.) 

AMORETTI ET Cie C. FARRUSENQ. 


Du 4 janvier 4869, jugement du tribunal de commerce 
de Marseille ainsi conçu : 


Attendu que les sieurs Amoretti et Cie, changeurs à Mar- 
seille, ont acheté, le 15 mai dernier, onze actions du chemin de 
fer du Midi, d’un inconnu qui leur a déclaré se nommer Louis 
Duvré et demeurer à Nimes, boulevard de la Comédie, n° 10 ; 
— Que l'achat a eu lieu au prix de 550 fr.; 

Attendu que ces actions avaient été soustraites au sicur Hip- 
polyte Farrusenq qui, à peu près à la’méme époque que celle de 
la vente, adressait une plainte au parquet de Montpellier, à 
l’occasion d'un vol qu'il venait d'éprouver de onze actions du 
chemin de fer du Midi et de huit obligations du Crédit foncier ; 
— Que, dans sa plainte, le sicur Farruseng a désigné les nu- 


NOTA. — La question est assez vivement controversée à un double point 
de vue . d’abord, celui de savoir si les valeurs au porteur entrent dans la pré- 
vision de l'art. 22739 qui n'autorise la revendication que pour les meubles : 
ensuile celui de savoir si le comptoir d’un ch£ngeur ne doit pas être assimilé 
au marché dont parle l'art. 2280. V. Gilbert, Codes ann. art. 2279 Nap. n° 98 s. 
et Suppl. n° 10 s.; Dall. Table de 22 ans, Possession, n° 48 s. où les éléments 
de la controverse sont indiqués. 
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méros des onze actions, et que ces numéros sont ceux des actions 
achetées par les sieurs Amoretti et Cie: 


Attendu que lc vol est encore établi par l'impossibilité où l’on 
a été de retrouver le vendeur qui a fait aux sicurs Amorelti et 
Cie une fausse déclaration de nom et d'adresse; 


Attendu que, si aucune connivence n’est imputable aux sieurs 
Amoretti et Cie, leur conduite n’a pas été exemple d’imprudence; 
qu'ils ont fait acte de confiance à un inconnu qui se présentait 
seul, et qui leur offrait et leur cédait, à un prix inférieur d'au 
moins 30 fr. au cours, des actions négociées à la Bourse au prix 
minimum de 580 fr.; 


Attendu que le sicur Farrusenq est en droit, en conséquence 
et en vertu de l’article 2279 Nap., de revendiquer contre les 
sieurs Amoretti et Cic Jes onze actions ou leur prix fixé par lui, 
d'aprés le cours au jour de la vente; 

Le Tribunal condamne les sieurs Amoretti. et Cie à rendre au 
sieur Hyppolite Farrusenq les onze actions du chemin de fer du 
Midi dans les huit jours du prononcé du jugement, ou à lui en 


payer le prix à raison de 580 fr. l’action, avecintérêts de droit 
et dépens. 


Sur l'appel des sieurs Amoretti et Cie, arrêt qui adopte 
les motifs du jugement. 


Cour d'Aix (Mrech.) — 9 juin 1869. — MM. Mourer 
SAINT-DONAT, prés. — DESJARDINS, av. gén. — P. Roux, 
RiGAUD, av. pl. — MARGUERY, JOURDAN, avoués. 


Compétence commerciale. 

2° Acte de commerce — Canal — Construction. — 
2° Eommis—-Patron—Congé intempestif.— 2° Com- 
moerçant — Quasi-délit. 

1° Fait acte de commerce celui qui se charge, moyennant cer- 
tains. avantages, de la construclion d'un canal dont la con- 
cession a été oblenue par une ville. (Art. 631 Comm.) 

Par suite, la juridiction commerciale est competente pour con- 
naître des engagements contractés envers les tiers par l'entre- 
preneur du canal. 

2° Est de la compétence du tribunal de commerce l'action formée 
par un employé contre son palron commerçant en paiemeni 
d'une indemnilé par sutle d'un congé donné intempesiire- 
ment. (Art. 6314 Comm.) — Non résolu par l'arrêt. 

3° Est également de la compétence du tribunal de commerce 
l'action exercée contre un commerçant à l'occasion d'un quast 
délit se ratiachant à des rapports commerciaux. (Non résolu 
par l'arrêt.) | 





{° La question est fort débattue. V. notamment Dail. JS. G. Acte de comn. 
n° 203 5. et Table de 22 ans, eod. v°, n° 190 s. — La dificulté serait moindre, 
ce nous semble, si le conressionnaire du canal travaillait lui-même à sa cons- 
truction. V. Dall. J. G. loc cit. nv 214; Pardessus, n° 36. Ilimporterait pen que 
cette construction fût faite en vue d’un profit à réaliser par la vente des eaux; 
mais l'emploi d'un entrepreneur nous paraît donner à l'œuvre le caractère 
commercial que lui reconnaît la décision recueillie. 

2 1lest reconnu que le commis d'un commerçant peul actionner son patron 
devant la juridiction commerciale en paiement de son salaire. V. notamment 
Cass. req. 20 mai 1865, Angrand (D. P. 66. 1. 268). Il a même été décidé, el 
c'est là une jurisprudence qui tend à prévaloir, que le commis non-commer- 
çant a l'option d’assigner son patron commerçant devant la juridiction civile où 
la juridiction commerciale, à son choix. V. Orléans, 9 mars 1869, Peghaire 
(D. P. 69. 2. 55). 

3° Les avis sont assez généralement fixés dans ce sens. V. notamment Douai. 
41 juin 1868, Ducoroy (D. P. 69. 2. 18); Cass. req. 11 mai 1868, Heiriès-Mau- 
rice (D. P. 69. 1. 368); Aix, 31 mars 1868, Court (suprd, p. 34). 
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Cie D'IRRIGATION C. DELETTRE. 


Farrs. — Le sieur Delettre, employé par la compagnie 
d'irrigation à la construction du canal du Verdon comme 
chef de section, fut congédié brusquement au mois de mars 
1869. Il assigna immédiatement devant le tribunal de com- 
merce d'Aix la compagnie en paiement de 4,200 fr. de 
dommages-intérêts pour le congé intempestif reçu par lui. 
La compagnie déclina la compétence du tribunal. — Du 22 
avril 1869, jugement ainsi conçu : 


..... Sur l'exceplion d'incompélence: — Attendu que, par 
convention intervenue le 44 octobre 1863 entre la ville d’Aix 
et les sicurs Dussard et Scllicr, ces derniers, agissant conjoin- 
fement et solidairement, se sont cngagés à exécuter à forfait et 
à leurs frais, risques ct périls, un canal à dériver du Verdon et 
concédé à la ville d'Aix par décret impérial du 20 mai 1863, 
. pour l'irrigation du territoire d’Aix et de celui de diverses come 
munes, la mise en jeu d'usines ct une distribution d'eau aux 
habitants d'Aix ; 

Attendu que, pour prix de leurs obligations, il a été convenu 
que les sicurs Dussard et Scllier, qui se sont substitué la Com- 
pagnic générale d'irrigation de France, recevraicnt les sub- 
ventions accordées par l'Etat, le département et la ville, ainsi 
que tous les produits du canal pendant 99 ans; 

Attendu qu'un pareil marché est essenticilement commercial 
de la part des obligés ; que les opérations qu'il comporte et les 
fai!s à l'aide desquels devait avoir lieu son exécution lui donnent 
ce caractère incontestable; 

Attendu, en effet, que, par suite des stipulations intervenues 
entre les parties, les sieurs Dussard et Sellier n'étaient point 
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les concessionnaires de l’œuvre, mais de véritables entrepre- 
neurs spéculateurs et qu’ils sont par conséquent, en cette der- 
nière .qualité, justiciables de la juridiction commerciale pour 
tous les engagements qu'ils ont contractés vis-à-vis des tiers ; 
qu’il importe peu de rechercher s'ils ont ou non rendu publique 
leur association; l’inaccomplissement de cette formalité, qui, 
dans aucun cas, ne peul être opposé aux tiers, n'apporlant aucun 
changement au caractère de leur entreprise ; 

Attendu que l'article 631 du Code commercial attribue su 
tribunal de commerce la connaissance entre toutes personnes 
des contestations relatives aux actes de commerce; que l'article 
634 du même Code iudique encure comme devant être portées 
devant la même juridiction Îes actions contre les facteurs, com- 
mis des marchands ou leurs serviteurs pour le fait du trafic du 
marchand auquel ils sont attachés, et que cette dernière dispo- 
sition n'exclut pas la demande en paiement des salaires ou de 
dommages-intérêts que le commis peut avoir à former contre 
son pairon ; 

Attendu que l’article 5, titre 12, de l'ordonnance de 1673, 
avait expressément altribué au jugement de la juridiction com- 
merciale les contestations relatives au paiement des salaires des 
commis des marchands, ct que, s’il est vrai que la même dispo- 
sition n’a pas été reproduite par l’article 634, néanmoins, la 
Cour de cassation, par unc juste et nécessaire réciprocité entre 
le commis et le patron, à l'occasion d’un cngagen:ent qui se 
ratiache directement au trafic de ce dernier, n’a pas hésité à 
consacrer le même principe par ses arrêts des 15 décembre 4 835, 
20 mars 1865 et 6 juillet 1868 ; 

Attendu que la demande en dommages-intérêts du sieur De- 
lettre est basée sur un fait relatif à un engagement, ou soit à 
l'inexécution d'un engagement ayant un caractère commercial ; 
qu’en cet état, il n'est pas exact de soutenir qu’il s'agit au procès 
d’an quasi-délit; mais qu’en admettant que le fait dont il s’agit 
eût ce caractère, il est certain qu’il a pris naissance à l’occasion 
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de rapports commerciaux entre les parties, el que, dans ce cas, 
la juridiction commerciale est compétente pour en connaître ; 
que ce principe a élé consacré dans des espèces analogues à Ja 
demande actuelle par divers arrêts : de la Cour de Rouen, le 13 
avril 1853; de la Cour d'Orléans, le 6 mars 1844; de la Cour 
d'Aix, le 5 août 18492, et de la Cour de cassation, les 26 février 
4845 et 24 août 1863; — Qu'ainsi, à tous égards, l'exception 
de la Compagnie ne saurait être accueillie ; 

Le Tribunal... ., sans s'arrêter au déclinatoire soulevé par la 
Compagnie, dont elle est démise et déboutée tant comme non 
recevable que comme mal fondée, se déclare compétent. ... 


Sur l'appel de la compagnie, 
ARRÊT. 


Attendu que, sur les trois moyens d’incompétence articulés 
dans les conclusions de l'appelant, le troisième, fondé sur ce 
qu'il s’agit des agissements d’uue société civile, a seul été sou- 
tenu dans le débat; 

Attendu que la Compagnie d'irrigation de France n’est ni 


concessionnaire du canal du Verdon, ni cessionnaire du con- 


cessionnaire primitif, et l'a elle-même reconnu en poursuivant 
uo instant cette cession ; qu’elle s’est seulement engagée à exé- 
culer sous certaines conditions les travaux imposés par le cahier 
des charges; 

Attendu qu’une semblable entreprise est essentiellement com- 
merciale par son objet, par la forme donnée à l’association, par 
les stipulations accessoires de l'acte social relatives à la consti- 
tation de la gérance et au paiement des dividendes, enfin par 
l'interprétation qu’elle a donnée sous ce rapport, dans l’exécu- 
tion, à l'acte social, soit envers les tiers en général, soit no- 


tamment envers la ville d’Aix ; 
43 
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La Cour confirme... 
Cour d'Aix (2° ch.) — 9 juin 4869. — MM. Porzroux, 


prés. — BoissarD, av. gén. — P. RIGAUD, CH. TAVERNIER, 
av. pl. — MARGUERY, GUIRAN, avoués. 





41° Ountrage public à Ia pudeur — Publicité. — 
2° Voies de falt — Attentat aux mœurs — Délit 
distinct. 


1° Ne constituent pas un outrage public a la pudeur des actes 
d'impudicité réalisés dans un bois éloigné de tout chemin pu- 
blic et coinplanté d'arbres assez resserrés el assez touffus pour 
que personne ne pût apercevoir ces acles. (Art. 330 Pen.) 

2° Constituent le délit prévu par l'art. 311 Pen. les actes de 
violence exercés sur une personne en vue de saiisfaire une 
passion déshonnête. 


4° Pour nous, l'outrage public à la pudeur est celui qui a été vu par quel- 
qu’un chez qui cette vue a blessé le sentiment naturel de la pudeur. Mais il 
existe dans la jurisprudence une tendanre bien prononcée à punir comme ou- 
trage public à la pudeur l'acte qui a été accompli dans un lieu d’où il aurait 
pu être vu, bien qu'il ne l'ait pas été. Et l’on arrive ainsi à ce résultat hizarre 
que, si l’acte n'a pas été vu, il constitue cependant le délit de l'art. 330, parce 
qu'il aurait pu l'être, et que, s’il a été vu, bien que son auteur ait voulu le 
cacher, il constitue également ce délit, sauf'de très rares exceptions. V. l'arrêt 
de notre Cour du 17 mai 1866, Reynier, etc. (Bull. jud. 1867, 28) ; suprd, p. 575 
ad not. 

®% Il en serait autrement dans le cas où la violence constituerait un des élé- 
ments caractéristiques de l'infraction poursuivie, pour le crime de viol notarm- 
ment. Mais, pour l'outrage public à la pudeur, la violence n'est pas un élément 
récessiire ; aussi elle peut être poursuivie séparément, surtout dans le cas où 
l’outrage public à la pudeur n'est pas reconnu constant. Dans le cas contraire, 
c'est-à-dire dans celui où le prévenu sera déclaré coupable de l'outrage pu- 
blie, il nous semble qu'il pourrait être condamné séparément pour les voies de 
fait. V. cependant secüs le jugement du trib. corr. d'Aix du 2 février 1884, 
Marrot (Bull. jud. 1864, 148). 
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BARESTE C. MIN. PUBLIC. 
ARRÊT. 


Attendu que les actes d'impudicité imputés à Bareste ont été 
réalisés sur une propriété écartée du chemin public, complantée 
d’orangors ossez resserrés et assez touffus pour que nul ne püt 
les apercevoir; qu'ils ne sauraient dès lors être attsints var les 
dispositions de l'article 330 Pén.; | 

Mais attendu qu'en dehors de ces faits, Bareste a exercé sur 
la femme Rovazc des actes de violence assez graves pour que la 
figure de celle-ci fût ensanglantée; — Que ces faits, quoique 
ayant accompagné les tentatives du prévenu, n’en constituent 
pas moins le délit prévu par l'article 314 Pén. On ne compren- 
drait pas, en cffet, que des actes de violence aussi graves fus- 
sent punis s'ils élaient seuls ct indépendants de toute autre ac- 
tion, et qu’ils dussent échapper à toute répression parce qu'ils 
ont été accompagnés de faits qui, s’ils ne constituent pas le délit 
d’outrage à la pudeur, n’en sont pas moins éminemment répré- 
hensibles ; 

Attendu que la peine prononcée peut cependant être alténuée 
dans une certaine mesure, Bareste comparaissant pour la pre- 
mière fois devant la justice ; 

La Cour.... dit que c’est à tort qué Bareste a été déclaré 
coupable au délit d’outrage public à la pudeur... maintient au 
contraire la déclaration de culpabilité relative aux violences 
exercées sur la femme Rouaze... réduit uéanmoins la peine 
prononcée à huit mois de prison. | 


Cour d'Aix (ch. corr.)-—15 juillet 4869.—MM. pe Fonris, 
prés. — pe BONNECORSE, cons. rapp. — REYBAUD, À* av. 
gén. 
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Outrage à In morale publique et religieuse — 
Conditions. 

Constituent l'outrage à la morale publique les faits qui sont de na- 
ture à blesser les sentiments d'honnéteié et de décence que 
chacun comprend et pralique, el qui, per leur manifestation 
seule, excitent le bldme, le dégoût et l'indignation de tous ceux 
qui en ‘sont les témorns, la répulsion et la réprobalion de ceux 
uuæquels ils sont rapportés, quand ces faïts ne constituent pas 
d'ailleurs des délits ou des crimes spécialement caractérisés et 
punis par la loi. (Art. 8 L. 17 mai1819.) 

Spécialement, commet un outrage à la morale publique celui qui, 
en vue de molester l'enfant d’un homme condamné à mortel 
exécuté, exhibe une téte de carton à l'aide de laquelle il simule 
une décapitalion, en accompagnant celte exhibition de paroles 
Outrageantes el de gestes qui ont souleté l'indignation publique. 

L'outrage a la morale publique doit, pour étre punissable, outra- 
ger en méme temps la morale religieuse. 

Dott étre considéré comme outrageant la morale publique en 
même temps que la morale religieuse le fait qui, constituant 
un outrage à la morale publique, s'est réalisé au moment où 
s’accomplissait dans le même lieu une cérémonie religieuse, une 
procession, par exemple. 


ÉPoux RicHarD C. MiN. PUBLIC. 


Du 14 juin 1869, jugement du tribunal correctionnel de 
Marseille ainsi conçu : 


Vu les art. 311, 463 Pén., 8 de la loi du 47 mai 4819; 
Attendu qu'il résulte des débats la prouveque, depuis moins 





Nora. — C'est là une matière bien délicate, Consult. notamment Dall. J. G. 
Presse-ouir. n° 8616 s. 
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de trois ans et notamment dans le courant du mois de mai der- 
nier, à Marseille, les époux Richard, qui sont en mésintelli- 
gence avec la femme Jeannot et ont cu avec clle de fréquentes 
discussions, abusant de ce que son premier mari a subi la peine 
capitale, se sont procuré une tête de carton figurant une tête hu- 
maine, et ont dans leur magasin, en vue du public ct spéciale- 
meut de la femme Jeannat ct du jeune enfant issu de son premier 
mariage, figuré par leurs gestes la décollation de cette tête ; 
qu'ils l'ont dans plusicurs autres circonstances exposée publi- 
quemenl et qu'ils ont spécialement accroché à leur croiséc la 
même tête, sens dessus dessous ; que Île jeune Boyer, fils du pre- 
mier lit de la femme Jeannot, ému de cette exhibition, a essayé 
d'enlever cette tête, au péril de sa vic ; quc les inculpés, pour 
caractériser davautage l’allusion odicuse à laquelle ils se li- 
vraient, ont dit à cet enfant que cela représentait la tête de son 
père ct que, comme lui, il périrait sur l’échafaud ; 

Attendu que c’est outrager la morale publique et la diguité 
humaine que sc livrer à des jeux dérisoires simulant l'acte le plus 
terrible de la justice bumainc ; — Que cet acte coupable reçoit 
ane gravité particulière de ce qu'avec un inqualifiable raffine- 
ment de cruauté, les inculpés l’ont accompli en vue et à l'inten- 
tion du jeune enfant de la femme Jeannot pour qui les antécé- 
dents de son père ajoutaient à ce spectacle un caractère de ter- 
rible personnalité; que les deux inculpés ont pris l’un et l’autre 
pari à ces actes dont la répétitiun ct les circonstances angmen- 
tent la gravité; que Richard s’est procuré la tête de carton qui a 
ser vi d'instrument aux actes ri-dessus spécifiés ; 

Attendu que la femme Richard a en outre porté des coups de 
parapluie à cet enfaot ; 

Attendu qu’il existe en faveur de Richard des circonstances 
atténuantes ; 

Lc Tribunal déclare les époux Richard coupables d’avoir, à 
Marscille,. .. commis le délit d’outrage à la morale et aux bon- 
nes mœurs par l'exposition faite en public d’emblêmes de na- 
turc à porter atteinte à la morale publique... En réparation, 
les condamne chacun à trois mois d'emprisonnement... 
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Sur l’appel des époux Richard, 


ARRÊT. 


Attendu que les faits imputés à Richard et à sa femme sont 
établis de la manière la plus incontestable soit par l'instruction, 
soit par les débats; qu'il s’agit seulement de savoir quel est le 
caractère délictueux qui dait leur être attribué, et de juger si ce 
caractère est celui que la loi a voulu atteindre en punissant les 
outrages à la morale publique; en d'autres termes, ce qu'il en 
est de la morale publique, au sens de la loi; 


Attendu qu'il convient de remerquer dés l’abord que, si, 
comme cela a été dit dans l'intérêt des prévenus, la loi ne donne 
aucune définition des mots morale publique, elle n’en donne 
aucune non plus des mots morale religieuse et des autres mots 
qui suivent dans le même article, bonnes mœurs; — Que l'on ne 
saurait prétcandre cependant que l'incertitude provenant de la gé- 
néralité de ces expressions ne permettrait pas d’en faire l’appli- 
cation à des actes qui conslitucraient des outrages à la morale 
religicuse et aux bonnes mœurs; la doctrine, la jurisprudence, 
le bon sens seul repousseraient une semblable interprétation. La 
loi a évidemment voulu que des actes de cette na!urc, dont il est 
impossible de caractériser d'avance les nombreuses et diverses 
manifestations, fussent soumis à l'appréciation consciencieuse 
des juges ; 

Attendu qu’il n’en saurait être autrement des faits outragcants 
pour la morale pubiique, et que la même interprétation de la loi, 
qui laisse au juge le soin d'apprécier si les actes relevés consti- 
tuent le délit d’outrage à la morale rceligicuse ou aux bonnes 
mœurs, doit s'appliquer par les mêmes motifs à ceux qui sont 
qualifiés d'outrages à la morale publique ; 

Attendu qu’il faut entendre par les mots « outrage à la morale 
publique » les faits qui sont de nature à blesser les sentiments 
d'honnêteté, de décence, que chacun comprend ct pratique et 
qui, par leur manifestation seule, excitent le bläme, le dégoût 
et l’indignation de tous ceux qui en sont les témoins, la répul- 
sion ct la réprobation de ceux auxquels ils sont sculement rap- 
portés, quand ils ne constituent pas d'ailleurs des délits ou des 
crimes spécialement caractérisés et punis par la loi; 


— 679 — 


Attendu que le fait imputé aux prévenus offre ce double 
earactère et fournit par lui-même un exemple remarquable 
de la définition dounéce plus baut, car ila soulevé l’indignation 
unanime de tons ceux qui en ont été les nombreux témoins ; — 
Que ce n’est point dans une exhibition de l'appareil du supplice, 
faite uniquement dans l'intérêt d'une curiosité malsaine, qu'il 
convient de le reconnaître et de le constater, mais dans les motifs 
blämables qui ont provoqué cette exhibition elle-même, dans 
les paroles outrageantes ct dans les gestes odicux simulant une 
décapitation qui l'ont accompagnée et qui, s'adressant à des per- 
sonnes frappes déjà par les conséquences d'un malheur sem- 
blable auquel clles sont étrangères, ne sagraïent Cire publique- 
ment en butte à des manifestations que la plus simple humanité 
devait interdire, et que l’animadversion publique a d'ailleurs si 
justement condamnées ; 

Attendu que, si les actes poursuivis en vertu de Ja loi dont 
l'application est demandée doivent, pour étre punissables, outra- 
ger cn même lemps la morale publique et la morale religieuse, 
les deux caractères paraissant devoir ètre réunis, puisque la loi 
s'exprime en ces termes : oulrage à la morale publique et reli- 
gicuse, il faut considérer que les faits imputés aux prévenus 
renferment ce double caractère. N'ouiragent-ils pas la morale 
religicuse en outrageant la morale publique, dout celle-ci est la 
base, le fondement et la sanction, en manifestant des sentiments 
de baïne, en insultant au malheur, surtout quand il est immé- 
rité, et, dans l'espèce actuelle cucorc, en se livrant à ces exhibi- 
tions coupables au moment même où une cérémonie religicuse 
s’accomplissait dans la rue ct attirait un plus grand nombre de 
personnes rendues ainsi les témoins de ces actes repoussants ? 


Attendu que Île tribunal a, en outre du délit ainsi qualifié, 
constaté que la femme Richard a porié des coups au jeune 
Boyer, et qu'il y a licu d’adopter les motifs de la sentence tant 


sur ce point que sur le point principal; 
La Cour confirme. ... 


Cour d’Aix(ch.corr.} — 23 juillet 1869.—MM. ne Fortis, 
prés. — CLAPPIER, cons. rapp.— REYBAUD, 4°" av. gén. — 
DE SÉRANON, ay pl. | 
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Fleuve — Ilot — Formation subite. ................ 

Appel. 


Acquiescement — Inexécution — Reprise d'instance... 
Délai — Jugement — Tribunal de commerce — Signi- 
fication au greffe... 

Évocation— Tribanal incompétent — Dernier ressort. .. 
Reccvabilité — Conclusions subsidiaires admises... .... 
Signification—Nullité—Femme mariée— Conclusions au 
| fond... 

Tribunal de commerce—Jugement sur la compétence— 
Défense au fond... 


Arehitoote. 
Édifice — Droits du propriétaire. ................. ; 


427 


354 


578 
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Assurance contre les aceidents. 
Somme promise — Réduction..................... 


Assurance centre l'incendie. 
Pétrole — Exclusion — Benzine................... 
Assurances maritimes. 


Arbre de l’hélice—Rupture — Vice propre—Preuve..... 
Baratcrie de patron — Recours de l’assureur.......... 
Degrés de juridiction — Plusieurs assureurs. ......... 
Délaissement — Invavigabilité — Cargaison — Transport 
par l'assureur —Morcellement. . .... 

» — Relâche forcèc — Réparations — Assu- 
reurs— Avances. ... 

Règlement d’avaries — Erreur du juge — Assurcurs — 
Responsabilité. . 

Réticence — Départ du navire — Courte traversée — 
Dissimulation. . . 

Ristourne—Maître du navire—Découvert sur la valeur. . 


Assurances terrestres. 
Acte de commerce — Compagnie à prime............ 
aAutorisatioeu de femme. 
Obligation envers le mari ou dans son intérêl.......... 
| Avarie. 


Navire innavigable — Marchandises — Déchargement —- 
Magasinage... 

Capitaine. 
Matelots — Salaires — Engagement personnel. ....... 
Responsabilité — Mesure sanitaire — Défaut de surveil- 
lance... 

Cassation. 


Renvoi — Effets — Exceptions. ................... 
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Cession de créances. 


Solvabilité future — Garantie — Prorogation de terme — 
Effet... 483 
Chose jagée. 


Autorité administrative — Interprétation — Décision au 
fond... 613 

Criminel — Acqaittement —- Correctionnel — Compé- 
tence... 4417 


Cemmissionnaire de transport. 


Perte — Responsabilité — Force majeure — Négli- 
gence.... 4108 


\ 
Commissionnaire en marchandises. 


Vente en dessous du prix — Traites payées. .......... 333 
Communnaté légale. 
Demande en partage — Déivurnement — Irreceva- 
bilité. ..... 628 
Détournement — Action — Prescription civile........ , 
Propres — Aliénation — Mari — Responsabilité. . . ... 546 
Commune. 


Biens commugaux—Louage—Réserves—Habitants..... 524 


Compétence. 

Abordage — Lieu du sinistre.............,......... 661 
Acte de comrncrce — Canal — Construction.......... 670 
Cautionnement — Dette commerciale. .............. 468 
Commerçant — Quasi-délit................. He 670 
Commis — Patron — Congé intempestif. ............. , 

Commis-voyageur — Règlement de compte.........., 338 
Échelles du Levant — Étranger demandeur... .”....... 661 
Fleuve — [lot — Propriété........................ 539 
Lieu de la promesse et de la livraison............... 365 


Lieu du paiement — Facture — Traite.............. 86 
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Messageries impériales — Agences à l'étranger. ...... 

Quasi-délit — Raison commerciale — Usurpation..... 
Travaux publics — V. ce mot. 

Tuteur — Jugement de destitution — Garde de l'enfant — 

Interprétation... 

Tateur destitué — Garde de l'enfant — Tribunal de la 

tutelle. ... 

Conseil de famille. 


Délai pour comparaître........................... 
Taoteur destitué — Recours — Membres du conseil — 
Assiguation...... 


Contrat de mariage. 
Frais du contrat — Dettè commune................. 
Cour d'assises. 


Juré — Refus de répondre — Erreur dans un prénom... 
Juré défaillant — Citation non reçue — Refus de la 

| recevoir... 
Session — Durée — Liste des affaires épuisée. . ....... 


Débit de hofssons. 
Autorisation personnelle. ......................... 


Degrés de juridiction. 


Assurance maritime — Plusieurs assureurs — Solidarité. 
Demande collective — Intérêts distincts.............. 
Demande en garantie — Eléments distincts ...... .... 
Demande indéterminée ........................... 
Dommages-intérèts — Demande principale — Cause an- 
téricure.. 
Plusieurs demandeurs -— Intérêts distincts. ........... 


Saisie-arrêt — Somme de 4,000 fr. — Cession — Valeur 
supérieure. . . 


145 


247 


623 
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à 


| ‘Bésistement. 
Acceptation — Nécessité .......,................. 196 
Matière commerciale — Signalure.................. , 
Diffnmation. 
Solvabilité — Renseignements — Publicité. .......... 129 


Dispositions testamentaires. 


Captation — Enfant naturel — Paternité — Recherche... 559 


Concubinage — Nallité — Captation...... ......... + 
| Donation. 
Cause de mort — Natlité — Objets mobiliers. ........ 278 


Joslitution contractuelle -— Biens à venir — Demande ea 
| délivrance... 391 


: ; —— Bonations rémunératoires — 
Réduction...  » 
» , — Rentes viagères — Capital — 


Intérêts... , 
Feaoscription — Omission — Effet — Créanciers chiro- 
graphaires... 470 


8 — , —  » —Créanciers du do- 
uateuret‘du donataire.. 1: 
, —…— + …— + — Créanciers du do- 
nateur — Connaissance 
deladonatien... +» 
, — , — » —Donation avec char- 
ges... 7» 
: —  » — » —Donation-partage.… 
Donntiun déguisée. 
Dons manuels —- 'Rapiport........................ 94 


Possesseur de mauvaise foi — Impenses utiles — Inté- 
rêls — Remboursement.... B48 

Quotité disponible — Atteinte concertée — Réduc- 
tion.... 94,548 


pr 


Recel — Qualité d'héritier — Privalion............. 
Vente — Valeur vénale — Prix inférieur — Rapport... 
Douanes. 

Baux —Intérêt du service — Résiliation—Indemnité.…. . 
Droîfts civils. 

Femme étrangère — Mariage — Dissolution ......... 

Eau. 

Prescription — Non-usage — Contradiction formelle 

— Barrage variable.......... 

Règlement — Riverain d’un côté ....... ......... : 

» — Riverain — Jouissance exclusive. ..... 

Riverain — Usine — Vente pour l'arrosage— Naullité. .… 

V. Servitade. 
Echelles da Levant. 

Abordage — Protestation — Délai — Consul négli- 

gent.... 

Appel — Délai des distances. ..............,...... 

Compétence — Etranger demandeur................ 

Jugement correctionnel — Appel — Formes........ 


Effets de commerce. 


Endossement irrégulier — Prescription — Preuve con- 
({raire. *.e 


Paiement par intervention — Valeurs remises — Affec- 
lation spéciale. . 


Protét — Âssignation — Juge incompétent — Citation 
en conciliation — Prescription. . 


Effets publics. 


Perte — Capital — Remboursement — Intérêts...... 
Vol — Revendication — Changeur................ 


Enquête. 


Exécution provisoire — Appel — Effet non suspensif. . 
Procès-verbal — Omission — Consentement......... 
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Enquête sommaître. 


Procès-verbal — Omission — Nullité.............. 1 
| Escroqnerie, 
Repas — Impossibilité de payer................... 62,255 
Exception. 


Etranger — Caution judicatum solvi — Cause d'appel.. 558 


Exécution provisoire. 


Enquête -— Appel — Effet non suspeansif. .......... 651 
Expertise. 
Opérations de l'expert — Sommation d'assister — 
Nullité couverte.. 646 
Exploîit. 


Constitation d'avoué — Désignation confiée à un tiers.. 257 
Délai des distances — Indication — Omission — 


Effet. .... 573,638 
Faillite. 
Créanciers — Intervention. .............,......... 658 
Jugement déclaratif — Appel — Syndic — Mise en 
cause. .... 68 
Revendication — Arrivée en gare.............,..... 621 
1 — Cessation de paiements — Arrivée de 
À la marchandise... ... 583 
. — Magasin du failli — Blé —. Moulin...  » 
Femme mariée. 
Autorisation — V. ce mot. 
Forêts. 
Appel — Administration forestière ..............,... 604 


Bois des particuliers — Défrichecients — Déclaration 
préalable — Terrains en plaine 
— Rivière — Érosions......: 317 
» — Age du bois — Production 
spontanée. ................ , 
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Droits d'usage — Droits abolis — Prescription — Indem- 


nité — Non-usage............... 269 
, Droits de feuille ou litière— Arbustes 

— Enlèvement.................. » 
, Indemoité — Fixation. ............. p 


Jugement par défaut — Opposition — Signification au 
ministère pablic... 664 
V. Usages forestiers. 


Homicide involontaire. 


Imprudence de la victime— Effet. .................. 31 
Jet dans la rue par une fenêtre..................... 8 
Hypothèque légale. 
Propres de la femme— Vente. ..................... 546 
Incendie. 
Responsabrlité — Voisins — Faute — Prouve........ . 481 
Iustraetion criminelle. 
Chef non jugé — Appel — Incompétence............ dl 
Délit — Gitation — Circonstances constitutives — 
Omission — Nallité...... au 
Prévenu — Comparution personnelle — Exceptions 
préalables. .,... 42 


Intervention en appel. 
Chambre des motaires — Débat entre deux notaires — 


Intérêt personnel. ..... 308 
Litige différent — [rrecevabilité . .................. 34 
Jeu de bourse. | 
Marchandises — Opérations à terme................ 6148 
Répétition — Couvertures — Paiement .............. 188 
, — Créance non exigible — Cession ........ ! 


, — Paiement effectif —Créance—Cession..... : 
s — Sommes payées................... ses Ci 
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Angement. 
Appel — Exécution — Infirmation partielle. ......... + 266 
Impression — Tribunal correctionnel ............... 62 
Qualités — Réglement — Nullité................... 357 


Jugement par défaut. 
Opposition — Exécution — Procès-verbal de carence... 553 
. Sagement préparatoire. 
Compte — Révision — Appel. ..................... 74 
Liberté du commerce. 
Établissement semblable—Interdiction limitée —Validité.. 653. 
Liberté provisoire. 


Chambre d'accusation — Pourvoi en cassation........ 382 
Libraire. 
Établissements distincts — Délit.................... 439 
Licitation. 
Procédure — Erreur — Ralification................. 511 
Litispendance. 
Citation en conciliation ................... SA, 196 


Loi — Effet rétroactif. 


Délit commis à l'étranger — Loi nouvelle — Délit anté- 
rieur... 59 
Lonage. 


Cause illicite — Maison de tolérance — Simple faculté... 419 
Cheminées — Propriétaire mitoyen — Abattage — Bail- 

leur — Reconstruction... 226 
Chènes-liége — Incendie — Fermier — Cas fortuit..... 494 


Congé — Preuve par témoins.........,.......... .. 416 
Expropriation — Destruction partielle — Preneur — 
Maintien — Option....,... 14 
, — Partie non démolie — Dégradations— 
Responsabilité ............ , 








DORE ES RE 


Frais d’acte— Preneur ...:....................... 
Garantie — Maison de tolérance — Baïlleur........... 
Incendic— Prencur — Responsabilité. ........,..... 
Mur mitoyen — Reconstruction — Bailleur — Responsa- 

bilité..... 
Obligation indivisible — Bailleurs.................. 
Paiement par anticipation — Créanciers inscrits — Nul- 


Travaux — Ouvrier — Recours contre le bailleur’... .... 


Trouble — Travaux publics — Bailleur — Responsabi- 


lité... 85,508 


D — » — Jouissance — Atlcinte 

BrAVE us sua 
D — » —Sous-locataire—Action.. 
? — , — » Jaterventivn.. 


Lounge d'industrie. 


Forfait — Plan — Matériaux fournis. ............... 
V. Liberté du commerce. 


Mandat. 


Existence — Reconnaissance du mandant............ 
Reddition de compte — Prescription — Point de départ. . 
Marins. 


Naufrage — Rapatriement — Etat — Avances — Rem- 
boursement... 

Mitoyenneté. 
Cheminées — Maison voisine — Exhaussement........ 
Mur — Reconstruction — Propriétaire voisin — Dom- 
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Nom. 


Addition — Opposition — Soulévement — Compé- 
tence...... 386 
Notaire. 
Poursuite disciplinaire — Registre de comptabilité — Re- 
| mise velontaire.... 297 
Rermplaçant intérimaire — Minutes — Propriété — Ordre 


public..... 308 
Obligation. 


Cause valable —- Vente — Concurrence — Désistement.. 276 
{udivisibilité — Louage — Bailleurs agissant conjointe- 


_ Offres réelles. 
Frais non liquidés — Somme à parfaire.............. 48 


Outrage à la morale publique et religieuse. 


Conditions — Tête décapitée — Fête religieuse ....... 676 
Ontrage à nn magistrat. 
Caractère— Jmputations blessantes .................. 122 
: Ontrage public à la pudeur. 

Intention non nécessaire ....................,,... 315 
Publicité — Bois d’orangers ...................... 674 
Partage. 

Effet déclaratif — Communistes —Hypothèque—Extinc- 
tion...... 477 
Pêche côtière. 
Etangs salés — Proprièté privée........,.......,,.. 485 
Peine. 
Cumul — Délit antérieur — Jugement par défaut...... 58 


Délit et contravention— Application distincte. ........ 63 





Péresmption. 

Appel - Arrêt infirmatif......................... 480 
Pharmacie. 

Sirop de gomme — Droguiste...................... 436 


Pertion disponible. 

Époux — Enfant — Cumul 

V. Donation déguisée e1 Succession. 
Postes. 


Traasport de lettres — Bateau à vapeur — Capitaine — 
Responsabilité. ....... 


Presse. 
Écrits non autorisés — Distribution. ............... 122 
Propriété. 


Maison — Étages distincts — Jouissance — Préjudiee— 
Travaux — Obligation.. 209 


Propriété musicale. 
Cercle — Autorisation préalable................... 311 
Paissance paternelle. 
Garde de l'enfant — Tutelle — Destitution........... 357 
Quotité disponible. 
V. Portion disponible. 


Référé. 
Ordonnance — Défaut de motifs — Nullité. .......... 652 
Régime dotal. 
An vidual — Veuve usufruitière................... 16 
Femme — Donations — Acccplation................ , 
V. Contrat de mariage. 
Réhabtifitation. 


Délit de chasse — Délai d'épreuve.................. 592 
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Responsabilité. 
Chemin de fer — Échantillons — Perte.............. 588 
Héritier du sang — Préjudice matériel et moral....... 513 
Incendie— Voisins — Faute — Preuve............. 487 
Maison de tolérance — Voisins. ........,..,........ 346 


Maître portefaix—Navire—Déchargement— Accident... 410 
Séduction — Promesse de mariage — Homme marié... 655 
Usine — Dommage matéricl.et moral..............., 294 
Warrant — Porteur du récépissé — Délai — Frais de 
magasinage — Augmentation... 184 
Retrait litigieux. 
Société — Liquidation — Créances — Achat à forfait... 470 


Retrait sanccessoral. 


Action —— Prescription. ....... TE 028 

Renonciation tacite — Donation..............,..... » 

| BE Te CUT » 
Snisie-arrêt. 


Travaux départementaux — Matériaux — Ugtensiles... 48 
Saisie exécutien. 


Objets mobiliers — Main licrce — Saisie-arrêt........ . 48 
Saisissant — Faits de l'huissier — Responsabilité. ..... "ss 


Saisie immobilière. 


Créanciers. des précédents propriétaires — Défaut de 
sommalion — Saisissant — Responsabilité. . .... 259 


Séparation de cerps. 


Adultère de la femme Emprisonnement — Réquisition 


du ministère public — Cause d'appel. .......... 201 
Avantages — Révocalion...................... ... 425 
Obligation alimentaire. ................ toi . 


Provision — Femme — Revenus suffisants............ 266 
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Serment décisoire. 
Solution du litige — Délation — Effet restrictif. ...... 326 
Servitade. 
Aggravation — Ouvertures grillées. ................ 035 
Eau — Canal artificiel — Prescription. ............. . 464 
Eau courante — Riverain — Prescription. .....,.... . 440 
Passage — Enclave —Aggravation—Parcelle acquise... 372 
» , — Fonds divisé — Recours aux 
VOISIDS goss ete » 
» — , — Indemnité — Assiette — Pres- 
CHIplon sise, ce , 
Société. 
Commis intéressé — Frais généraux — Nourriture des 
PAlRONS Sn Mis an eo in rase . 609 
Décès — Continuation — Héritiers mineurs.......... 406 
Liquidatcur — Hommes spéciaux — Adjonction...... 38 


Mise de fonds — Versement — Retard — Intérêts. ... 5921 


Société en commandite. 


Transformation 2 Actionnaire non adhérant — Créan- 
ciers — Sommes reçucs — Remboursement... 203 


Société en participation. 


Créanciers — Action............................. 111 

» =" Préférences sésame . 492 

Nullité — Parties — [ncapacité — Ticrs — Droits. .... 156 
Solidarité — Coparticipe — Gestion................ , 
» — Tiers de bonne foi.................... , 

Solidarité. 
Maison de tolérance — Bailleur et preneur. ........... 346 
Saccession. | 

Rapport — Aveu — Divisibilité. ................... 55 

» — Dispense — Forme.................... , 
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Rapport — Donation — Stipulation d'intérêts — Paie- 55 


ment — Dispense.,. 76 
» — Dons manuels.................,....... 55 
» — Legs rémunératoires...............,... » 
» — Remplacement militaire. ............,... 76 
Recel — Qualité d'héritier — Privation.............. 94 
Saccession bénéficiaire. 

Action — Curateur — Nomination......,........ ... 628 
Créanciers — Sommes reçucs — Rapport............ 170 
Surenchère. 

Dénonciation — Parties omiscs — Nullité............ 511 
Licilation — A voué de l’insolvable — Responsabilité... 289 

, — Insolvabilité relative — Naullité.......... » 


Tierce epposition. 


Faiïllite — Créanciers — Syndic.............,....... 579 
Transport. 

Avaries — Indemnité — Fixation..,................ 29 

Délai — Connaissement — Silence — Usage.......... 238 


Retard — Dummages-intérèts — Différence des cours — 
Intérêt do prix.... » 
V. Commissionvaire de transport. 


Travaux publics. 


Compétence — Servitude — Aggravation............ 535 
V. Louage. 
Tribunaux de commerce. 
Loi civile — Application.............. a 243 
Tatelle légale. 
Destitution — Garde de l'enfant.................... 445 
Tatear. 


Destitution—Conscil de famille—Délibération préalable... 357 
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Licittion — Naollité — Ratification — Autorisation du 
conscil de famille. . 


Usages forestiers. 


Droit de glandage............................... 
Droit de pâturage — Gros et menu bétail............. 
IndivisibilitéReconnaissance— Propriétés différentes. . 
Jus FUSION. items rene 
Jus lianerandl ss seems creeNienee 
Prescriplion libératoire—Faits intcrruptifs—Caractère. . 
Titre ancien — Libération — Prescription ........... 
Usage prohibé — Reconnaissance — Maintien du droit — 
| Indemnité....... 
V. Forëts. 
Vente. 
Créances — Solvabilité future — Garantie — Prorogation 
de terme — Effet... ... 
Huiles — Agrément préalable — Domicile du vendeur... 
Nullité — Acheteur — Dommages-intérêts ........... 
Preuve — Matière commerciale — Acte double....... 
Prix — Fixation — Experts à désigner.............. 
Prohibition—Société—Liquidation—Créances sociales — 
Actionnaire — Acquisition... 
Résolution — Dettes non déclarées — Faiilite du ven- 


Vente à livrer. 


Blés — Moyenne fixéc — Achat à une moyenne infé- 
rieure...... 
_Navire désigné — Arrivée dans le délai — Remor- 


» » — Défaut de départ — Résiliation — 
Dommages-intérêts — Fixation... 


» , — Défaut de désignation — Effet. ... 
» » — Îuexécution — Dommages-intérêts 
— Fixation ................... 





410 
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Navire désigné — Noms du navire ct du capitaine — 


, » Différences .................... 336 
» , — Relâche pour avaries — Réticence.. 46 
Sous-acheteur — Facture de l'acheteur — Encaissement 
Retard...... 70 
Vente à réméré. 
Terme stipulé — Décès de l'acheteur — Effet. ........ 329 


Vente de marchandises. 


Pharmacien — Remède spécial — Produits similaires... 189 


Tromperie sur la quantité. ........................ 600 
Vices rédhibitoires. 

Action — Délai franc............................. 506 
Violences légères. 

Fils — Père — Contravention — Conséquences. ....... 253 

Voies de fait. 
Attentat aux mœurs— Délit distinct................ 674 
Voirie. 
Chemin public — Contestation — Habitanis— Action.. 500 
Vol. 
Revendication — Valeurs au porteur — Changeur..... 668 
Warrant. 


V. Responsabilité. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 


DES NOMS DES PARTIES 


Achardi 63 
Adm. de la marine 449 
Adm. des douanes " 220 
Adm. des forêts 604 
Alciatore 241 
Alletti 658 
Allaras David (liquid.) 521 
Ambanopulo et Cie 160 
Amié 276 
Amoretti 668 
Andréolétyz 900 
Antrechaux (d°) 416 
Arbaud tuteur 574 
Arduin (veuvc) 508 
Arnaud 196,340,4:9 
Arnavon 959 
Arnier et Cie 73 
Assureurs  29,160,193,216 

283,368,187,623,6:35 
Astier (M°) 308 
Aubanel 432 
Aubert Justine (syndic) 3353 
Audemard 434 
Aurenty 544 
Avitaya (d') 623 
Ayasse (hoirs) | 512 
Balitrand 209 
Balmotte 516 


Bardin 

Bareste 

Baréty 

Baroche 
Barthélemy 
Bellon 

Bcllon (époux) 
Bellon (hoirs) 
Bérenguice 
Bernard (hoirs) 
Bertrand 

Blanc 

Blanchet 
Boglietti (époux) 
Bogliolo 
Bonifay 

Bonini 

Bornal 

Bosc 
Bougdanoff 
Bouisson 
Bourelly (frères) 
Buzzo 

Boyer 

Brice Michel 
Bronde et Cabrol 
Brun 

Brunello 


600 

674 

83 

505 
164,648 











Brunet 220,579 
Burle 445,357 
Cadde et Cie 111 
Candolle (dlle) 472 
Carlavan (dame) 209 
Carlin 505. 
Cassoate 417 
Castelli 156 
Cauvet 289 
Cayol 544 
Cessole (de) 311 
Champsaur 44 
Chansaud. " 359 
Chas 588 
Chastel 113 
Chataignier 416 
Chaupin (dame 209 
Chemin de fer  351,427,574 
588 
Chirol (veave) 34 
Civre (dame) 321 
Clapicrs (de) 386 
Clappier 470 
Colom (cap°) 143 
Colonna - 381 
Comm. de Gonfaron 494 
» de Mousticrs 269 
» de Régusse 458 
Cie d'irrigation 70 
Cie immobilière 563,568 
Cie le Midi 196 
Cie de navigation russe 5,238 
Constant (veuve) 76 
Corbas (hoirs) 278 
Corgialegno 413 
Corvelto 489 
Coudurier 317 
Courmes 639 
Court fils 34 
Court de Payeu , 
Couve 496 
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Craviol 
Crédit agricole 
Cresp-Giraud 
Cristini (dame) 
Curtil 

Cussino 
Dagallier (dame) 
Dallorso 
Daversac (époux) 
David 

Davin 

Davitaya 
Delettre 
Deleuze 

Deluy (dame) 
Demestre 
Devoir 

Dhcrhès 

Didicr 

Diébolt 
Discazeaux 
Dombret (dame) 
Dumas 

Dupont 


Dupré fils (liquidateur) 156 


Dupuy 
Dupuy (veuve) 
Durand 
Encognère 
Escoflier 
Esmiol 

Etat (l) 
“ni 
Evyroux 
Farruscnq 
Faure 

Favicr (hoirs) 
Favreau 
Ferris (veuve) 
Foigne 
Fonds et Gie 
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Foucard 506 | Laffitte 439 
Friedenthal Carl 481 | Lambert 47 
Frogier de Poullevoy 382 | Lamur 216 
Fuster 436 | Lasneau père et fils 429 
Gandolphe 41,500 | Laugicr 552 
Garcin frères 617 | Laurens (M°) 308 
Gardanne et Cie 621 | Laurent 653 
Gaubert 398 | Lautard 651 
Gauloffret 639 | Layct 458 
Ghisdal 484 | Lean ct Hope 334 
Gilibert 314 | Lohcnoff 319 
Gilly 232, 408, 651 | Licutaud lépoux) 579 
Girard 57% | Linsolas (consorts) 291 
Giraud 41,289 | Lipmaon 511 
Gourjon 568 | Lob 255 
Granier (hoirs) 528 | Lombard {hoirs) 628 
Grenier 467 | Lommertz 408 
Grimaud 651 | Madon 618 
Gros et Carle 198 | Maiffredy 67 
Guerand 68 | MakGrégor 334 
Guibaud 583 | Marrel frères 294 
Guichard père et fils 336 | Martel (époux) 546 
Guiglaris 330 | Martin 38 
Guigou 468 | Martin (hoirs) 483 
Guillois 326 | Marty 493 
Guitton-Talamel 445,357 | Malaran 655 
Hermitte 495,516 | Maurel 443 
Huc 578 | Mazzuchelli (dile) 655 
Imbert 546,560 | Meffren 444 
Imblon 108 | Mélas frères 46 
Irie Roussel (dame) 467 | Meuut (hoirs) 470 
Isoard (d’) Vauvenargues 386 | Merle 548 
Jacquet 560 | Messagcries impériales 5,561 
Jean 83 | Midor 251 
Jean (hoirs) 75 | Millaud 546 
Jorret de la Marie 594 | Minotillo 368 
Josserand 286 | Miscrachi 29 
Justiniani 661 | Mistral frères 4186 
Labruyère 338 | Mitreglia ct Cie 336 
Lachaod 365 | Modiano 471 
Ladouce 177 | Mongin 524 
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Montalbetti 286 
Morlet 607 
Moulliade 417 
Mouren (hoirs) 94 
Moutte et Cie 555 
Mouttet 47 
Nazury 609 
Nicolaï 600 
Olivier 500 
Ollivier 274,374 
Orengo 393 
Paicurich 643 
Patlon 492 
Paquet et Cie 170 
Parazols 193 
Pardigon 148 
Paris (veuve) 321 
Pasca 494,528 
Paul 46,47 
Pélissier 48 
Perrache 653 
Pignol 375 
Pizan 638 
Pochet 4167 
Pontevès (de) 449 
Pouget 609 
Prou 4143 
Puverel 432 
Quaranta 253 
Quinet 646 
Quinson 243 
Ralli 553 
Ralli Negreponte 283 
Rampal (hoirs) 38 
Rancurel 604 
Ranque 10 
Rascovitch 413 
Raymondino 617 
Régis 266 
Rémuzat (de) 44 


Requiston (syndic) 


Respauro 
Reynaud 
Reynaud de Trets 
Reynier (dame) 
Richard (époux) 
Richaud 

Rigaud 

Rohert 

Rolland 

Rosey (hoirs) 
Roubaud 
Rougemont (de) 
Roura 

Roussier 
Roussier Camille 
Roux (consorts) 
Roux (de) | 
Rubi 

Saccarello 
Saint-Paul 
Saint-Pons (de) 
Salvago et Cie 
Sauze 

Sénès 

Serre 

Sévéran 
Sgardelli 

Sicard 
Slocowich 

Soc. des aat. el compos. 
Suzor 

Sylvestre 
Syndicat de l'Issole 
Tardieu 

Tardieu (dame) 
Tastevin (syndic) 
Tuissère 
Teisserenc 

Teste 

Thadéo de Bittencourt 
Timoni 





Toübert 
Trabalezi 


Transports marit. 


Vagnair 

Vaïsse 

Walch 

Valcnsi 

Vallat 

Vandel de Gros 
Va yssié 

Verdet 

Veyan 

Veyssel 
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Vial 
Villaret 
Ville d'Aix 
Wilman 
Vinatier 
Viterbo 
Viton 
Volgo Stamatello 
Vossier 
X... (Me) 
Zichitelli 
Zogheb 
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